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Afrique CFA 1000 F CFA, Algérie 35 DA, Allemagne 1,50 ¤, Antilles-Guyane 1,50 ¤,
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Arsenal-Liverpool, le choc
des Français d’Angleterre

Europe :
les Français
moins riches
que les autres
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Licenciements : la loi est censurée
au nom de la liberté d’entreprendre

La gauche proteste, la droite et le patronat se félicitent, les syndicats demandent une concertation

Entre Mitterr


EN CENSURANT, samedi 12 jan-
vier, l’article 107 de la loi de moder-
nisation sociale, adoptée au Parle-
ment le 19 décembre 2001, le Con-
seil constitutionnel a porté un nou-
veau coup au gouvernement de Lio-
nel Jospin et réactivé le clivage droi-
te-gauche. La disposition contestée
précisait la définition du licencie-
ment économique. Elle avait été
ajoutée au texte initialement propo-
sé par le gouvernement, sous la
pression des députés communistes,
après l’annonce, au lendemain des
élections municipales de mars
2001, des plans sociaux chez Dano-
ne et Marks & Spencer. Invoquant
le principe de la « liberté d’entre-
prendre », le Conseil constitution-
nel a considéré que le texte voté
aurait « retardé les réorganisations
décidées pour assurer la sauvegarde
de la compétitivité de l’entreprise »
et « conduit le juge à exercer son con-
trôle sur les choix de gestion de l’en-
treprise ».

A quelques réserves près, le reste
de la loi – qui limite, entre autres,
les emplois précaires et étend les
a

compétences de la médecine du tra-
vail – est validé. La réforme du droit
du licenciement avait concentré les
attaques de l’opposition et des
chefs d’entreprise : la censure de
Autriche 1,50 ¤, Belgique 1,20 ¤, Canada 2,50 $, Da
ays-Bas 1,50 ¤, Portugal cont. 1,50 ¤, Réunion 1,50

  

Donner une
au XXIe sièc
par Bill Clinton

nd fils et Pasca
l’article 107 a « satisfait » les respon-
sables de la droite et du Medef. Elle
a, en revanche, suscité l’« indigna-
tion » de Robert Hue (PCF), et la
protestation de Noël Mamère
nemark 15 KRD, Espagne 1,50 ¤, Finlande 2,00 ¤, G
¤, Suède 16 KRS, Suisse 2,40 FS, Tunisie 1,5 DT, U

âme
le

l Sevran, l’omb
(Verts), qui a qualifié cette décision
de « réactionnaire et provocatrice ».

Lire nos informations page 8
et notre éditorial page 23
rande-Bretagne 1 £, Grèce 1,50 ¤, Irlande 1,50 ¤, Ita
SA (NY) 2 $, USA (others) 2,50 $.

re d’un père
DANS notre nouvelle page
« Union européenne », chaque
jour des informations venues de
Bruxelles et des pays de l’Union.
Aujourd’hui, le palmarès de la
richesse chez les Quinze. Surprise :
la France est en queue de peloton.
Classée douzième, elle ne devance
que la Grèce, le Portugal et l’Espa-
gne en termes de PIB par habitant.
A lire aussi un reportage dans le
Kent, où l’on monte la garde face
au continent et à l’euro. En Allema-
gne, le rival conservateur de
Gerhard Schröder déclare la guerre
à l’« Europe rose ». Et des échos de
la Commission, du Parlement…

Lire page 6
Pierre Arditi,
« pour fuir
la nuit »
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C’ÉTAIT LA DEUXIÈME FOIS que Pascal Sevran
et Jean-Christophe Mitterrand se retrouvaient
face à face sur un plateau de télévision. Et cela
s’est mal passé, comme la première fois. L’ami
fidèle d’un président défunt et le fils mal-aimé de
ce dernier. Sevran, star de télévision, auteur de
chansons et de livres, est de ceux qui s’émeuvent
encore, lorsqu’ils revoient les images du 21 mai
1981. Le jour où François Mitterrand monta vers le
Panthéon avec toute la gauche flamboyante de
l’époque derrière lui, il était au deuxième rang,
au bras de Dalida. Jean-Christophe Mitterrand,
lui, n’en finit pas de tenter de racheter son hon-
neur malmené par les juges en assurant : « Derriè-
re moi, c’est mon père que l’on cherche. » Les deux
hommes devraient être amis, tout au moins
alliés. Ils se parlent à peine.

Jeudi 10 janvier, ils étaient sur le plateau de
« Campus », une émission sur les livres animée
par Guillaume Durand, sur France 2. Pascal
Sevran pour promouvoir la publication de son
journal On dirait qu’il va neiger (Albin Michel).
Jean-Christophe Mitterrand pour défendre ses
« mémoires meurtries » (Plon). La première fois,
ils s’étaient croisés sur le plateau de Thierry
Ardisson. Pascal Sevran l’avait raconté dans son
livre. Récit d’un dépit, d’une bouderie, d’une
impossibilité à communiquer. Pour quelle rai-
son ? Mystère.

« J’aurais préféré le rencontrer ailleurs que sur
un plateau de télévision surchauffé où nous
devions répondre, lui et moi, aux questions préci-
ses de Thierry Ardisson, écrivait Pascal Sevran
dans son livre. J’ai esquivé les premières que celui-
ci m’a posées, comme je m’y attendais, sur ma rela-
tion avec Jean-Christophe. Je me suis tu là où
j’aurais pu parler à mon avantage. (…) Jean-Chris-
tophe n’a pas bronché, sans se départir d’un souri-
re crispé, il n’a pas cru bon de saluer d’un mot ma
loyauté, alors qu’il avait là une occasion rêvée de
s’en tirer à bon compte. Un mot : merci, par exem-
ple. (…) Je n’attends rien de Jean-Christophe Mit-
terrand, je ne lui dois rien, mais j’ai deux mots à lui
dire et je les lui dirai. »

Guillaume Durand, l’animateur de « Campus »
tenait là une occasion rêvée. Pascal allait-il dire
« deux mots » à Jean-Christophe, le fils de l’hom-
me tant admiré ? Sevran refusa. Et Mitterrand
fils, renfrogné, assura confusément qu’il savait à
quoi s’en tenir. Mystère. Il a fallu attendre que
micros et caméras soient débranchés pour com-
prendre les raisons d’une fâcherie tenace. En cou-
lisse, l’explication a été vive. Le fils de l’ancien pré-
sident a proposé un rendez-vous que l’animateur
a repoussé à plus tard avec humeur. Le « merci »
n’est pas venu. « Merci » à quoi ? A la contribu-
tion financière apportée par Pascal à la sortie de
prison de Jean-Christophe.

Lorsque le juge Courroye décida la mise en
détention à la prison de la Santé, le 21 décembre
2000, de Jean-Christophe Mitterrand pour « com-
plicité de commerce d’armes illicite et trafic d’in-
fluence », la justice fixa à 5 millions le montant
de sa caution. Une somme que la famille Mit-
terrand mit trois semaines à réunir. « Ma famille
en a payé les deux tiers », assure Jean-Christophe
Mitterrand. Pascal Sevran, qui refuse d’en parler
publiquement, fut de ceux qui payèrent le reste.
En mémoire du père. Le fils a peut-être compris
que ce chèque qui le libérait payait un investisse-
ment affectif qui ne s’adressait pas à lui. Il n’a
pas dit « merci ». Il reste encore une part de
mystère.

Raphaëlle Bacqué
LA QUESTION CRUCIALE de ce
nouveau siècle est : l’âge de l’inter-
dépendance sera-t-il un bien ou un
mal pour l’humanité ? La réponse
dépend de trois facteurs. Les
nations riches sauront-elles distri-
buer les bénéfices du monde moder-
ne et en alléger les fardeaux ? Les na-
tions pauvres mettront-elles en
œuvre les changements nécessaires
pour rendre possible le progrès ?
Tous, serons-nous capables d’attein-
dre un niveau de conscience suffi-
samment élevé pour comprendre
nos devoirs et nos responsabilités
réciproques ?

Nous n’y parviendrons pas si les
pauvres de ce monde sont dirigés par
des gens comme Oussama Ben Laden,
qui croient pouvoir trouver leur
rédemption dans notre destruction.

Nous n’y parviendrons pas non
plus si les riches sont menés par
ceux qui nourrissent un égoïsme à
courte vue et perpétuent l’illusion
que nous pourrons éternellement
revendiquer pour nous ce que nous
dénions aux autres. Nous allons
tous devoir changer.

Philosophes et théologiens traitent
depuis fort longtemps le thème deA
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l’interdépendance de l’humanité. Les
politiques s’en préoccupent, sérieuse-
ment du moins, depuis la fin de la
seconde guerre mondiale et la créa-
tion des Nations unies. Mais aujour-
d’hui, pour les gens ordinaires, il
s’agit d’une simple réalité, parce qu’el-
le est présente dans tous les aspects
de notre quotidien. Nous vivons
dans un monde où nous avons abat-
tu les murs, aboli les distances, un
monde où l’information circule.

Les attaques terroristes du 11 sep-
tembre 2001 furent une ma-
nifestation de cette globalisation et
de cette interdépendance, au même
titre que l’explosion de la croissance
économique. Nous ne pouvons pas
revendiquer tous les bénéfices sans
affronter aussi le revers de la
médaille. C’est pourquoi il est essen-
tiel d’appréhender la lutte actuelle
contre le terrorisme dans le contex-
te plus large de la gestion, en géné-
ral, de notre monde de l’interdépen-
dance.

Lire la suite page 20

    
 -.
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IL REPREND le rôle d’Arnol-
phe dans L’Ecole des femmes.
Pierre Arditi, 57 ans, joue « pour
fuir la nuit ». Il raconte une vieille
dépression, la peur du sommeil...
Chaque jour, en « Culture », une
rencontre, un portrait.  p. 38
A LONDRES, le duel très attendu entre les deux équipes les plus
« françaises » du championnat anglais, Arsenal et Liverpool, s’est
terminé sur un match nul (1-1). Nicolas Anelka (Liverpool) n’a pas
marqué, mais a été crédité d’un bon match, comme Thierry Henry
(Arsenal, photo). En France, polémique à propos de l’arrivée de la
publicité sur le maillot des arbitres. Le logo de la chaîne de super-
marchés But ornera leurs manches à partir du 19 janvier. Cette inva-
sion des sponsors ne fait pas l’unanimité. En ski, Laure Péquegnot,
victorieuse du slalom de Saalbach (Autriche), devient l’une des favo-
rites des JO d’hiver. Rugby, automobile et tous les résultats du
week-end dans nos quatre pages « Sports ». Lire pages 30 à 33
AFGHANISTAN
Le désarmement
de Kaboul a bien
commencé.
Le président
du Pakistan
s’engage contre
le terrorisme  p. 2 et 3
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Les grands chantiers
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KABOUL
de notre envoyé spécial

Le gouvernement intérimaire
afghan a commencé, en milieu de
semaine dernière, de formaliser le
processus de retrait de Kaboul de
ses troupes dont « la majorité ont
désormais quitté la capitale », a
affirmé, dimanche 13 janvier, le
ministre de la défense, le général
Mohammed Fahim.

Ce processus, initié en décem-
bre par la conférence de Bonn sur
l’Afghanistan, puis ratifié depuis
par les autorités, vise à démilitari-
ser Kaboul en assurant la sécurité
de la ville par les seules forces de
police afghanes. Et à éviter ainsi
une forte concentration de moud-
jahidins en armes dont la présen-
ce, devenue par ailleurs de moins
en moins visible au fil des semai-
nes, rappelle de bien mauvais sou-
venirs à une population traumati-
sée par les combats fratricides des
années 1992-1996.

Mais le scénario de 2002 est bien
différent. L’écrasante majorité des
soldats stationnés en ville depuis
la fuite des talibans, à la mi-novem-
bre, appartiennent aux forces de

feu le commandant Ahmed Chah
Massoud, dont les héritiers contrô-
lent les ministères de l’intérieur,
de la défense ainsi que les services
de renseignements. Les risques
d’affrontements sont donc quasi
nuls. Compte tenu du contexte, en
dépit d’une série d’incidents isolés
allant du meurtre d’un homme
d’affaires au jet de grenade contre
une voiture de police en passant
par l’occupation illégale de mai-
sons, le niveau de sécurité semble
satisfaisant dans une ville soumise
au couvre-feu dès 22 heures. Ce
qui n’empêche pas les Kaboulis de
continuer à vivre dans la peur des
exactions de soldats incontrôlés
ou de coupe-jarrets locaux dans
une cité où nombre de civils possè-
dent des armes.

Pour l’heure, affirment les auto-
rités, les opérations de retrait se
poursuivent « dans le calme »
même si les soldats ne s’en vont
pas toujours de bonne grâce. « Cer-
tains moudjahidins combattent
depuis vingt-trois ans. Ils manquent
totalement d’éducation et ne sont
pas très enclins à rendre leurs armes
ou à se retirer d’une ville qu’ils ont

reprise aux talibans, explique un
sous-officier d’un poste de police
du quartier central de Wazir Akbar
Khan. Ce n’est donc pas toujours
facile de les convaincre et nous
avons été obligés d’en désarmer plu-
sieurs de force. Désormais, si on voit
des soldats armés dans les rues,
nous avons l’ordre de les arrêter. »

S’il semble évident que le retrait
aura bien lieu, la question des
modalités du départ des troupes
reste posée. La semaine dernière,
le président, Hamid Karzaï, et le
ministre de l’intérieur, Younès
Kanouni, avaient tous deux fixé le
samedi 12 janvier comme date
butoir du retrait des soldats.
Depuis, même si le discours offi-
ciel consiste à affirmer que l’en-

semble des moudjahidins a levé le
camp, les informations sont con-
tradictoires quant au calendrier
définitif du retrait. Dans un entre-
tien accordé dimanche au Monde
et à Libération, le ministre de la
défense, Mohammed Fahim, a con-
cédé que « des problèmes de logisti-
ques subsistent car il faut bien trou-
ver de la place où reloger les moud-
jahidins à l’extérieur de la capitale.
Il pleut, il fait froid, beaucoup de
casernes de la périphérie, notam-
ment dans la plaine de Shomali [au
nord de Kaboul] sont détruites et
donner des tentes aux soldats, ce
n’est pas suffisant. Tout cela expli-
que certains retards. Il est difficile
de fixer une date définitive. »

Une commission de sécurité a
par ailleurs été formée pour dres-
ser des listes des moudjahidins pré-
sents en ville, qui étaient vraisem-
blablement plus d’une dizaine de
milliers avant le début du retrait.
Cette commission fait le tour des
résidences des « commandants »
installés dans Kaboul et s’enquiert
du nombre de soldats sous leurs
ordres et de l’armement dont ils
disposent.

En outre, selon des informations
émanant du ministère de l’inté-
rieur, des permis de port d’armes
spéciaux seront délivrés aux poli-
ciers qui seront seuls habilités à
patrouiller. Des soldats, peut-être
plus d’un millier, resteront canton-
nés dans la capitale, aux côtés de
la force multinationale sous com-
mandement britannique, afin d’as-
sister les forces de police dans leur
maintien de l’ordre, affirme-t-on
aux ministères de la défense et de
l’intérieur. Mais la fameuse date
butoir du retrait des troupes se
perd dans les limbes de l’ambiguï-
té d’un pays qui a toujours connu
la guerre depuis plus de deux
décennies.

Car derrière les grands discours,
une certaine confusion continue à
régner. En témoigne la situation
dans une caserne située dans le
quartier de « micro-rayon », vaste
ensemble de HLM décrépis que les
Soviétiques ont commencé à cons-
truire à Kaboul dès les années
1970, au temps du début de « l’ami-
tié soviéto-afghane ». La caserne
est une ancienne école à moitié
bombardée où survivent dans des

conditions misérables quelque
deux cents moudjahidins dépe-
naillés. « Oui, déclare l’un d’eux,
nous avons appris par la radio qu’il
faut désarmer et que nous devons
nous retirer. Mais notre comman-
dant est parti et on ne sait pas quoi
faire. On ne nous a rien dit officielle-
ment. » Assis frileusement autour
d’un méchant chauffage électri-
que, l’homme ne dira pas s’il est
désireux de partir ou non : « C’est
aux autorités de décider. Pour l’ins-
tant, on est là, avec nos armes »,
sourit-il en désignant des fusils
automatiques modernes posés
contre le mur.

Le souci principal de ces hom-
mes, c’est la paie. « On n’a pas
reçu nos salaires depuis huit
mois », se plaint-il, soutenu par le
hochement de tête approbateur
de ses compagnons. « Ça serait
bien de toucher 3 millions d’afgha-
nis (environ 100 euros au cours
actuel, après la remontée de la
monnaie nationale depuis la nomi-
nation du gouvernement intéri-
maire)… »

Bruno Philip

Mohammed Alem, qui vit mourir Ahmed Chah Massoud

KABOUL
de notre envoyé spécial

Moudjahidin un jour, moudjahi-
din toujours ? Mohammed Alem,
35 ans, échappera peut-être au des-

tin de celui qui a combattu trop
longtemps. « J’avais 16 ans quand
je suis devenu guerrier. Je peux vous
dire que tous les soldats afghans en
ont assez de la guerre. Je n’espère
que la paix et quitter le métier des
armes. Je suis prêt à faire n’importe
quoi après la guerre, balayer les rues
s’il le faut. Mais à l’heure où nos trou-
pes se retirent de Kaboul, je suis sûr
d’une chose : tant que les terroristes
ne seront pas éliminés, tant qu’Al-
Qaida n’aura pas été vaincu, il nous
faut rester vigilant. Les troupes par-
tent dans les faubourgs mais l’armée
des moudjahidins ne disparaît pas
pour autant… »

Mohammed est originaire de la
vallée du Panchir, c’est un Tadjik

dont le destin s’est identifié à celui
du « martyr » de l’Afghanistan
post-taliban, le commandant
Ahmed Chah Massoud, assassiné
par les complices de Ben Laden le
9 septembre. En cela, ce petit hom-
me chauve, baraqué, à la barbe
rousse, au physique typique des
gens de sa vallée, incarne bien un
certain esprit de résistance.

Devenu membre de l’élite des
commandos de l’Alliance du Nord,
il se souvient : « La première fois
que j’ai vu Massoud, dans mon villa-
ge du Panchir où il s’était réfugié au
temps des offensives soviétiques,
j’avais quatorze ans. Je jouais avec
des balles de fusil que je m’amusais
à faire exploser. Massoud m’a
engueulé. Il m’a dit : “les balles, ça
coûte cher et c’est nécessaire au com-
bat. On ne joue pas avec. C’est du
gâchis !” Deux ans après, je suis
devenu moudjahidin. Je n’ai plus
jamais quitté Massoud. »

«      »
Jusqu’à l’ultime tragédie. Le jour

de son assassinat, il est avec lui,
dans sa caserne de Khodja Baoudi-
ne, au nord de l’Afghanistan. Il est
là quand « Aamer Saheb » (« Mon-
sieur Chef »), comme ses fidèles
appelaient Massoud, reçoit deux
énigmatiques « journalistes » ara-
bes francophones qui font le pied

de grue depuis deux semaines pour
le rencontrer. « J’étais dans le corri-
dor. Les deux Arabes sont entrés dans
la pièce. Le commandant Massoud
était assis avec deux personnes,
notamment l’un de ses amis, Mas-
soud Khalili [l’ambassadeur afghan
en Inde]. Les deux journalistes ont ins-
tallé leur caméra. La porte était
entrouverte. Massoud m’a fait signe
de fermer cette porte. C’est la derniè-
re image que j’ai de lui ». Moham-
med s’interrompt. Les mots lui font
mal.

« Sept minutes plus tard, pour-
suit-il, j’ai entendu l’explosion. J’ai
cru que c’était un bombardement.
Mais quand je suis entré, dans la piè-
ce envahie par la fumée, j’ai com-
pris que c’était un attentat : le pla-
fond était intact. D’abord, j’ai vu le
corps de l’un des Arabes, coupé en
deux. Puis j’ai vu Aamer Saheb. Il
était toujours assis, la tête inclinée,
son béret envolé. Il avait du sang
plein le visage. »

La suite appartient déjà à l’Histoi-
re de l’Afghanistan. Massoud mort,
Mohammed Alem a-t-il pensé que
le combat était perdu ? « Non,
répond-il sans hésiter. Nous lui
devons tout mais j’ai gardé le moral,
j’ai pensé que la victoire serait possi-
ble. Même sans lui. »

B. P.

a        

Moudjahidin depuis

vingt ans,

ce Tadjik affirme

n’espérer que la paix

LA HAVANE
de notre envoyé spécial

C’est par un long communiqué
publié en première page du quoti-
dien du Parti communiste, Gran-
ma, que les Cubains ont appris,
samedi 12 janvier, l’arrivée des pre-
miers prisonniers talibans et d’Al-
Qaida sur la base américaine de
Guantanamo, située à la pointe
orientale de l’île. Après avoir rap-
pelé le différend historique entre
Cuba et les Etats-Unis à propos de
cette base, dont le traité de cession
datant de 1903 a toujours été
dénoncé par les autorités castris-
tes, le communiqué exprime, sur
un ton conciliateur, la compréhen-
sion de La Havane face à l’opéra-
tion en cours.

« Bien que le transfert de prison-
niers de guerre étrangers ne respec-
te pas les normes à l’origine de cette
installation, nous ne créerons pas
d’obstacles au déroulement de cette
opération », souligne le texte du
gouvernement cubain, qui « appré-
cie l’information préalablement
fournie et a pris note avec satisfac-
tion des déclarations des autorités
nord-américaines selon lesquelles
les prisonniers recevront un traite-

ment humain, qui pourra être
contrôlé par la Croix-Rouge interna-
tionale ». Dans le but de « préser-
ver le climat de détente et de respect
mutuel qui prévaut depuis plusieurs
années » autour de la base, le gou-
vernement cubain se dit même
« disposé à coopérer aux services
d’assistance médicale et d’assainis-
sement qui seraient nécessaires ».
Le communiqué souligne que
Cuba et les Etats-Unis sont d’ac-
cord sur « la nécessité d’éradiquer
le terrorisme », bien qu’ils diffèrent
sur la manière d’y parvenir.

Dans le quartier délabré de
Centro Habana, beaucoup d’habi-
tants ignoraient encore, samedi,
l’arrivée des prisonniers à Guanta-
namo. « C’est un problème des Amé-
ricains. Pour nous, qu’est-ce que ça
change ? », commentait, avec un
haussement d’épaules, Jorge, affai-
ré, les mains dans le cambouis, à
réparer une increvable Plymouth
bleue de 1954. « Pour moi, les Amé-
ricains font ça exprès pour nous
embêter. Ils nous ont fait beaucoup
de méchancetés depuis trop long-
temps », commentait Graviella,
une jeune vendeuse d’un marché
d’artisanat, plus préoccupée par la

Le désarmement de Kaboul par l’administration intéri-
maire de Hamid Karzaï a commencé. Le ministre de la
défense,  , affirme que la majori-
té des troupes qui s’en étaient emparées ont déjà

quitté la capitale afghane. Mais les autorités recon-
naissent que des « problèmes de logistique » rendent
le calendrier de ce retrait incertain.  , le
chef de l’Etat, le général Pervez Moucharraf, a imposé

un virage spectaculaire à la politique d’Islamabad
Après avoir abandonné les talibans dès avant le
début des frappes américaines en Afghanistan, il s’at-
taque à présent aux mouvements armés islamistes

actifs au Cachemire et jugés, par l’Inde, coupables
d’actes terroristes.  , l’armée américaine a
commencé d’installer dans sa base de Guantanamo
les prisonniers talibans et d’Al-Qaida.

Le désarmement des vainqueurs tadjiks de Kaboul a commencé
L’administration intérimaire d’Afghanistan a entrepris de collecter les armes des unités qui contrôlaient la ville depuis la chute des talibans.

Le redéploiement de forces parfois réticentes pose de gros problèmes d’intendance dans un pays en guerre depuis deux décennies

A la caserne Sherpur, les Hazaras attendent la suite
KABOUL

de notre envoyé spécial
C’est un endroit ruiné, à l’image de l’Afghanistan. La

caserne Sherpur, située en plein centre de Kaboul, à
un jet de pierre de l’ambassade d’Iran, fut successive-
ment base militaire britannique au temps des guerres
anglo-afghanes, puis de l’armée régulière du Royau-
me, de la République, des communistes, des moudjahi-
dins et des talibans. Quand Kaboul est tombée, en
novembre, une division des moudjahidins de l’Alliance
du Nord s’y est installée. Mais ces soldats sont des
minoritaires au sein de la mouvance militaire au pou-
voir. Ce sont des combattants du parti Harakat-e-Isla-
mi, qui rassemble, sous la houlette de son chef Anwa-
ri, des officiers issus des élites chiites urbanisées et
des soldats d’ethnie hazara, eux aussi appartenant à
la même confession de l’islam.

La caserne, d’où les troupes sont censées partir
depuis l’ordre donné par le gouvernement d’évacuer
les baraquements militaires, compte encore plus de
300 soldats, en ce dimanche pluvieux et froid. Le com-
mandant Sayed Matin, tenue léopard, petite mousta-
che, yeux bridés des Hazaras de souche mongole, expli-
que avoir « reçu une lettre des autorités à propos du
plan d’évacuation. Mais il fait froid et il nous faut
savoir où on pourra, à l’extérieur de la ville, être redé-
ployés ».

Auparavant, pour ajouter à la confusion ambiante,
son responsable de la sécurité venait de déclarer que
« cette caserne est permanente et constituera l’une des
bases de la future armée nationale de l’Afghanistan »…
L’adjoint du commandant, arrivé par la suite, soutien-
dra pour sa part n’avoir « reçu aucune information ».
« Nous occupons un bâtiment officiel et faisons partie
des forces qui ont contribué à chasser de Kaboul les tali-
bans. » Pour l’heure donc, ils y sont, ils y restent.

La caserne est un ensemble de bâtiments vieillots,
une succession d’arcades, réminiscences de l’empire
des Indes britannique, le tout agrémenté d’épaves de
tanks et de véhicules blindés soviétiques qui rouillent
sous la pluie. Dans les chambrées, c’est la misère et
l’ennui. Mais il fait bon autour des radiateurs électri-
ques. Comme le dit en riant un moudjahidin : « Notre
seule richesse, c’est la chaleur. Pour le reste, on n’a rien.
On mange du mauvais riz, des navets et de la viande
trois fois par semaine… »

 ’  
Ils sont une trentaine dans la pièce, assis sur de min-

ces matelas. Ceux-là sont fraîchement libérés des pri-
sons talibanes. Capturés dans la vallée de Ghorband,
au nord de Kaboul, il y a cinq ans, ils viennent de pas-
ser autant d’années à Kandahar dans les geôles du
mollah Omar. « On se faisait tabasser à coups de câbles.
Certains de nos copains en sont morts. Les Arabes d’Al-
Qaida voulaient nous faire la peau. Des gens du Crois-
sant-Rouge les en ont empêchés », raconte Sher
Mohammed, qui guerroie depuis quinze ans. « Mes
troupes sont frustrées, commente le « général » Sayed
Alim, un petit homme en veste de cuir ; ils mangent du
riz de mauvaise qualité, ils n’ont pas reçu d’uniformes
et, pendant ce temps, les gens de l’Alliance du Nord se
sont distribué entre eux les armes américaines. »

Faut-il voir là la traditionnelle victimisation des
Hazaras chiites, de tout temps méprisés par les Pach-
tounes, par les Tadjiks et par le pouvoir en général ? Le
silence se fait. « Non, non, nous ne sommes pas en colè-
re », dit Sayed Alim. Mais le cœur n’y est pas, et, derriè-
re lui, il y a des sourires d’hommes qui n’en pensent
pas moins.

B. P.

I N T E R N A T I O N A L
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« Il pleut, il fait froid,

(...) et donner des

tentes aux soldats, ce

n’est pas suffisant »

Washington installe à Cuba
Se montrant conciliant, Fidel Castro
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NEW-DELHI
de notre correspondante en Asie du Sud

L’Inde a accueilli avec prudence
le discours du président pakista-
nais Pervez Moucharraf. Si certai-
nes déclarations ont été appréciées
par le ministre des affaires étrangè-
res, Jaswant Singh, d’autres parties
du discours ont été totalement reje-
tées. Après les éloges adressées au
chef de l’Etat pakistanais par les
Etats-Unis, la Grande-Bretagne et
le secrétaire général de l’ONU,
Kofi Annan, il était toutefois diffici-
le à New-Delhi de rejeter complète-
ment une allocution qui est, en
fait, loin de satisfaire les attentes
indiennes.

Parmi les aspects positifs, le gou-
vernement indien a relevé, en
pesant soigneusement les termes
de son communiqué, « l’engage-
ment maintenant déclaré du gouver-
nement pakistanais à ne plus soute-
nir ou permettre l’usage de son terri-
toire pour du terrorisme où que ce
soit dans le monde, y compris dans
l’état indien du Jammu et Cachemi-
re ». Le texte nuance toutefois :
« Nous évaluerons l’efficacité de cet
engagement seulement à travers des
actions concrètes. Donc, nous espé-
rons que le Pakistan coopérera avec
l’Inde pour arrêter toutes les infiltra-
tions à travers la frontière internatio-
nale et la ligne de contrôle » qui
sépare, au Cachemire, le Pakistan
de l’Inde. Cette dernière s’est aussi
félicitée de l’interdiction décrétée
par le général Moucharraf de deux
groupes extrémistes islamistes, le
Lashkar-i-Taiba et Jaish-i-Moham-
mad, qu’elle accusait d’être respon-
sable de l’attentat du 13 décembre
contre le parlement de New-Delhi.
Mais l’Inde estime qu’il est aussi
nécessaire de s’en prendre aux
« autres organisations terroristes qui
[la] visent ».

Au chapitre des critiques, l’Inde
trouve « décevante » la réponse
très ferme du général Moucharraf
sur la liste des vingt suspects dont
elle réclame l’extradition. Sans fer-
mer totalement la porte au trans-
fert de certaines d’entre eux, « si le
Pakistan les trouve », le président
Moucharraf a exclu toute remise à
l’Inde des 14 citoyens pakistanais
figurant sur la liste. Enfin, New-
Delhi a « rejeté entièrement et caté-
goriquement les commentaires du
président du Pakistan sur la situa-
tion dans l’état indien du Jammu et
Cachemire ». Si le problème du
Cachemire n’a tenu qu’une place
minime dans un discours d’abord
consacré aux réformes internes,
M. Moucharraf n’a fait aucune con-
cession sur ce thème pourtant très
attendu par les Pakistanais, les
Indiens et la communauté interna-
tionale. « Le Cachemire coule dans
notre sang. Aucun Pakistanais ne
peut se permettre de couper les liens
avec le Cachemire », a-t-il martelé

d’emblée. « Nous continuerons à
donner notre soutien moral, diplo-
matique et politique aux Cachemi-
ris », a-t-il ajouté, en notant que
« le problème du Cachemire doit
être résolu par le dialogue et des
moyens pacifiques en accord avec
les désirs du peuple cachemiri et les
résolutions de l’ONU ».

Condamnant une nouvelle fois,
les « actes terroristes » du 11 sep-
tembre, du 1er octobre contre l’as-
semblée de Srinagar (Cachemire
indien) et du 13 décembre contre
le parlement fédéral, le général a
affirmé : « Aucune organisation ne
sera autorisée à faire du terrorisme
au nom du Cachemire. Quiconque
s’est engagé dans un acte terroriste
sera sévèrement jugé. » M. Mou-
charraf a demandé cependant à la
communauté internationale et aux
Etats-Unis « de jouer un rôle actif
pour résoudre la dispute du Cache-
mire », en précisant sa requête :

« Les Cachemiris attendent de vous
que vous demandiez à l’Inde de met-
tre fin à son terrorisme d’état et aux
violations des Droits de l’Homme.
Laissez les organisations humanitai-
res et une force de maintien de la
paix onusienne surveiller les activités
des forces d’occupation indiennes ».

Dans un avertissement très fer-
me à New-Delhi, tandis que plus
de 600 000 soldats indiens sont
déployés sur la frontière avec le
Pakistan et (selon les affirmations
du chef de l’armée indienne) prêts
à la guerre, le général Moucharraf
a déclaré : « Les forces armées pakis-
tanaises sont totalement prêtes et
déployées pour faire face à tout défi.
Elles combattront jusqu’à la derniè-
re goutte de leur sang pour la défen-
se de leur pays. Ne laissez faire aucu-
ne tentative de franchir la frontière
dans n’importe quel secteur car il y
serait répondu avec toute la force
nécessaire. »

Renvoyant la balle dans le camp
indien, le discours du président
Moucharraf a visé à alléger la pres-
sion qui pesait sur son régime.
Combien de temps l’Inde, qui
attend des actes, accordera-t-elle
au Pakistan ? La question sera cer-
tainement débattue par le secrétai-
re d’État américain, Colin Powell,
attendu vendredi à New-Delhi,
après une escale à Islamabad.

Fr. C.
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En un tournant politique, le président Moucharraf
s’en prend aux groupes islamistes pakistanais
Le chef de l’Etat s’attaque à l’extrémisme islamiste naguère soutenu par Islamabad

dans le djihad en Afghanistan et au Cachemire. Plus de 1 500 activistes ont été arrêtés

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud
C’est un nouveau départ pour le

Pakistan, souhaité par la grande
majorité des habitants, que le pré-
sident Pervez Moucharraf a
annoncé, samedi 12 janvier,
balayant la période d’islamisation
politique mise en œuvre depuis le
général Zia Ul-Haq. En soixante-
deux minutes d’un discours très
attendu, le général-président a
redessiné les contours d’un Pakis-
tan défini comme un « Etat-provi-
dence islamique, progressiste et
dynamique ». Incontestablement
aidé par les circonstances nées des
attentats du 11 septembre, le géné-
ral a annoncé un changement
total de la donne pakistanaise,
alors qu’il avait affiché sa volonté
de réforme dès sa prise de pouvoir
en octobre 1999. Après avoir aban-
donné les talibans et la politique
afghane du Pakistan, il s’en prend
maintenant aux mouvements
extrémistes islamistes qui
s’étaient développés dans les cou-
lisses de la lutte en Afghanistan et
au Cachemire, et qui sont appelés
à faire les frais de la nouvelle politi-
que annoncée.

Les groupes extrémistes islami-
ques « ont créé un Etat dans l’Etat

et ont défié le pouvoir du gouverne-
ment, a affirmé le président Mou-
charraf, avant d’annoncer une
série de mesures pour remédier à
la situation. Le Pakistan est devenu
un Etat mou dans lequel la supréma-
tie de la loi peut être mise en ques-
tion. Cette situation ne sera plus
tolérée. » Cinq groupes islamistes,
dont deux engagés dans une gué-
rilla armée au Cachemire et dont
l’Inde demandait l’interdiction,
ont été bannis. Plus de mille cinq
cents membres de ces cinq organi-
sations ont déjà été arrêtés.

Le général a longuement disser-
té sur les madrasas (écoles corani-
ques), qu’il a remerciées de pro-
mouvoir « d’excellentes mesures de
bien-être [pour les défavorisés]
sans les fonds de l’Etat ». Tout en
rendant hommage à l’immense
majorité d’entre elles pour
l’« excellente éducation » qu’elles
délivrent, il a annoncé de sérieu-
ses restrictions à leur fonctionne-
ment. Désormais, toutes les
madrasas devront être enregis-
trées auprès des autorités ; elles
devront suivre un cursus moderne
et contrôlé par le gouvernement ;
tous leurs étudiants ou profes-
seurs étrangers devront avoir à la
fois la permission de leur gouver-
nement et celle du Pakistan.

De la même façon, le général
Moucharraf a annoncé que toutes
les mosquées devront être enregis-
trées auprès du gouvernement et
qu’aucune mosquée ne pourra
être construite sans autorisation
préalable. L’usage des haut-
parleurs sera désormais limité à
l’appel à la prière et au sermon du
vendredi. Si les sermons sont utili-
sés à des fins politiques, a-t-il aver-
ti, la permission de les diffuser par

haut-parleur sera retirée et la loi
s’appliquera aux responsables de
la mosquée.

Enfin, le général-président – qui
évoquait, il y a plusieurs mois, les
bienfaits du djihad (guerre sainte)
dans le contexte du Cachemire – a
cette fois affirmé que « le djihad
n’est pas seulement la lutte armée.
Avons-nous jamais pensé engager le
djihad contre l’analphabétisme, la
pauvreté, l’arriération et la
faim ? », s’est-il interrogé en citant
le prophète, évoqué à plusieurs

reprises dans son discours, de
même que le fondateur du Pakis-
tan, Mohammed Ali Jinnah. A
l’adresse des groupes extrémistes
prônant l’expansionnisme au nom
de l’islam, le général a observé que
« le Pakistan n’est pas responsable
du djihad dans le monde ».

En s’attaquant directement aux
groupes islamistes, dont beaucoup
ont été au fil des ans parrainés par
l’armée ou les services de rensei-
gnements (ISI) pakistanais, le géné-
ral Moucharraf prend un risque
certain.

Si les événements du 11 septem-
bre lui ont permis de mettre à
l’écart certains hauts responsables
militaires qui ne partageaient pas
ses vues libérales, l’armée et l’ISI
restent, en particulier aux niveaux
subalternes, très influencés par
des années d’islamisation. Le géné-
ral Moucharraf peut compter sur
le soutien d’une opinion publique
très largement hostile au fonda-
mentalisme rigoriste, mais il devra
sans doute démontrer à ses pairs
qu’ils ont tout à gagner au nou-
veau virage qu’il impose au Pakis-
tan. Pour cela, il aura besoin d’un
soutien durable de la communau-
té internationale.

Françoise Chipaux

Cinq mouvements sont interdits
Deux des cinq groupes islamiques
extrémistes pakistanais bannis
étaient tenus par l’Inde pour
responsables de l’attentat du
13 décembre contre le Parlement
de New Delhi.
b Lashkar-i-Taiba (Armée des purs) :
bras armé du Dawat-wal-Irshad,
qui se propose de défendre les
musulmans opprimés partout dans
le monde. Très actif au Cachemire
sous contrôle indien, ce mouvement
de Pakistanais originaires du Pendjab
était dirigé par le professeur
Mohammed Hafez Saeed, qui
a été arrêté.
b Jaish-i-Mohammad (Armée de
Mohammad) : dirigé par le maulana
Massoud Ahzar (relâché par l’Inde
en 1999 lors du détournement d’un
avion indien sur Kandahar, à présent
emprisonné au Pakistan), ce groupe
de Pakistanais était devenu le
mouvement de guérilla le plus actif
au Cachemire indien grâce à des
liens très étroits avec les services
pakistanais.
b Sipah-i-Sahaba Pakistan (SSP,

Armée des disciples du Prophète) :
créé à Jhang (Pendjab) en 1984,
mouvement sunnite sectaire,
violemment antichiite. Il prône un
Pakistan sunnite où les chiites (15 %
des 98 % de musulmans pakistanais)
seraient déclarés non musulmans.
b Teehrik-i-Jafria Pakistan (TJP,
Mouvement de la loi islamique
chiite) : fondé en 1984, mouvement
chiite qui veut le respect de la loi
chiite dans un pays majoritairement
sunnite. Proche de l’Iran. Le bras
armé du TJP, Sipah-i-Mohammad,
a été banni le 14 août.
b Teehrik
Nifaz-i-Shariat-i-Mohammadi (TNSM,
Mouvement pour l’application de
la charia) : fondé en 1989 par
le maulana Sufi Mohammed dans
l’agence tribale de Bajaur et le
district de Malakand, le TNSM prône
une stricte application de la charia.
Le groupe avait envoyé des centaines
de Pakistanais au secours des
talibans après le début des frappes
américaines. Beaucoup ont été tués
dans les bombardements.

L’Inde accueille avec une grande
prudence les ouvertures d’Islamabad
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faible affluence touristique que
par le sort des prisonniers talibans.
« Même si la base de Guantanamo
est sous juridiction américaine, elle
est sur notre territoire et la présence
de personnes qui ont commis des
actes d’une grande violence en
Afghanistan et dans d’autres pays ne
me réjouit pas », souligne pour sa
part Elizardo Sanchez, le responsa-
ble de la commission cubaine des
droits de l’homme et pour la récon-
ciliation nationale. Non reconnu
par les autorités, cet organisme
assure la défense des prisonniers
et des dissidents cubains. « Je suis
préoccupé par la situation de ces
êtres humains, détenus dans une
zone très inhospitalière, aux tempé-
ratures très élevées toute l’année,
loin de leurs familles, et j’espère que
les autorités américaines permet-
tront effectivement l’accès de la
Croix-Rouge et d’autres organismes
humanitaires pour vérifier que leurs
droits fondamentaux sont respec-
tés », ajoute Elizardo Sanchez.
Pour cet infatigable défenseur des
droits de l’homme, c’est l’occasion
de réitérer la demande que tous les
champs de mines entourant la
base de Guantanamo soient

démantelés. « Ces mines qui ont fait
de nombreux morts et blessés ont été
retirées du côté américain et rempla-
cées par des moyens de surveillance
électroniques, mais elles sont tou-
jours en place du côté cubain »,
déplore-t-il.
Alors que les premiers prisonniers
arrivaient à Guantanamo, Fidel
Castro donnait le coup d’envoi à
une nouvelle bataille contre le
moustique Aedes aegypti, responsa-
ble d’une épidémie de dengue, une
dangereuse fièvre tropicale. Com-
me pour manifester que le regain
d’activité sur la base navale améri-
caine ne troublait pas son emploi
du temps, le Lider maximo a haran-
gué durant plusieurs heures les
troupes de choc de cette nouvelle
offensive, réunies au théâtre Karl-
Marx de La Havane. Devant les
membres du contingent Blas Roca,
fidèles d’entre les fidèles, vêtus de
tee-shirts rouges et armés de fumi-
gateurs dénommés « bazookas »,
il a rappelé que cette épidémie, éra-
diquée en 1981, était réapparue à
la fin des années 1990 en raison de
diverses négligences.

Jean-Michel Caroit
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Camp X-Ray
Un garde de la police militaire
américaine en faction au centre
de détention aménagé pour
les « Afghans ».
Les détenus sont logés dans des
petites cellules aux murs grillagés,
sol en ciment et plafond en bois.
Pour l’instant, il y a place pour une
centaine de détenus. Les autorités
américaines entendent construire
une vraie prison de haute sécurité
qui pourra abriter 2 000 hommes.
Les détenus ne seront pas isolés
et ils pourront se parler, a indiqué
un officier américain.

Un nouveau contingent de trente détenus a quitté dimanche 13 janvier la
base américaine installée au sud de Kandahar, en Afghanistan, à destina-
tion de Guantanamo. Ce transport porte à cinquante le nombre de militants
d’Al-Qaida et de miliciens talibans emprisonnés sur la base américaine à
Cuba. Le voyage s’est fait dans les mêmes conditions que pour le premier
groupe de vingt hommes transférés le 10 janvier, à cette différence près que
les détenus portaient des masques de chirurgie en raison des symptômes de
tuberculose observés chez plusieurs d’entre eux.

Le général des marines Michael Lehnert, chargé de ces transferts, a indi-
qué que les deux premiers groupes transportés réunissaient « les pires élé-
ments d’Al-Qaida et des talibans ». « Nous avons commencé par les
méchants », a-t-il expliqué. Les autorités américaines n’ont donné aucune
précision sur les identités des personnes incarcérées maintenant à Guanta-
namo. Selon un porte-parole du ministère des affaires étrangères à Londres,
un ressortissant britannique se trouverait parmi elles. Le secrétaire améri-
cain à la défense, Donald Rumsfeld, avait laissé entendre, le 10 janvier, que
l’Australien David Hicks était dans le premier contingent. – (Corresp.)

C-141
L’avion venu de
Kandahar s’est posé
sur la base cubaine.
Aucune photographie
des détenus à leur
arrivée n’est
autorisée.

Coran
Selon les officiers
américains, les
détenus auront droit
à deux serviettes,
l’une pouvant servir
de tapis de prière, et
à un Coran.

« Le Pakistan n’est
pas responsable du
djihad dans le
monde »


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Nouveau
transfert
de prisonniers
à Guantanamo
La base américaine
vue depuis le côté
cubain. Les détenus
ne sont pas
considérés comme
des prisonniers de
guerre mais comme
des « combattants
illégaux ». La
Croix-Rouge pourra
cependant leur
rendre visite.

« Aucun Pakistanais

ne peut se permettre

de couper les liens

avec le Cachemire »

   Le général Moucharraf

les prisonniers d’Afghanistan
évite de s’engager dans une polémique

Les « pires éléments » des talibans
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RAFAH (bande de Gaza)
de notre envoyé spécial

Les deux corps ont été restitués
la veille au soir par l’armée israé-
lienne aux autorités palestinien-

nes. Les familles ont ainsi pu voir
une dernière fois Mohammad
Abou Jamous, 23 ans, et Emad
Abou Rizq, 28 ans, à l’hôpital et
préparer les funérailles, samedi
12 janvier. Tous deux ont été tués
dans la nuit du mardi 8 au mercredi
9 janvier à la frontière égypto-israé-
lienne, après avoir franchi le grilla-
ge de sécurité et tué quatre soldats
d’un bataillon de bédouins, chargé
de la surveillance du secteur. Huit
hommes faisaient partie du com-
mando mais seuls deux d’entre eux
ont franchi la frontière dans cette
opération, au cours de laquelle ils
n’avaient aucune chance de survie.

Comme à chaque fois, les obsè-
ques de ces deux « martyrs » ont
été l’occasion pour le Mouvement
de la résistance islamique (Hamas)
de démontrer sa force et sa comba-
tivité. Une sorte de parade, au
cours de laquelle les rafales de kala-
chnikov se mêlent aux slogans de
lutte et de revanche contre « l’occu-
pant ».

Partout des drapeaux verts du
Hamas et des jeunes des brigades
Ezzedine Al-Qassam (la branche
armée du mouvement), passe-
montagne noir sur le visage.
D’autres ont le front ceint du ban-
deau des volontaires pour le com-
bat. Il pleut à verse. Deux mille à
trois mille personnes se pressent
sous les auvents et les bâches en
plastique, en attendant la fin de la
cérémonie à la mosquée. La place
Al-Aouda n’est qu’une énorme fla-
que de sable et de boue. Mais tous
sont là par solidarité, par affection,

pour un dernier salut aux camara-
des, qui habitaient tout près, dans
le camp de réfugiés de Chabora.

Ali, le coiffeur, était allé à l’école
avec l’un d’entre eux. « S’il y avait
la paix, on serait contre ces actions.
Mais c’est la guerre. Ils se sont battus
pour nous. Pas question de les renier.
Ils sont de notre sang. Sharon doit
savoir que nous survivrons coûte que
coûte et que la victoire est au bout ».
Son voisin Mohammad, dont la
maison a été détruite en repré-
sailles, explique : « On va faire des
enfants et des enfants pour continuer
le combat, puisque de toute façon on
n’a rien d’autre à faire. »

Ils sont partout d’ailleurs, ces
enfants, dans cette poudrière de
Rafah, foyer de misère et haut lieu
de contestation. L’un d’entre eux,
kalachnikov en bandoulière, affir-
me : « On a des milliers de Moham-
mad et de Emad. On n’a pas peur.
J’irai s’il le faut. On n’a pas de vie
ici. C’est l’état de siège. Nous mour-
rons pour pouvoir survivre si c’est la
seule solution. »

--   
Une solution dont la voie unique

est l’islam. « C’est la seule solu-
tion », proclame une large banniè-
re verte. Les cercueils ouverts, avec
les chahids (martyrs) enveloppés
dans le drapeau du Hamas, sortent
de la mosquée dans un redouble-
ment de rafales. Apparemment, on
ne manque pas de munitions dans
ce cul-de-sac de la révolte, coincé
entre l’Egypte, la mer et Israël.

Des femmes en noir pleurent sur
ces vies sacrifiées. Au micro, on pro-
met à Dieu de venger « ces martyrs
de l’Intifada, de Jérusalem ». « Le
djihad est notre chemin. La pluie est
une bénédiction de Dieu. Elle les
lave pour le paradis. Allahou
akbar ! ». Le chant des martyrs
résonne. « Brigades, brigades »,
crient les combattants en se bous-
culant autour des cercueils. Le cor-
tège prend la direction du cimetiè-
re. Rafah n’est plus qu’un immense
marécage, isolé par l’armée israé-
lienne, plongé dans la détresse de
ses sans-abri et noyé de désespoir.

Michel Bôle-Richard

Les petits pays réticents aux OGM subissent de fortes pressions de Washington

        

Dans une poudrière,

les funérailles

de deux kamikazes

du Hamas

SI LES ETATS-UNIS ne peuvent
agir qu’avec prudence vis-à-vis
d’un puissant pays comme la Chi-
ne, il n’en va pas de même avec de
plus petits Etats, sur lesquels Wash-
ington n’hésite pas à faire pression
pour leur faire accepter les produits
transgéniques. Fin décembre 2001,
le représentant des Etats-Unis pour
le commerce en Corée du Sud a
« exprimé sa préoccupation » à
l’égard du système d’étiquetage des
organismes génétiquement modi-
fiés (OGM) adopté par Séoul. Le
gouvernement coréen a indiqué
qu’il n’entendait pas remettre en
cause cette réglementation.

Un autre cas de pression améri-
caine est celui de la Croatie : dans
une lettre obtenue par l’association
Les Amis de la Terre, l’ambassa-

deur américain à Zagreb a menacé,
fin novembre, le gouvernement
croate de recourir à l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) s’il
adoptait un moratoire sur les orga-
nismes génétiquement modifiés
(OGM). Zagreb désire un tel mora-
toire le temps d’adopter une régle-
mentation sur les OGM inspirée de
celle de l’Union européenne. Les
réactions des organisations non
gouvernementales (ONG) croates
et occidentales ont permis à Zagreb
de ne pas reculer, pour l’instant,
mais les Etats-Unis ont eu plus de
succès dans deux autres cas.

En mai 2001, le gouvernement
de Sri Lanka a adopté un moratoi-
re provisoire sur les OGM, là enco-
re pour se donner le temps d’adop-
ter une réglementation adéquate.

Il a alors été critiqué par l’ambassa-
de des Etats-Unis en Inde, pour
qui « il n’y aucune preuve scientifi-
que justifiant ce moratoire ». Celui-
ci a été levé et repoussé de trois
mois, avant d’être définitivement
abandonné en septembre.

   ’
La Bolivie a subi une mésaventu-

re similaire, la pression ayant été
cette fois exercée par l’Argentine,
un des rares pays du Sud à avoir
adopté les OGM à grande échelle.
En mars 2000, le gouvernement de
La Paz a établi une loi mettant en
place un dispositif pour contrôler
les OGM, en application du récent
Protocole sur la biosécurité adopté
à Montréal en janvier 2000. Un
moratoire d’un an, éventuellement
prolongeable, était alors mis en pla-
ce, le temps d’installer le dispositif
de contrôle des importations. L’Ar-
gentine a alors averti La Paz qu’el-
le pourrait recourir à l’OMC et en
arguant que le Protocole sur la bio-
sécurité n’était pas encore en
vigueur. En octobre, la Bolivie reti-
rait sa décision sur le moratoire.

« Les Etats-Unis et les corpora-
tions de biotechnologie recourent à
l’OMC pour forcer les pays à travers
le monde à accepter les OGM », dit
Juan Lopez, du bureau européen
des Amis de la Terre. En fait, les
pays promouvant les OGM utili-
sent la contradiction sous-jacente
entre les deux accords internatio-

naux pouvant concerner les
OGM : si la réglementation sur les
produits transgéniques pourrait
être considérée, du point de vue
de l’OMC, comme une entrave au
libre commerce, le Protocole sur la
biosécurité autorise les Etats à
adopter des règles sur l’importa-
tion des OGM et prévoit un systè-
me d’étiquetage. Mais tous les
détails sont loin d’en être réglés, et
le Protocole n’a pas encore été rati-
fié par suffisamment d’Etats pour
entrer en vigueur. Washington
s’engouffre dans ce vide pour ten-
ter d’imposer les OGM.

Les Pays-Bas viennent cepen-
dant de ratifier le Protocole sur la
biosécurité, et l’Union européenne
devrait l’avoir fait avant le som-
met de Johannesburg sur le déve-
loppement durable en septembre
prochain. D’autres grands pays du
Sud s’inquiètent aussi des OGM :
la découverte de contamination de
souches sauvages du maïs au Mexi-
que a réveillé la méfiance à l’égard
du transgénique chez ce voisin des
Etats-Unis, pendant que les expor-
tateurs brésiliens de maïs se félici-
tent du record d’exportation
atteint sur la saison 2001-2002. Un
record favorisé, selon une firme
d’analyse basée à Sao Paulo,
Safras e Mercado, par le fait que le
maïs brésilien bénéficie de sa répu-
tation d’être libre d’OGM.

Hervé Kempf

JÉRUSALEM
correspondance

Les critiques n’ont pas été immé-
diates, mais elles sont virulentes.
Dimanche 13 janvier, plusieurs
hommes politiques et les princi-
paux quotidiens israéliens ont vive-
ment condamné la destruction, le
10 janvier, par l’armée israélienne,
de dizaines de maisons palestinien-
nes dans un camp de réfugiés au
sud de la bande de Gaza, jetant
plus de cinq cents personnes à la
rue. Vendredi, les journaux présen-
taient les faits sans s’en indigner
particulièrement. Sans doute par-
ce que cette opération faisait suite
au meurtre de quatre soldats israé-
liens par un commando palesti-
nien du Hamas, action qui ne pou-
vait rester impunie aux yeux de
beaucoup.

La mort des soldats n’est pas
oubliée, mais, le choc passé, nom-
breux sont ceux qui estiment qu’el-
le ne justifie pas des représailles de
cette ampleur. L’armée a déjà rasé
des maisons, notamment dans la
bande de Gaza, mais c’est la pre-
mière fois qu’elle mène une opéra-
tion aussi massive.

A l’occasion de la réunion hebdo-
madaire du gouvernement, diman-
che, plusieurs ministres travaillis-
tes ont critiqué une opération que
Shimon Pérès, le ministre des affai-
res étrangères, a qualifiée de très
dommageable « d’un point de vue
médiatique ». Ephraïm Sneh, minis-
tre des transports, et Matan Vilnaï,
ministre des sciences et de la
culture, tous deux anciens géné-
raux, ont mis en doute son utilité
sur le plan sécuritaire.

Le premier ministre, Ariel Sha-
ron, aurait réprimandé ses minis-
tres, les accusant de faire le jeu de
la propagande palestinienne. Le
ministre de la défense, Benyamin

Ben Eliezer, a pour sa part confir-
mé la version de l’armée. Si l’en-
quête révèle que ces maisons
étaient habitées, le gouvernement
israélien mettra des structures pré-
fabriquées à la disposition des
familles, a-t-il néanmoins affirmé.

Dans la soirée, les deux chaînes
de télévision ont diffusé des repor-
tages sur la détresse des sans-abri
palestiniens, venus ramasser ce
qui pouvait être sauvé dans les rui-
nes de leurs maisons. Le même
soir, quelque deux cents militants,
réunis sous la bannière du mouve-
ment La Paix maintenant, ont
manifesté devant le ministère de la
défense, accusant le gouverne-
ment de perdre tout « sens
moral ».

«    »
La plupart des quotidiens ont éga-

lement condamné une « action
punitive collective » menée contre
des civils, certains la qualifiant de
« crime de guerre ». Dans Haaretz,
quatre articles critiques traitaient
de cette affaire. Zeev Shif a dénon-
cé un « chapitre honteux dans l’his-
toire de Tsahal et d’Israël ». Pour
Guidéon Lévy, la destruction de
maisons « est exactement le type
d’action qu’un Etat éclairé ne doit
commettre sous aucun prétexte. Un
pays qui se déclare opposé au terro-
risme contre des civils ne peut pas
détruire les maisons de civils inno-
cents et prétendre que ce n’est pas un
acte de terrorisme », a-t-il ajouté.

Dans le Yediot Aharonot, quoti-
dien le plus largement diffusé,
Ygal Sarna a jugé inutile la « revan-
che » de l’armée, et Shlomo Cesza-
na, du Maariv, a mis en garde les
soldats contre le « caractère illé-
gal » de telles missions.

Catherine Dupeyron

PÉKIN
de notre correspondant

Quelques semaines après l’en-
trée de la Chine dans l’Organisa-
tion mondiale du commerce
(OMC), une mini-guerre du soja
oppose Pékin et Washington. Cet-
te partie de bras de fer engagée
depuis six mois retentit sur le mar-
ché international du soja. La que-
relle a éclaté en juin 2001, quand
Pékin a adopté une réglementa-
tion imposant aux importations de
soja la stipulation de leur éventuel-
le origine transgénique. L’émoi a
été vif aux Etats-Unis, dont 70 %
de la production de soja est préci-
sément d’origine transgénique.

Afin de lever les incertitudes
entourant les nouvelles règles,
Pékin a rendu public, le 7 janvier,
le détail de la procédure à laquelle
devront désormais se plier les
importateurs. Ces derniers doivent
obtenir des autorités chinoises un
« certificat de sécurité » après
avoir attesté l’innocuité de leurs
produits génétiquement modifiés
sur les humains, les animaux et
l’environnement. Le certificat est
aussi exigé des importateurs de

maïs, de colza, de semences de
coton et de tomates.

L’impact commercial de ces nou-
velles contraintes pékinoises est
important. La Chine est le deuxiè-
me importateur mondial de grai-
nes de soja après l’Union euro-
péenne et représente un débouché
d’environ 1 milliard de dollars
(près de 1,10 milliard d’euros)
pour les professionnels améri-
cains. Les motivations de Pékin
dans cette affaire ne sont pas limpi-
des. S’agit-il d’une prise de
conscience des risques liés aux
organismes génétiquement modi-
fiés (OGM) ? C’est ce que laissent
entendre les justifications publiées
dans la presse officielle : « Ces nou-
velles règles sont indispensables
pour protéger la Chine des risques
potentiels contenus dans les importa-
tions d’OGM », explique ainsi Hu
Zanmin, directeur d’un labora-
toire de l’Académie des sciences
dans le quotidien China Daily.

Cette crispation des autorités
pékinoises sur les importations
OGM doit toutefois être replacée
dans le contexte de son entrée à
l’OMC. La Chine importe aujour-

d’hui quasiment autant de graines
de soja qu’elle en produit : autour
de 15 millions de tonnes. Cette
dépendance, qui n’a cessé de
s’alourdir ces dernières années, est
d’autant plus problématique pour
un pays au nationalisme cha-
touilleux que le tiers de ces importa-
tions est fourni par les Etats-Unis.

Et l’OMC doit en principe ouvrir
davantage les vannes avec l’abais-

sement des droits de douane.
Washington a ainsi obtenu un quo-
ta de 2,5 millions de tonnes de soja
importé à bas tarif. Dans ce contex-
te, il est impératif pour la Chine de
protéger ses propres producteurs
— peu compétitifs — de cette
concurrence imminente. Les nou-
velles règles sur l’étiquetage OGM
lui fournissent un moyen de mieux
réguler les importations au gré de
la conjoncture sociale dans les
campagnes chinoises. Comme il
est de coutume en Chine, ces
règles sont délibérément floues
pour autoriser à l’Etat une plus
grande liberté de manœuvre.

En réalité, le cas du soja pourrait
être le banc d’essai d’une politique
concernant des cultures encore
plus importantes, comme le maïs,
dont le volume est sept fois supé-
rieur à celui du soja. Comme sou-
vent, Pékin sonde les réactions sur
des produits tests avant d’en tirer
de plus amples conclusions. Dans
le cas du maïs, la volonté de trans-

parence affichée par les Chinois
serait d’autant plus bénéfique que
ses propres intérêts à l’exportation
— 10 millions de tonnes — sont
considérables. La Chine commen-
ce à s’imposer comme un concur-
rent sérieux des Américains sur les
marchés asiatiques (Corée du Sud,
Japon, Indonésie), qui inclinent de
plus en plus vers le maïs chinois
non OGM.

Le souci de transparence OGM
affiché dans cette nouvelle querelle
commerciale ne saurait toutefois
occulter le fait que la Chine s’est lan-
cée depuis plus de quinze ans dans
un ambitieux programme de recher-
che biotechnologique impliquant
plus de 2 000 scientifiques. Et ce
dans la plus grande opacité, les
informations relevant quasiment
du secret d’Etat. On ignore ainsi
l’étendue des surfaces expérimenta-
les. En 1997, des chiffres officiels
évoquaient 2 millions d’hectares.
En 1998, il n’était plus question que
de 100 000 ha. En 2000, ce chiffre
remontait à 500 000 ha. Qu’importe
les données quantitatives, toujours
manipulées en Chine : l’essentiel est
que la mobilisation scientifique est
impressionnante, et que la culture
du coton transgénique couvre déjà
des superficies importantes.

Face au rétrécissement des surfa-
ces cultivées – industrialisation obli-
ge –, la solution aux yeux de Pékin
ne peut venir que d’une améliora-
tion des rendements, qui pourrait
passer, entre autres, par les expérien-
ces transgéniques. Pour l’heure,
l’opinion publique — sous-informée
et peu autonome — ne s’est que peu
mobilisée sur l’enjeu de sécurité ali-
mentaire lié aux OGM. Seul l’Etat
pose la question en ces termes… à
destination de l’extérieur.

Frédéric Bobin

b La production mondiale de soja :
elle s’établissait, en 1999, à
157 millions de tonnes. Les
Etats-Unis sont le premier
producteur, avec 72 millions de
tonnes, suivis du Brésil (31), de
l’Argentine (20), de la Chine (15) et
de l’Inde (7).
b Le soja génétiquement modifié :
il représenterait 59 % du total des
superficies cultivées en plantes
transgéniques dans le monde. Plus
du tiers (36 %) des surfaces cultivées
en soja dans le monde (72 millions
d’hectares) le sont par du soja OGM.

Les deux principaux producteurs
sont les Etats-Unis (dont le soja est
transgénique à 70 %) et l’Argentine
(90 %).
b Un traité international :
les organismes génétiquement
modifié (OGM) sont couverts par le
Protocole sur la biosécurité, adopté
à Montréal en janvier 2000. Les
Etats-Unis ne l’ont pas signé. Ce
Protocole autorise les Etats à
réglementer l’importation des OGM,
et prévoit l’identification des OGM,
selon des modalités qui restent à
définir.

Les représailles à Gaza
sont critiquées en Israël

Plusieurs dizaines d’habitations palestiniennes
ont été rasées. Ariel Sharon justifie ces actions

« Sharon doit savoir
que nous survivrons coûte que coûte

et que la victoire est au bout »

La Chine engage une épreuve de force avec les Etats-Unis
sur l’importation de soja génétiquement modifié

Deuxième importateur mondial, Pékin a édicté de nouvelles règles imposant la signalisation
d’une origine transgénique, ce qui provoque les protestations des producteurs américains

Enjeu : 1 milliard

de dollars

et la protection

des agriculteurs

La plante championne des OGM
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Antananarivo
de notre envoyée spéciale

Après avoir quasiment ignoré les
manifestations réunissant depuis
une semaine des dizaines de mil-

liers de personnes dans le centre
d’Antananarivo, la capitale de
Madagascar, la télévision nationa-
le a diffusé dimanche soir 13 jan-
vier un résumé en images de la pro-
testation. L’heure sur la Grande Ile
est à la négociation, et la télévision
officielle aux ordres du pouvoir ne
peut plus feindre d’ignorer le camp
adverse et la grogne populaire.

Depuis une semaine, les parti-
sans du candidat Marc Ravaloma-
nana, maire d’Antananarivo, con-
testent dans la rue les résultats du
scrutin présidentiel du 16 décem-
bre qui donnent une avance à leur

champion mais prévoient un
second tour face au président sor-
tant, Didier Ratsiraka. Le camp de
M. Ravalomanana revendique une
victoire dès le premier tour, avec
53 % des suffrages.

Depuis le début de la campagne,
radios et télévisions, libéralisées
au début des années 1990, ont ser-
vi de relais aux candidats. Des cen-
taines de radios commerciales ou
confessionnelles occupent les
ondes et cinq télévisions émettent
actuellement sur la capitale.

L’un des premiers responsables
politiques à se servir de cette libé-
ralisation des médias a été le prési-
dent Ratsiraka lui-même. Un de
ses proches conseillers a transfor-
mé une petite société de produc-
tion en une chaîne, TV plus. Le der-
nier à s’être lancé dans l’aventure
audiovisuelle est son adversaire,
Marc Ravalomanana, avec Mada-
gascar Broadcasting services
(MBS).

Les deux chaînes sont installées
à la périphérie de la capitale. C’est
leur unique point commun. Les
locaux flambant neufs de MBS, où
flotte une odeur de peinture fraî-
che, abritent une radio et une télé-
vision ultramodernes. Tout y est

impeccablement rangé. Dans les
salles de rédaction, pas un papier
ne traîne.

Même si les journalistes s’en
défendent au nom du « profession-
nalisme », MBS est avant tout un
outil de propagande au service de
M. Ravalomanana. Dans toutes les
pièces, le même autocollant est
présent, avec une inscription en
malgache « N’ayez pas peur, gardez
la foi », extrait de l’Evangile selon
saint Marc, slogan de campagne de
Marc Ravalomanana, et devise de
son groupe industriel, Tiko, connu
surtout pour ses yaourts.

Comme dans toutes les sociétés
Tiko, on affiche ici son engage-
ment chrétien et un style de mana-
gement moderne. L’équipe de
MBS est jeune et motivée par des
salaires dont n’oseraient pas rêver
les journalistes de TV Plus, la chaî-
ne adverse au service de M. Rat-
siraka.

Logés dans une maison poussié-
reuse de deux étages au bout d’un
chemin de terre, ils n’ont qu’un
matériel vieillot, un studio à peine
plus vaste qu’une chambre à cou-
cher, et une salle de rédaction
vétuste. Et si TV Plus parvient à
proposer des films tout juste sortis

en salle à ses téléspectateurs, c’est
qu’elle diffuse des DVD disponi-
bles dans le commerce.

« Si on ne couvre pas les manifes-
tations des partisans de Ravaloma-
nana c’est que nos équipes risquent
de se faire lyncher », explique la
rédactrice en chef de TV Plus, Oni-
tiana Realy. La crainte n’est pas
injustifiée : une journaliste réputée
proche du président a été prise a
partie violemment par la foule. « Si
le président Ratsiraka n’est pas réé-
lu, ose pourtant un employé de TV
Plus, on aura peut-être plus de facili-
tés et de liberté pour travailler. »

La télévision et la radio nationa-
les souffrent elles aussi d’une gran-
de pauvreté et de la mainmise du
pouvoir sur la ligne éditoriale. Quel-
ques responsables ont été changés
avant les élections pour des cadres
réputés plus fidèles au chef de
l’Etat. Mais le doute gagne chez cer-
tains journalistes quant au bien-
fondé d’un combat sans merci au
service du président. Une
employée de la radio est d’ailleurs
allée cette semaine expliquer ses
états d’âme… sur les ondes de
MBS.

Fabienne Pompey

Le président Bush victime
d’un bref évanouissement
WASHINGTON. Installé à regarder le match de football Baltimore-Miami,
dimanche après-midi 13 janvier dans un salon de la Maison Blanche, le pré-
sident Bush a eu un malaise après avoir mangé un bretzel et il s’est briève-
ment évanoui, a indiqué la Maison Blanche. Selon le médecin du président,
le docteur Richard Tubb, le président, qui « ne se sentait pas bien les jours
précédents » sans toutefois cesser de pratiquer sa gymnastique quotidien-
ne, s’est évanoui « en raison d’une chute temporaire de son rythme cardia-
que ». M. Bush, a dit le médecin, a senti que le bretzel « ne passait pas
bien ». Il a alors perdu connaissance et est tombé sur le sol. La chute a pro-
voqué un ecchymose sur la joue et la lèvre inférieure.
M. Bush, qui devait subir des examens de santé complets lundi, n’entend
pas annuler le déplacement prévu dans le Midwest, a indiqué son porte-
parole. – (MSNBC.)

Le ton monte entre l’Argentine
et le FMI
BUENOS AIRES. Alors qu’une
mission du Fonds monétaire inter-
national (FMI) est attendue lundi
14 janvier à Buenos Aires, le prési-
dent argentin, Eduardo Duhalde,
a vivement critiqué au cours du
week-end l’institution qui selon
lui, « applique la même recette, le
même remède quelle que soit la
maladie ». Le vice-ministre de
l’économie, Jorge Todesca, avait
ouvert la charge la veille en
dénonçant l’ingérence « offensan-
te » du FMI dans l’élaboration de
son plan anti-crise et « l’incohé-
rence » des propos du numéro
deux du Fonds monéraire interna-
tional, Anne Krueger.
Au cours d’une conférence de
presse, Mme Krueger avait émis
des doutes sur la viabilité du dou-
ble taux de change décidé par M.
Duhalde et rappelé que « tant
qu’il n’y aura pas un programme
économique relativement cohérent
qui offre des promesses à moyen ter-
me », le Fonds ne pourra « enga-
ger de négociations » avec l’Argentine pour la restructuration de sa dette
extérieure et la reprise de ses prêts. – (AFP.)

Les FARC annoncent leur retrait
de la zone démilitarisée
BOGOTA. Les guérilleros des Forces armées révolutionnaires de Colombie
(FARC) ont annoncé, dimanche 13 janvier, que, conformément à l’ultima-
tum du gouvernement colombien, ils abandonneraient avant lundi soir la
région du Caguan, siège depuis trois ans des négociations de paix. La veille,
le chef de l’Etat, Andres Pastrana, avait considéré « insuffisante » une ulti-
me proposition d’accord, présentée par les FARC au terme de quarante-
huit heures d’entretien avec James Lemoyne, envoyé spécial du secrétaire
général des Nations unies. Le durcissement du président a surpris une opi-
nion publique convaincue que l’intervention de l’ONU et des dix pays facili-
tateurs du processus de paix allait permettre d’éviter la rupture définitive.
L’armée a mobilisé 13 000 hommes dans le sud du pays pour « reprendre le
Caguan », et la crainte d’une recrudescence du conflit s’intensifie. – (Cor-
resp.)

Une partie du dossier Ben Barka
reste classée « secret-défense »
PARIS. La demande de levée totale du « secret-défense », formulée en sep-
tembre 2001 par le juge d’instruction parisien qui enquête sur le « rapt suivi
de disparition » de Mehdi Ben Barka, le 29 octobre 1965, a été rejetée par le
ministère français de la défense, a annoncé, vendredi 11 janvier, l’avocat de
la famille de l’opposant marocain. Affirmant dans un communiqué qu’il
venait d’apprendre la nouvelle, Me Maurice Butin s’est déclaré « outré par le
refus persistant » du gouvernement français, trente-six ans après le crime
commis au cœur de Paris, de rendre accessible l’intégralité des documents
liés à l’« affaire Ben Barka ».
Dans une « mise au point », un porte-parole de la rue Saint-Dominique a
précisé que le ministre de la défense avait seulement suivi, comme il l’avait
toujours fait depuis la création, en 1998, d’une commission consultative
indépendante, la recommandation de celle-ci de maintenir la confidentiali-
té d’une partie des documents dont le juge a demandé, déjà à plusieurs
reprises, la déclassification. – (Corresp.)

La presse britannique évoque
les écarts du prince Harry
LONDRES. Tony Blair a salué, dimanche 13 janvier, « la manière juste, res-
ponsable et sensible » avec laquelle le prince Charles a réagi après avoir
découvert que son fils cadet, le prince Harry, âgé de dix-sept ans, s’était
adonné à la consommation de cannabis et d’alcool pendant l’été 2001,
alors qu’il séjournait à Highgrove, dans la résidence d’été de son père. « Je
connais cela moi-même », a ajouté le premier ministre, dont le fils Euan
avait été arrêté, ivre, dans une rue de Londres en juillet 2000. Après en
avoir été informé, le prince Charles avait pris l’initiative de faire visiter à
son fils un centre de désintoxication. Le jeune homme y avait passé plu-
sieurs heures et en avait été « assez marqué », selon le directeur de l’établis-
sement. – (Corresp.)

Italie : le procureur de Milan
appelle à « résister »
ROME. Dans un discours cinglant prononcé devant deux cents magistrats,
samedi 12 janvier, Francesco Saverio Borelli, le procureur général de
Milan, a exhorté ses collègues à « résister, résister, résister », en conclusion
d’un réquisitoire contre ceux qui attaquent la magistrature. Le procureur
Borelli a passé au crible les réformes envisagées par le gouvernement de Sil-
vio Berlusconi, dénonçant la réduction des escortes pour les juges chargés
des affaires à risque, décidée « par vengeance mafieuse et/ou pour des motifs
de rancune politique savamment attisés ». Le ministre de l’intérieur, Claudio
Scajola, a annoncé, dans la soirée, son intention de porter plainte contre le
procureur « pour propos mensongers et diffamation ». – (Corresp.)

        

Des responsables ont

été changés pour des

cadres réputés plus

fidèles au chef de l’Etat
UN FARDEAU INSOUTENABLE

Sources : FMI, Banque mondiale,
Banque interamériciane de développement
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A Madagascar, inféodées aux candidats, les chaînes
de télévision relaient les affrontements électoraux
MBS, au service du challenger Marc Ravalomanana, contre TV Plus, liée au président sortant

Didier Ratsiraka : la campagne est sur les écrans TV comme dans la rue
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CANTERBURY
de notre envoyé spécial

Vent furieux et froid de canard.
En ce début janvier, Canterbury
n’est pas très accueillante envers

les « visiteurs du continent ». On
pouvait penser, en effet, que cette
cité préromaine de 45 000 habi-
tants, blottie dans le paisible comté
du Kent à proximité du tunnel sous
la Manche ainsi que du port de Dou-
vres et de sa base de ferries, accepte-
rait avec bienveillance, faute d’en-
thousiasme, cet euro supposé ren-
forcer sa richesse. Or il n’en est
rien. La cathédrale, les échoppes à
colombage ou les pubs pittores-
ques font la fine bouche, « avec
regret », devant les billets en euros.

L’Angleterre ne fait pas partie de
la nouvelle monnaie et la capitale
touristique du Sud-Est entend pré-
server l’identité d’un royaume sou-
verain mythifiée par ses habitants.
Dans les vitrines, pas le moindre
double affichage. Le Kent Gazette,
l’hebdomadaire local, apparaît tota-
lement indifférent au tohu-bohu
médiatique créé dans les cercles diri-
geants londoniens par le succès du
lancement de la nouvelle monnaie
fiduciaire.

Nick Betts, le patron du grand
magasin local Nasons, est représen-
tatif de cet euroscepticisme
ambiant : « Avec la concurrence des
grandes surfaces, il faut surveiller nos
coûts. Adapter les caisses enregistreu-
ses, former le personnel à ce genre
d’équation… le processus est très oné-
reux. De toute manière, la majorité
écrasante de nos clients étrangers
règlent à l’aide de leur carte de cré-
dit. Si le cas se présente, le touriste
sera convié à faire un passage au
bureau de change de la NatWest ou
de la Lloyd’s. »

« C’eût été plus commode si les
commerçants acceptaient des euros.
Cela m’aurait évité de devoir me pro-

curer des sterlings à Calais pour ache-
ter une seule carte postale et prendre
une tasse de thé », s’exclame dans la
High Street, la Mecque du shop-
ping, une touriste Lilloise. Dans
l’imaginaire européen, le Kent est,
par excellence, la porte de ce Lon-
dres cosmopolite, raffiné et riche.
Mais, face au continent, de l’autre
côté du Channel, le « jardin de l’An-
gleterre », enclavé, mal desservi par
le train ou la route, vit, en fait,
replié sur lui-même. Les nombreux
retraités aisés que compte la région

font de l’union monétaire euro-
péenne leur phobie.

Attachés aux vieilles valeurs bri-
tanniques, toujours soigneusement
endimanchés, bien coiffés, patrio-
tes, contents d’eux, de leur sort et
de leur reine, ces derniers mettent
dans un même sac l’euro, les
demandeurs d’asile, Tony Blair, la
« clique europhile » à Westminster
ou la future ligne ferroviaire à gran-
de vitesse entre Folkestone et Lon-
dres. Le Kent, comté le plus proche
géographiquement des côtes fran-
çaises, est aussi pour cette raison
peut-être le plus méfiant des
influences européennes…

 
Pourtant, à écouter Anne Peeks,

une Française qui dirige la chambre
de commerce Kent Maritime, l’euro
n’a pas que des détracteurs :
« Actuellement, les réactions sont plu-
tôt négatives car l’euro ravive les
vieilles angoisses. Les clivages ne sont
pas politiques mais opposent plutôt
les générations. Les jeunes qui voya-
gent et sont habitués aux change-
ments en devises se rallient plus facile-
ment à l’abandon du sterling. » A ses

yeux, l’opposition devrait s’atté-
nuer avec le temps, mais aussi en
raison du bon vieux pragmatisme
britannique.

Tout aussi optimiste, William
Petit, directeur des affaires interna-
tionales du City Council (mairie),
estime que les présages apocalypti-
ques de la presse populaire seront
rapidement démentis par les faits :
« Pour nous, l’Europe ne commence
pas à Calais. La devise unique est
une extension naturelle des liens
étroits tissés entre le Kent et le Nord-
Pas-de-Calais, la Flandre, le Hai-
naut. Même les élus conservateurs les
plus déterminés soutiennent nos
efforts en vue de persuader les com-
merçants du cru d’accepter la mon-
naie européenne. »

La municipalité entend montrer
l’exemple en s’engageant, le cas
échéant, à modifier les parcmètres
pour qu’ils acceptent les euros. Cet-
te ouverture d’esprit, disent les
mauvaises langues, n’est pas étran-
gère à la candidature de Canterbu-
ry au titre de capitale européenne
de la culture en 2008 !

Marc Roche



De l’autre côté du Channel, le Kent monte la garde face au continent et à… l’euro

a         

Enclavé, le « jardin

de l’Angleterre »

vit encore replié

sur lui-même

AVEC Edmund Stoiber, introni-
sé, samedi 12 janvier, candidat de la
droite allemande à la chancellerie
en prévision des élections de
l’automne 2002 outre-Rhin, se profi-
le l’anti-Europe rose dont la vague
avait submergé l’Union européen-
ne à la fin de la décennie 1990. Très
souvent critique par rapport à l’Eu-
rope telle qu’elle s’est développée
ces dernières années, le ministre-
président de Bavière ne peut pas
cependant être confondu avec les
conservateurs eurosceptiques bri-
tanniques et ceux qui militent pour
stopper l’intégration européenne.

Dans un discours prononcé le
8 novembre 2001 à à l’université
Humboldt de Berlin, où le ministre
allemand des affaires étrangères,
Joschka Fischer, avait développé il
y a deux ans son projet d’Europe
constitutionnelle, Edmund Stoiber
a lui-même proposé un projet euro-
péen structuré. Favorable à plus
d’Europe dans le domaine de la poli-
tique de sécurité intérieure et exté-
rieure, il récuse en revanche cer-
tains types de solidarité européen-
ne, dans le domaine social comme
dans celui des politiques structurel-
les régionales.

Le combat de M. Stoiber, qui a
vigoureusement soutenu le chance-
lier autrichien Wolfgang Schüssel
contre les sanctions européennes
imposées à l’Autriche après son
alliance avec l’extrême droite de
Jörg Haider, est assez proche de
ceux menées en Italie par Silvio Ber-
lusconi ou en Espagne par José
Maria Aznar. Le leader bavarois est
à la tête d’un parti catholique con-
servateur, la CSU, très fier d’avoir
su concilier les traditions bavaroi-
ses rurales avec un développement
industriel qui a fait de la région un
des pôles européens des nouvelles
technologies. Une Allemagne diri-
gée par lui cristalliserait autour d’el-
le une Europe avec un centre de gra-
vité politique nettement plus à droi-
te que la sensibilité sociale-libérale
qui prédomine aujourd’hui.

  ’
Le credo de M. Stoiber : autant

d’Europe qu’il faut pour se défen-
dre vis-à-vis de l’extérieur, lutter
contre la criminalité et créer le
cadre d’une saine compétition,
mais non à une Europe égalitariste.
« J’observe avec inquiétude que le
principe social, en Europe, est de plus
en plus instrumentalisé de manière
douteuse, soulignait-il à Berlin…
Sous le mot de “modèle social euro-
péen” sont la plupart du temps
demandés des standards uniformes
pour toute l’Europe. (…) Ce raisonne-
ment est totalement faux. Au niveau
européen il y a lieu d’avoir des dispo-
sitions pour la protection du travail,
pour assurer la liberté de circulation
et la mobilité. (…) Mais la définition
de standards sociaux doit rester de la
responsabilité de chaque Etat ».

Assez logiquement, son projet
s’écarte de la conception fédéraliste
sociale-démocrate traditionnelle.
Grand défenseur en Allemagne
même d’une plus grande autono-
mie des régions face à l’Etat fédéral
et à Bruxelles, le ministre-président
de Bavière est à mi-chemin des
idées défendues en France sous le
nom de fédération d’Etats-nations.
Sur le plan institutionnel, il préconi-
se notamment que la Commission,
avec à sa tête un président élu par
le Parlement européen, serve d’exé-
cutif dans les domaines de compé-
tence européenne, et de secrétariat
du Conseil des Etats dans les domai-
nes relevant de la coopération inter-
gouvernementale. Le Conseil, dans
son double rôle, devrait néanmoins
être constitué en deuxième cham-
bre.

Henri de Bresson

STEINER, A FLEUR D’ALCANTARA
venez découvrir la collection des
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OUVERTURE EXCEPTIONNELLE
LES DIMANCHES 20 ET 27 JANVIER

a ÉLECTION : les députés du Par-
lement européen élisent, mardi
15 janvier, à Strasbourg, un nou-
veau président pour succéder à la
Française Nicole Fontaine (UDF),
membre du Parti populaire euro-
péen (PPE), principale formation
des droites européennes, dont le
groupe parlementaire est le plus
important de l’Assemblée. Sauf sur-
prise, l’Irlandais Patrick Cox, prési-
dent du groupe libéral, devrait diri-
ger l’institution jusqu’en juin 2004.
Mme Fontaine avait été élue en 1999
à la suite d’un accord entre le PPE
et les libéraux contraire à la tradi-
tion, qui voulait que le Parlement
soit dirigé alternativement par un
président du PPE puis par un prési-
dent du Parti des socialistes euro-
péens, les deux principaux groupes
de l’Assemblée. Le vote est à suivre
en direct, à partir de 10 heures, sur
le site du Parlement européen :
http://europarl.telemak.com/
a HELMUT KOHL : l’ancien chan-
celier prononcera une conférence
sur les relations franco-allemandes,
le mardi 19 février, à l’Institut d’étu-
des politiques de Paris. Cette réu-

nion est organisée en l’honneur du
professeur Joseph Rovan, ami de
longue date d’Helmut Kohl. Resca-
pé du camp de Dachau, Joseph
Rovan a toujours milité pour le
rapprochement entre la France et
l’Allemagne.
a PARIS : à l’occasion du passage
à l’euro, les maires des capitales
des pays de la zone euro ont été
invités par le maire de Paris, Ber-
trand Delanoë, lundi 15 janvier, à
participer à un colloque intitulé
« L’euro, les citoyens et le projet
européen ».
a AUTRICHE : « Oui à la vie, non à
Temelin » : ce slogan incite quelque
six millions d’électeurs autrichiens
à approuver, du 14 au 21 janvier,
une « consultation populaire » –
première étape vers un possible
référendum – préconisant un veto
de l’Autriche à l’entrée de la Répu-
blique tchèque dans l’Union euro-
péenne tant que la centrale nucléai-
re de Temelin, située à 60 kilomè-
tres de la frontière commune, ne
sera pas fermée. Cette campagne
est une initiative du FPÖ, le parti
d’extrême droite de Jörg Haider.

BRUXELLES
de notre bureau européen

Douzième sur quinze ! Dans l’avi-
on qui le transporte vers Stoc-
kholm, pour un sommet européen,
en mars 2001, Jacques Chirac n’en
croit pas ses yeux : dans l’Union,
seuls les Grecs, les Portugais et les
Espagnols produisent moins de
richesse par habitant que les Fran-
çais. C’est ce qu’indiquent les statis-
tiques de l’agence européenne
Eurostat, qui a classé les pays en
fonction du produit intérieur brut
(PIB) par habitant, ajusté en fonc-
tion des standards de pouvoir
d’achat. Médusé, le président fran-
çais demande à Bercy de faire une
étude sur le sujet, s’en entretient
avec le commissaire européen
Michel Barnier (RPR), qui a pris
conscience du phénomène fin
2000, en travaillant sur les aides
aux régions.

M. Chirac évoque bien l’affaire le
14 juillet, mais il faut attendre le
début de la campagne électorale et
l’arrivée de l’euro, qui facilite les
comparaisons, pour que les statisti-
ques européennes fassent leur
entrée en force dans le discours
politique français. « En terme de
PIB par habitant, […] nous avons
reculé au cours des dernières
années. Il existe donc une perception
collective inexacte de la place de la
France », déclare, début janvier,
Valéry Giscard d’Estaing.

L’association patronale de Paul
Dubrule, Entreprise et Progrès,
veut lancer, mercredi 16 janvier, un
« cri d’alarme » sur le recul de la
France en terme de PIB par habi-
tant et demande « une réforme de
l’Etat », alors que la France n’est
dépassée que par la Belgique et la
Scandinavie pour le taux de ses pré-
lèvements obligatoires. « On vit
dans un discours un peu irréel et

euphorique et la réalité ne corres-
pond pas à cela. L’euro va favoriser
la perception politique des comparai-
sons », affirme au Monde Michel
Barnier, qui déplore que « ce ne soit
pas une habitude française de regar-
der ce qui se passe ailleurs ». Mais,
précise-t-il, « je ne souhaite pas
qu’on utilise ces chiffres de manière
partisane. Ils sont à mettre au débit
de plusieurs gouvernements ».

-   
Le déclin relatif remonte aux

années 1990. Selon Eurostat, en
1992, la France et l’Allemagne réuni-
fiée affichent toutes deux un PIB
par habitant de 108,8, pour une
moyenne de 100 en Europe : elles
ne sont alors devancées que par le
Luxembourg et la Belgique. En
2001, l’Allemagne se retrouve au
septième rang (104,4) en Europe,
tandis que la France est à la douziè-
me place, en dessous de la moyen-

ne européenne (99,6). Le Royaume-
Uni, resté au dixième rang selon les
chiffres d’Eurostat, est toutefois
passé de 97,7 à 102. L’Irlande, tête
de pont des investissements améri-
cains en Europe grâce à sa fiscalité
attractive, s’est envolée de la dou-
zième (80) à la troisième place
(121,2).

Matignon renvoyait, dimanche
13 janvier, sur Bercy pour avoir des
explications. « On pourrait se lancer
dans une bataille de chiffres –
l’OCDE classe mieux la France –
mais le sujet n’est pas celui-là »,
reconnaît-on à Bercy, où l’on esti-
me que « les gens qui s’inquiètent du
déclin ont raison ». Sauf que celui-ci
a eu lieu avant l’arrivée de Lionel
Jospin au pouvoir, la France ayant
atteint dès 1997, sous le gouverne-
ment d’Alain Juppé, la douzième
place du classement. Cette mauvai-
se position peut paraître paradoxa-
le : « La France a un PIB par person-

ne occupée parmi les plus élevés du
monde industrialisé », explique-t-on
à Bercy. Sauf qu’en France, comme
dans les pays latins, peu de person-
nes travaillent. Selon Eurostat, en
2000, 61,7 % seulement de la popu-
lation de 15 à 64 ans avaient un
emploi, ce qui situe la France au
onzième rang, derrière le Royaume-
Uni (71,2 %) et l’Allemagne (65,3).
« Le peu [de Français] qui travaillent
bossent pour les autres, ce qui fait
une moyenne par habitant faible »,
résume crûment un fonctionnaire
de la Commission. A l’opposé, le
Royaume-Uni, avec une main-
d’œuvre peu productive mais un
taux d’activité élevé, parvient à être
mieux classé.

Jusqu’en 1997, le PIB par habi-
tant a été affecté par la baisse du
taux d’emploi – c’est l’époque de la
course aux licenciements pour faire
des gains de productivité, qui entraî-
ne la hausse du chômage des jeu-

nes et le recours aux préretraites –
et la faible croissance.

Depuis le retournement conjonc-
turel et le changement de gouverne-
ment, la France stagne au classe-
ment. Selon Eurostat, le PIB par
habitant devrait passer d’un taux
de 99,1 en 1997 à 99,6 % en 2001. Si
le résultat n’est pas meilleur, en
dépit du retour de la croissance et
des 1,5 million d’emplois créés,
selon Bercy, dans les entreprises
depuis 1997, c’est que les partenai-
res de la France ont fait plutôt
mieux. Selon les prévisions d’Euros-
tat, la France devrait en 2001 être
encore au onzième rang européen
du chômage. Et il aura fallu atten-
dre cette même année pour qu’elle
remonte au sixième rang de la crois-
sance en Europe : elle est aujour-
d’hui devant l’Allemagne et l’Italie,
au coude à coude avec la Grande-
Bretagne.

La question de la remontée bri-
tannique depuis dix ans reste
taboue, alors que son PIB a dépassé
celui de la France en valeur absolue
lors du passage à l’euro, qui s’est
accompagné d’une remontée de la
livre. Un haut fonctionnaire insiste
sur la difficulté qu’il y a à comparer
le PIB par habitant avec un pays
dont la devise est jugée durable-
ment surévaluée. Pourtant, affirme
en privé un très grand commis de
l’Etat, « les Britanniques encaissent
les dividendes de la politique qu’ils
ont menée avec détermination ».
Michel Barnier, lui, estime que « la
remontée du Royaume-Uni s’expli-
que par un encouragement systémati-
que à l’entreprise, à l’innovation,
avec moins de règles et moins de
charges ». Mais, affirme un proche
de l’Elysée, « on ne se positionnera
jamais vis-à-vis des Anglais ».

Arnaud Leparmentier

U N I O N E U R O P É E N N E

Un palmarès de la richesse met la France en queue de peloton
Selon l’agence Eurostat, elle ne devance que la Grèce, le Portugal et l’Espagne en terme de PIB par habitant :

ce recul au douzième rang de l’Union inquiète les politiques et traduit un déclin relatif engagé depuis les années 1990

PIB/hab
2001*

Chômage
(% )**

198,9 153,6 122,4 121,2 115,4 109,8 106,1 104,4 102,5 102,4 102 100,7 99,6 83,1 73,4 70,9

2,2 4,6 4,6 3,8 2,8 3,4 6,6 7,6 9,8 9,1 5,2 5,2 8,5 12,8 4,5 10,6

PIB PAR HABITANT : LA FRANCE AU DOUZIÈME RANG DE L'UNION EUROPÉENNE

Source : Eurostat et DG Ecfin * estimation ** en % de la population active

PIB par habitant en fonction des standards
du pouvoir d'achat (UE=base 100)
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VOICI les principaux extraits de la décision ren-
due par le Conseil constitutionnel, samedi
12 janvier, sur la loi de modernisation sociale,
et notamment sur l’article 107 concernant la
définition du licenciement économique :

‘‘
Considérant que le préambule de la
Constitution réaffirme les principes
posés tant par la Déclaration des

droits de l’homme et du citoyen de 1789 que
par le préambule de la Constitution de 1946 ;
qu’au nombre de ceux-ci il y a lieu de ranger la
liberté d’entreprendre (…) ainsi que les princi-
pes économiques et sociaux énumérés par le
texte du préambule de 1946, parmi lesquels figu-
rent (…) le droit de chacun d’obtenir un emploi
et (…) le droit pour tout travailleur de partici-
per, par l’intermédiaire de ses délégués, à la
détermination collective des conditions de tra-
vail ainsi qu’à la gestion des entreprises ; (…)

Considérant en premier lieu que la nouvelle
définition du licenciement économique résul-
tant de l’article 107 de la loi déférée limite aux
trois cas qu’elle énonce les possibilités de licen-
ciement pour motif économique à l’exclusion
de toute autre hypothèse comme, par exemple,
la cessation d’activité de l’entreprise ;

Considérant en deuxième lieu qu’en ne per-
mettant des licenciements économiques pour
réorganisation de l’entreprise que si cette réor-
ganisation est « indispensable à la sauvegarde
de l’activité de l’entreprise » et non plus (…) si
elle est nécessaire à la sauvegarde de la compé-
titivité de l’entreprise, cette définition interdit
à l’entreprise d’anticiper des difficultés éco-
nomiques à venir en prenant des mesures de
nature à éviter des licenciements ultérieurs
plus importants ;

Considérant en troisième lieu qu’en subor-
donnant les licenciements économiques à « des

difficultés économiques sérieuses n’ayant pu être
surmontées par tout autre moyen », la loi conduit
le juge non seulement à contrôler (…) la cause
économique des licenciements décidés par le
chef d’entreprise à l’issue des procédures pré-
vues par le code du travail, mais encore à substi-
tuer son appréciation à celle du chef d’entrepri-
se quant au choix entre les différentes solutions
possibles ;

Considérant que le cumul des contraintes que
cette définition fait ainsi peser sur la gestion de
l’entreprise a pour effet de ne permettre à l’en-
treprise de licencier que si sa pérennité est en
cause ; qu’en édictant ces dispositions le législa-
teur a porté à la liberté d’entreprendre une
atteinte manifestement excessive au regard de
l’objectif poursuivi du maintien de l’emploi ;
que, dès lors, les dispositions de l’arti-
cle 107 doivent être déclarées non
conformes à la Constitution.

C’ÉTAIT assez prévisible : le
Conseil constitutionnel a censuré,
samedi 12 janvier, la nouvelle défi-
nition du licenciement pour motif
économique qu’incluait la loi de
modernisation sociale, adoptée le
19 décembre 2001 par le Parle-
ment. Souscrivant au principal
grief invoqué par l’opposition,
qui l’avait saisi sur ce texte, il a
jugé que cette définition portait
« à la liberté d’entreprendre une
atteinte manifestement excessive
au regard de l’objectif de sauvegar-
de de l’emploi ».

L’article contesté avait été ajouté
au volet anti-licenciements du pro-
jet de loi sous la pression des dépu-
tés communistes, décidés à lutter
contre les licenciements « bour-
siers » depuis les plans sociaux
annoncés par Danone et
Marks & Spencer. Le texte finale-
ment voté n’autorisait le licencie-
ment économique que dans trois
cas : lorsque « des difficultés écono-
miques sérieuses n’[ont] pu être sur-
montées par tout autre moyen » ;
lorsque « des mutations technologi-
ques [mettent] en cause la pérenni-
té de l’entreprise » ; dans le cas,
enfin, de « nécessités de réorganisa-
tions indispensables à la sauvegarde
de l’activité de l’entreprise ».

Le Conseil constitutionnel a con-
sidéré que cette nouvelle définition

aurait « retardé les réorganisations
décidées pour assurer la sauvegarde
de la compétitivité de l’entreprise jus-
qu’à ce que [son] existence même
soit menacée », en lui interdisant
d’« anticiper des difficultés économi-
ques à venir » et de prendre « des
mesures de nature à éviter des licen-
ciements ultérieurs plus impor-
tants ». Se fondant, comme tou-
jours en cette matière, sur l’arti-
cle 4 de la Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen de 1789 –
« La liberté consiste à pouvoir faire
tout ce qui ne nuit pas à autrui » –
et la constitutionnalité du principe
de « liberté d’entreprendre », la
décision conclut que, « loin de satis-
faire à l’exigence constitutionnelle
qui s’attache à la sauvegarde de
l’emploi, la loi aurait desservi cette
exigence ».

  
Dans un communiqué diffusé

samedi soir 12 janvier, les
« sages » ont en outre estimé que
la définition incriminée aurait
« conduit le juge à substituer son
appréciation à celle du chef d’en-
treprise quant aux choix de gestion
possibles », précisant que la légis-
lation en cours « censure depuis
longtemps les licenciements dictés
par la seule volonté de majorer le
profit de l’entreprise », puisque la

justice peut contrôler la cause
des licenciements.

Pour le reste du dispositif anti-
licenciements, qui améliore l’infor-
mation et renforce les prérogatives
des représentants des salariés en
cas de restructuration, le Conseil a
en revanche rejeté les moyens sou-
levés par l’opposition, émettant
des « réserves d’interprétation ».

Ainsi, les juges constitutionnels
n’ont pas considéré que l’allonge-
ment de la durée des procédures
de licenciement, vivement dénon-
cé par le patronat, portait atteinte
à la liberté d’entreprendre.

Interrogée, dimanche soir sur
TF1, Elisabeth Guigou, ministre de
l’emploi et de la solidarité, s’est féli-
citée que « l’essentiel de la loi [soit]

préservé ». Président du PCF et can-
didat à l’élection présidentielle,
Robert Hue a, pour sa part, estimé
le texte « profondément mutilé ». Il
a accusé le Conseil constitutionnel
de « sortir de son rôle », et d’« épou-
ser purement et simplement les thè-
ses ultralibérales du Medef et de la
droite ». M. Hue a aussitôt écrit à
Lionel Jospin pour lui demander de
déposer dans les plus brefs délais
un nouveau texte de loi, que le Par-
lement puisse voter avant le
22 février, date de la fin de la ses-
sion parlementaire.

La décision rendue samedi appa-
raît, de fait, comme un coup supplé-
mentaire porté au gouvernement,
après la censure, le 18 décembre,
de dispositions touchant au finan-
cement de la loi sur les 35 heures.
Elle pourrait toutefois rendre indi-
rectement service au gouverne-
ment. Car les « sages » annulent,
certes, la nouvelle définition du
licenciement économique, mais ils
valident son projet initial. Ce n’est
qu’au terme d’une bataille avec ses
alliés communistes que M. Jospin
avait concédé l’ajout du fameux
article – suscitant alors un tollé à
droite et dans le monde patronal,
au-delà du seul Medef.

Au mois d’octobre, 56 dirigeants
des plus grandes entreprises françai-
ses publiaient dans Les Echos un
appel demandant au premier minis-
tre et à Mme Guigou de renoncer au
durcissement du droit de licencier
(Le Monde du 26 octobre). Lancée
par l’Association française des entre-
prises privées (AFEP), cette initiati-
ve inédite s’était révélée d’autant
plus embarrassante pour le gouver-
nement que des patrons classés à
gauche – Jean Peyrelevade (Crédit
lyonnais), Gérard Mestrallet (Suez),
Serge Weinberg (Pinault-Printemps-
Redoute) – s’y étaient associés.

Les critiques de l’opposition et
des chefs d’entreprise avaient en
outre été relayées au sein même du
gouvernement par le ministre de
l’économie, Laurent Fabius, qui a
évoqué l’effet « dissuasif » que pou-
vaient provoquer sur l’investisse-
ment et l’emploi les mesures contes-
tées (Le Monde du 16 juin). Rien ne
garantit donc que le gouvernement
donnera suite à la demande de
M. Hue et reprendra l’initiative sur
ce terrain.

Le président du groupe socialiste
de l’Assemblée nationale, Jean-
Marc Ayrault, qui avait longue-
ment négocié avec le PCF la rédac-
tion de l’article censuré par le Con-
seil constitutionnel, semble avoir
d’ores et déjà jugé qu’il était trop
tard. Comme Mme Guigou, celui-ci
s’est attaché à souligner les
« acquis sociaux considérables » en
matière de lutte contre les licencie-
ments validés par le Conseil consti-
tutionnel, malgré l’annulation de

l’article redéfinissant le licencie-
ment économique. En concentrant
sa censure sur l’article le plus polé-
mique, le Conseil constitutionnel a
peut-être, en définitive, assuré
l’avenir de la loi de modernisation
sociale, et en particulier de son
volet anti-licenciements. Si la droi-
te redevient majoritaire, il n’est pas
certain qu’elle souhaitera l’abroger
aussi vite qu’elle l’assurait il y a
quelques semaines.

Laetitia Van Eeckhout
,,

Le Conseil constitutionnel ampute la réforme du licenciement
Les neuf « sages » ont censuré, samedi 12 janvier, la nouvelle définition des motifs de suppressions d’emplois pour raison économique, mais validé

l’ensemble de la loi de modernisation sociale. Robert Hue demande à Lionel Jospin de soumettre rapidement au Parlement un nouveau texte

Invoquant le principe de la «  ’-
 », le Conseil constitutionnel a censuré,
samedi 12 janvier, l’article 107 de la loi de modernisa-
tion sociale. Cet article, qui redéfinissait le champ

d’application des  ,
avait été ajouté au projet de loi gouvernemental
sous la pression des députés communistes, après les
  annoncés chez Marks & Spencer et

Danone. L   PCF, Robert Hue, s’est
déclaré « indigné » et a   C consti-
tutionnel d’« épouser les thèses de la droite et du
Medef ». Minimisant la portée de cette décision, la

ministre de l’emploi et de la solidarité, Elisabeth Gui-
gou, s’est félicitée que « l’essentiel de la loi soit préser-
vé ». Le   M, Ernest-Antoine
Seillière, a approuvé la censure de l’article contesté.

LA LOI de modernisation sociale
fut une belle victoire, aux yeux du
PCF et de Robert Hue. Soucieux
des équilibres de sa majorité, Lio-
nel Jospin avait cédé des avancées
significatives. Dimanche 13 janvier,
au lendemain de la décision du
Conseil constitutionnel qui censure
la nouvelle définition du licencie-
ment économique, le président du
PCF se dit « indigné » et « très en
colère ». « Inacceptable », la déci-
sion du Conseil marque, selon lui,
« le succès de l’ultralibéralisme ».

Le candidat communiste à l’élec-
tion présidentielle estime que « le
Conseil savait parfaitement que ce
n’était pas contre la liberté d’entre-
prendre mais contre les licencie-
ments boursiers » que le Parlement
avait modifié la définition du licen-
ciement. « C’est en cela, dit-il, qu’il
fait prévaloir une opinion très politi-
que, épousant les thèses de la droite
et du Medef. » M. Hue ajoute que
« cette décision crée un précédent
grave ». « A cent jours de l’élection
présidentielle, la situation est extrê-
mement sensible. Les plans sociaux
vont se poursuivre. Personne ne com-
prendrait si le gouvernement ne réa-
gissait pas », estime-t-il. « Je ne me
laisserai pas faire et prendrai mes res-
ponsabilités en continuant à mobili-
ser les salariés, et en particulier ceux
concernés par des plans sociaux »,
menace-t-il.

A gauche toujours, le candidat
des Verts à la présidentielle, Noël
Mamère, a qualifié la décision du
Conseil de « réactionnaire » et
« provocatrice », alors que les plans

sociaux chez Marks and Spencer et
chez Moulinex concernent « à
99 % des licenciements résultant de
réorganisations ». « C’est un recul
grave que d’avoir mis en cause cette
disposition qui n’était pourtant
qu’un pis-aller », a déclaré
M. Mamère. Si Jean-Marc Ayrault,
président du groupe PS de l’Assem-
blée nationale, s’en est tenu à la
position de Mme Guigou, le député
Eric Besson (Drôme), secrétaire
national à l’emploi du PS, a jugé
« extrêmement contestable » et
« regrettable », la décision des
juges de la Rue Montpensier.

Jean Le Garrec (PS), président de
la commission des affaires sociales
de l’Assemblée nationale, la
« regrette énormément ». Arnaud
Montebourg (PS, Saône-et-Loire)
s’est interrogé : « Que reste-t-il de la
souveraineté des députés ? » avant
d’ajouter qu’« il est grand temps
d’envisager une rupture institution-
nelle » qui passe, notamment, par
« l’abolition du Conseil constitution-
nel dans une nouvelle République ».

A droite, Michèle Alliot-Marie,
présidente du RPR, a appelé à
« retrouver le chemin du dialogue
social ». Nicolas Sarkozy, invité
dimanche du « Grand Jury RTL-Le
Monde-LCI », rappelle que « c’est
la huitième fois que sur un grand tex-
te le gouvernement se fait censu-
rer » et se félicite que les juges
constitutionnels aient réparé une
« erreur économique ».

L’ancien ministre du travail et
des affaires sociales, Jacques Barrot
(UDF) juge cette décision « opportu-

ne » pour « la création d’emplois et
les travailleurs ». Quant au délégué
général du mouvement centriste,
Hervé Morin, il a prévu qu’après la
décision sur le financement des
35 heures, puis celle sur le droit de
licenciemement, le gouvernement
« tombera une troisième fois, sur le
statut de la Corse ».

Les libéraux se sont réjouis fran-
chement. Dimanche, au micro de
Radio-J, Alain Madelin, président
de Démocratie libérale et candidat
à l’Elysée, a qualifié le texte censuré
de « loi de ringardisation sociale »
et de « loi spectacle ». De son côté,
Jean-François Mattei, président du
groupe DL de l’Assemblée nationa-
le, a jugé « légitime et positive » la
décision du Conseil. « L’objectif du
gouvernement, n’était pas de sauve-
garder l’emploi dans notre pays,
mais de satisfaire à une demande
idéologique du Parti communiste »,
a-t-il déclaré.

«   »
A l’exception de la CGT, les pre-

mières réactions syndicales sont
plutôt nuancées. Alain Deleu, prési-
dent de la CFTC, a dit « compren-
dre » la décision, tout en souli-
gnant que la question du licencie-
ment économique est « l’une des
plus délicates du droit social ». Pour
la CFDT, qui avait « mis en garde le
gouvernement contre la faiblesse de
la concertation » pendant l’élabora-
tion de la loi, cette affaire « traduit
l’échec d’une méthode ». Marc Blon-
del, secrétaire général de FO, esti-
me lui, que le Conseil « désavoue

politiquement le gouvernement » et
que le problème des licenciements
économiques « reste entier ». Pour
la CGT, « de tout temps, le principe
de liberté d’entreprendre a été mis
en avant par le patronat le plus rétro-
grade pour contester toute avancée
sociale ».

C’est auprès du patronat, juste-
ment, que la décision des neuf
juges de la Rue Montpensier a susci-
té le plus de satisfaction. Pour le
président du Medef, Ernest-Antoi-
ne Seillière, le Conseil constitution-
nel « a remis en question (…) la
manière dont le gouvernement et la
majorité s’étaient laissé aller à des
dispositions radicalement contraires
à l’intérêt de notre pays en matière
d’emploi ». Nullement étonné de
cette décision, il s’est dit en revan-
che, sur France-Inter, « plutôt sur-
pris que le gouvernement et la majori-
té fassent mal leur travail dès que la
passion les saisit ».

Denis Kessler, vice-président du
Medef, l’a qualifiée d’« excellente
nouvelle pour l’emploi ». « La défini-
tion des licenciements économiques
empêchait les entreprises de mener
toute restructuration et toute moder-
nisation, avant le stade extrême pré-
cédant le dépôt de bilan », a-t-il
expliqué dans un entretien au Pari-
sien Dimanche. A la veille de son
« congrès exceptionnel », mardi, à
Lyon, l’organisation patronale voit,
dans la décision du Conseil constitu-
tionnel, la « confirmation » de ses
analyses.

B. G. et L. V. E.

C’est la huitième censure infligée
au gouvernement de Lionel Jospin
par le Conseil constitutionnel. Le
29 juillet 1998, il annulait des dispo-
sitions de la loi Aubry contre les
exclusions. Cinq mois plus tard, il
recalait le plan de maîtrise des
dépenses de santé contenu dans le
projet de loi 1999 de financement de
la Sécurité sociale (PLFSS). Le 13 jan-
vier 2000, il invalidait, dans la secon-
de loi Aubry, une sanction à l’encon-
tre des entreprises refusant les
35 heures. Le 6 juillet 2000, il censu-
rait un pan entier de la loi modifiant
le mode de scrutin sénatorial. En
décembre 2000, il annulait la ristour-
ne dégressive sur la CSG en faveur
des bas salaires, puis plusieurs arti-
cles du collectif budgétaire de fin
d’année, dont l’extension de l’éco-
taxe payée par les entreprises. Le
18 décembre 2001, le Conseil a censu-
ré, dans le PLFSS 2002, l’effacement
d’une dette de 16 milliards de francs
(2,44 milliards d’euros) de l’Etat
vis-à-vis de la Sécurité sociale, som-
me destinée à financer les 35 heures.

OUTRE le volet sur les licencie-
ments, la loi de modernisation socia-
le comporte des dispositions non
négligeables, prévues dès l’origine
du texte.

f Limitation des emplois pré-
caires. La nouvelle loi augmente de
6 à 10 % de la rémunération brute
l’indemnité de fin de contrat, dite
prime de précarité, pour les salariés
en contrat à durée déterminée
(CDD), l’alignant sur celles des inté-
rimaires. Le délai de carence entre
deux CDD ou deux contrats de tra-
vail temporaire sera calculé en jours
ouvrables et non plus en jours calen-
daires. Pour un contrat de moins de
quinze jours, le délai de carence
sera de la moitié, soit sept jours,
au-delà de quinze jours, il reste fixé
à un tiers de la durée du contrat.

f Validation des acquis profes-
sionnels. La loi reconnaît à toute
personne engagée dans la vie active
depuis au moins trois ans le droit de
faire reconnaître son expérience
pour obtenir un diplôme, un titre à
finalité professionnelle ou un certifi-
cat de qualification émis par une
branche professionnelle. L’expérien-
ce ainsi valorisée pourra être le fruit
d’un travail salarié ou non, mais aus-
si de la participation à une activité
bénévole. Le Conseil constitution-
nel a précisé que, dans les jurys de
validation des acquis profession-
nels, « la recherche d’une composi-
tion équilibrée entre les femmes et les
hommes ne devait pas se faire au
détriment de celle des compétences et
des qualifications ».

f Lutte contre le harcèlement

moral. La loi définit ce qu’il con-
vient d’entendre par harcèlement
moral et donne des compétences
nouvelles aux représentants du per-
sonnel pour le combattre. Elle offre
également aux victimes le recours à
une médiation extérieure à l’entre-
prise. Le Conseil a souligné que
l’aménagement de la charge de la
preuve au bénéfice de la victime
« ne s’appliquerait pas devant le juge
pénal et ne dispenserait pas le deman-
deur, devant le juge civil ou prud’ho-
mal, de présenter des éléments de pré-
somption précis et concordants rela-
tifs aux agissements allégués ».

f Hôpitaux. La loi transpose plu-
sieurs mesures contenues dans l’ac-
cord signé entre le ministère de la
solidarité et les syndicats de person-
nels hospitaliers le 14 mars 2000,
dont l’obligation pour tout établisse-
ment de mettre en œuvre un « pro-
jet social ». Elle réforme également
les études médicales : à partir de la
rentrée universitaire 2004, le
concours de l’internat sera remplacé
par un concours national avec classe-
ment, au terme duquel les étudiants
pourront choisir une spécialité.

f Médecine du travail. Les servi-
ces de médecine du travail voient
leurs missions étendues. La loi
ouvre également la possibilité aux
médecins généralistes souhaitant se
reconvertir dans cette discipline de
bénéficier d’une formation de deux
ans indemnisée.

f Retraites. La loi Thomas insti-
tuant des plans d’épargne-retraite,
votée en 1997, mais jamais appli-
quée, est abrogée.

F R A N C E
S O C I A L



« Une atteinte manifestement excessive à la liberté d’entreprendre »

Huit censures
en cinq ans

Les neuf juges n’ont quasiment
pas touché au reste de la loi

Le PCF est « indigné », la droite et le patronat se félicitent
Pour la CFDT, c’est la conséquence du manque de « concertation » avec les partenaires sociaux
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A 98 jours de l’élection prési-
dentielle, Jacques Chirac ne sem-
ble pas pressé de se déclarer et
de lancer sa campagne. Cette
stratégie est-elle la bonne ?

Jacques Chirac a un problème
qu’il faut expliquer simplement. Il
est le candidat souhaitable, je l’ai
dit. Mais il est, en même temps,
président de la République, il a
donc une lourde charge dans un
contexte international qui requiert
beaucoup de son attention. Il doit
donc arbitrer en permanence
entre son devoir de président et la
réflexion sur la façon dont il va
conduire sa campagne. Chacun
sent bien que cette période, qui est
une période entre-deux, ne peut
pas s’éterniser.

Les rapports de force entre l’op-
position et la majorité, de tout
temps en France, ont été beau-
coup plus équilibrés qu’on ne le
dit. Le sort hésitera jusqu’à la der-
nière minute. Donc il faudra faire
une campagne et elle sera plus lon-
gue qu’on ne le dit aujourd’hui : il
faut un minimum de temps pour
expliquer pourquoi on est candi-
dat et ce qu’on veut faire.

M. Chirac est-il le candidat
souhaitable parce qu’il n’y en a
pas d’autres ?

Il a trois atouts. L’expérience, et
ce n’est pas rien. L’énergie, parce
qu’il va falloir remettre un peu la
France au travail, car les consé-
quences psychologiques des
35 heures sont colossales. Enfin, il
a cette humanité particulière qui
permet de se mettre au service
d’un projet qui n’est pas brutal.

Vous ne mentionnez pas son

bilan. Parce qu’il est mauvais ?
Je n’ai pas noté que 1997, pour

nous, fut la marque d’un très
grand succès. Ce serait justement
une erreur de notre part de nier
qu’il y a eu un problème entre la
droite et son électorat. Le dire,
c’est montrer à nos électeurs que
nous avons tiré les leçons du pas-
sé. La modernité du débat politi-
que, ce n’est pas d’utiliser des
grands mots ou des formules un
peu creuses, c’est de refuser des
stratégies exclusivement d’image
pour faire des propositions très
précises à nos compatriotes.

C’est-à-dire ?
Je voudrais que la droite se dote

d’un projet novateur, que Jacques

Chirac réveille la France, la fasse
bouger, la modernise grâce à un
projet fort, imaginatif, audacieux.
Lionel Jospin a tout donné, tout
distribué, y compris ce que nous
n’avions pas : nous restons avec
6 000 milliards de francs de dette
et un déficit de 280 milliards, aucu-
ne des réformes nécessaires n’a
été engagée et pendant ce temps
les démocraties voisines de la Fran-
ce se sont modernisées. Il faut rat-
traper ce retard.

Précisément, comment ?
Je souhaite que la droite s’appro-

prie l’idée du choix, que les Fran-

çais associent notre éventuel
retour au pouvoir à l’augmenta-
tion du choix qu’il y aurait pour
chacun d’eux. Par exemple, nous
garderons les 35 heures comme
durée hebdomadaire légale du tra-
vail. Mais nous rendrons la liberté
de travailler. Chacun pourra choi-
sir soit de faire les 35 heures, soit
d’être payé davantage en faisant
des heures supplémentaires.

Le gouvernement est confron-
té à un conflit avec les médecins
qui réclament une hausse de
leurs honoraires. Ont-ils raison ?

La revendication des médecins
généralistes me paraît juste et équi-
table. On se serait évité bien des
difficultés et on aurait pu trouver
un compromis moins coûteux si le
gouvernement avait engagé le dia-
logue social plus tôt.

En disant, comme le 14 juillet
ou hier à Tulle, que les Français
ont peur, M. Chirac n’entretient-
il pas davantage l’insécurité
qu’il ne la combat ?

Les Français ont peur et c’est
notre devoir d’en parler. Je ne vou-
drais pas qu’il se repasse avec l’insé-
curité ce qui s’est passé avec l’immi-
gration. Pendant dix ans, sous la
pression d’une pensée unique, nous
avons eu peur d’en parler, moyen-
nant quoi M. Le Pen s’est emparé
de ce thème et nous avons mis quin-
ze ans à faire triompher des idées
raisonnables. Rien ne m’est plus
étranger que l’extrémisme.

Propos recueillis par
Patrick Cohen,

Gérard Courtois
et Pierre-Luc Séguillon

« Je souhaite
que la droite
s’approprie
l’idée du choix »

 

Lançant sa campagne, M. Mamère
se pose en candidat « antiChirac »
Les Verts reportent sine die leur accord avec le PS pour les législatives

UNE POIGNÉE d’irréductibles
s’est levée et a quitté la salle,
quand Noël Mamère a pris la paro-
le. D’aucuns voulaient repousser
son intervention, « pour qu’il rate
le 20 heures ». Mais le candidat des
Verts à la présidentielle avait pris
ses précautions. En arrivant à l’as-
semblée fédérale extraordinaire de
son parti à la Plaine-Saint-Denis
(Seine-Saint-Denis), samedi 12 jan-
vier, il s’était déjà exprimé sur
deux chaînes de télévision. Et
après une demi-heure de discours,
les quelque 600 congressistes ont
chaleureusement applaudi leur
candidat.

M. Mamère a engagé de fait sa
campagne présidentielle, qui débu-
tera officiellement le 17 janvier à
Toulouse, « devant les militants et
les responsables » de son parti,
sous l’œil approbateur de Domini-
que Voynet. Maintenant la pres-
sion sur le PS sans trop égratigner
Lionel Jospin, le candidat des
Verts a d’abord pris pour cible
Jean-Pierre Chevènement, « candi-
dat crédible… de la droite ». Il a iro-
nisé sur le « “pôle républicain”,
antieuropéen et conservateur, qui
réunit dans le même sac les Pinton
anti-pacs, les pasquaïens défroqués
et les staliniens reconvertis ». Pour
lui, la « mode » Chevènement est
« une collection d’hiver qui ne passe-
ra pas le printemps ». Inquiet de la
remontée de l’extrême droite, le
candidat des Verts a déclaré son
intention « d’affronter Le Pen », ce
qu’il fera, le 4 février, lors du
« Grand Débat RTL-Le Monde ».

Mais c’est au président de la
République que M. Mamère a
réservé ses flèches les plus acé-
rées. « Je serai le candidat antiChi-
rac parce que je suis le seul qui dise
tout haut ce que le peuple de gau-
che et les démocrates pensent tout
bas : le roi Chirac est nu. Il est triple-
ment dévalué, comme roi fainéant,
comme roi corrompu, comme
gérant d’une seule politique de droi-
te, celle du Medef », a-t-il déclaré.
Il a achevé sa diatribe en lançant :
« De la mairie de Paris aux vacan-
ces tous frais payés, rubis sur l’ongle
en bonnes petites coupures, les
écuries d’Augias du roi Chirac nous
donnent la nausée. »

Puis, désireux de revenir aux
« fondamentaux », le candidat a
placé sa campagne sous un triple
principe, « précaution, prévention,
protection ». « Nous devons tout
mettre en œuvre pour protéger l’ave-
nir et prévenir les risques qui mena-

cent notre planète, notre vie quoti-
dienne, l’avenir des générations futu-
res », a-t-il expliqué. Il a défini
quelques thèmes sociaux « priori-
taires » : protection sociale, défen-
se des retraites, garantie de res-
sources pour les jeunes, semaine
de quatre jours.

«     »
La campagne présidentielle sera

« courte et ramassée », a-t-il jugé,
et devra s’articuler avec celle des
élections législatives, montrant
que « l’accord éventuel que nous
ferons avec le PS est un compromis

entre nos deux électorats, entre deux
projets différents et non un marché
de maquignons pour avoir plus de
postes de députés ».

C’était le sujet du jour. Comme
la direction du parti le leur avait
proposé (Le Monde daté 13-14 jan-
vier), les Verts ont entériné les
avancées déjà acquises dans leurs
discussions avec le PS. Mais, puis-
que « le compte n’y est pas », ils ont
encore alourdi la liste de revendica-
tions supplémentaires que le collè-
ge exécutif avait établie. « C’est de
la bouillie pour les chats ! », s’est
exclamé Alain Lipietz en parlant
de l’état actuel de l’accord, provo-

quant ainsi une vive réaction de
Mme Voynet. Toujours en embusca-
de, l’ancien candidat des Verts à la
présidentielle ne s’est pas privé de
quelques surenchères, qu’il sait
inacceptables par le PS, notam-
ment sur les sans-papiers.

A une très large majorité, les
Verts ont aussi acté « qu’il ne sau-
rait y avoir d’accord électoral sans
accord programmatique » et man-
daté le collège exécutif pour pour-
suivre les discussions avec le PS.
Une nouvelle assemblée fédérale,
convoquée vers la mi-février,
devra se prononcer sur cet accord

et non, comme le souhaitait
Mme Voynet, par référendum
auprès des militants.

François Hollande a, d’avance,
répondu aux Verts. Il a affirmé,
samedi, à Tulle (Corrèze), « qu’il ne
peut plus y avoir d’ajout de lieu de tel-
le ou telle circonscription », au-delà
des 42 « réservées » aux Verts, tout
en se disant « ouvert à une discus-
sion sur les personnes ». Sur le pro-
gramme, a dit aussi M. Hollande,
« nous ne bougerons pas, par rap-
port à nos propositions en matière
d’énergie et de transports ».

Béatrice Gurrey

A
FP

Nicolas Sarkozy, député RPR, au « Grand Jury RTL-“Le Monde”-LCI »

« Il faut réveiller la France, la faire bouger »

« JE REVENDIQUE cette gauche
moderne, désireuse de redonner à
l’action politique du sens. » La phra-
se est de Laurent Fabius, elle vient
en conclusion d’un texte, « Les
atouts de la vérité », qui sera publié
début février par la fondation Jean-
Jaurès. Cette boîte à idées très
strauss-kahnienne – DSK en pilote
le comité d’orientation scienti-
fique – consacre en effet cette
publication à « Laurent Fabius
2002-2007 : les chantiers de la Gau-
che moderne ». A l’heure du retour
de Dominique Strauss-Kahn dans le
jeu politique et à quelques jours de
la publication de son livre La
Flamme et la Cendre, un essai de
400 pages sur le socialisme du
XXIe siècle, la France, l’Europe et la
mondialisation chez Grasset (Le
Monde du 9 janvier), le choix de la
fondation Jean-Jaurès peut surpren-
dre : M. Strauss-Kahn et M. Fabius,
les deux chantres de ce qu’ils appel-
lent la « gauche moderne », savent
qu’ils sont trop semblables pour
être complémentaires et pour ne
pas être en compétition auprès de
Lionel Jospin. M. Fabius n’a pas
applaudi le retour de M. Strauss-
Kahn, quand celui-ci a été blanchi
dans les affaires de la Mnef et d’Elf.
M. Strauss-Kahn n’a jamais digéré
que M. Fabius lui succède à Bercy.

Les deux hommes, malgré leur
proximité de pensée, vont donc
d’une certaine manière rivaliser
auprès de M. Jospin. Et M. Fabius
est le premier à tirer avec ce nou-
veau texte. Il y défend évidemment
la candidature de M. Jospin à la pré-
sidentielle, parlant du « candidat
probable et président souhaitable ».
Le ministre de l’économie vante la
recherche de « vérité » menée par
M. Jospin depuis 1997, « en tenant
l’essentiel de ses engagements, en
amorçant une autre façon de faire de
la politique, plus collégiale, plus sincè-
re » et termine sa contribution par
ces mots flatteurs : « L’homme de la
vérité doit gagner les prochaines
élections. »

Mais l’essentiel du texte de
M. Fabius est ailleurs. Après avoir
vanté le bilan du gouvernement
Jospin, le ministre, qui passe sous
silence les 35 heures, en énumère
aussi les faiblesses. « Sur la sécurité,
les résultats restent insuffisants »,
juge-t-il, « l’autre insuffisance
concerne le dialogue social et la mise
en œuvre d’une société partena-
riale. » Le ministre n’oublie pas non
plus de parler de « l’équation politi-
que que représente la majorité pluriel-

le », et des dangers qu’elle présente
à ses yeux : « Au nom de nos allian-
ces, nous ne devons pas privilégier
une rhétorique que nous serions inca-
pables de mettre en œuvre une fois
au pouvoir ni ajourner des réformes
indispensables afin de ne fâcher per-
sonne. Une autre leçon doit être tirée,
particulièrement pour le Parti socialis-
te : avoir des alliés est une richesse,
sous-traiter certains thèmes constitue-
rait une erreur. Nos amis Verts ne
détiennent pas le monopole de l’écolo-
gie ; pas plus que le Parti communiste
n’est détenteur du social, ou le Parti
radical dépositaire de la laïcité ; et
Marianne n’est pas la propriété du
Mouvement des citoyens. »

«   »
En clair, donc, le Parti socialiste

doit être une force de propositions
dans tous les domaines et ne se pri-
ver d’aucune audace, quand bien
même celle-ci pourrait « fâcher »
ses alliés ou empiéter sur leur ter-
rain. Le ministre illustre ensuite son
propos avec une série de proposi-
tions, dont il espère que M. Jospin
« y trouvera son miel ». Il évoque la
réforme des retraites et la nécessité
de « réduire l’écart [en matière de
durée des cotisations] entre les sala-
riés du secteur privé et les agents du
secteur public ». Il propose aussi de
« favoriser des formes d’épargne
volontaire, en complément de la
répartition qui restera la base du sys-
tème ». S’agissant de la réforme de
l’Etat, M. Fabius veut « saisir l’occa-
sion des départs massifs des années
2005-2010 pour redéployer les person-
nels selon les nouvelles attentes de la
société et des usagers, mieux encoura-
ger et récompenser l’initiative ». Il
rappelle qu’il est favorable à « une
évolution du statut de Gaz de Fran-
ce » et estime que le capital d’« EDF
devra évoluer, l’Etat y demeurant
majoritaire ».

Au sujet de la sécurité, M. Fabius
se veut ferme – « la clef est dans le
refus, partout, de l’impunité ; je fais
ainsi volontiers mienne la démarche
britannique : fermeté avec la délin-
quance, fermeté avec les causes de la
délinquance » – et propose la créa-
tion d’un ministère de la sécurité
publique pour « traduire cette prio-
rité politique ». Autant de propo-
sitions qui, effectivement, ne
devraient pas soulever l’enthousias-
me de la majorité plurielle et de
ceux que M. Fabius appelle fré-
quemment les « archaïques » du PS.

Virginie Malingre

ET UN CANDIDAT de plus !
Après avoir savamment entretenu
le suspense (Le Monde du 20 novem-
bre 2001), le Parti des travailleurs
(PT) a annoncé, dimanche 13 jan-
vier, à l’issue de son conseil natio-
nal, qu’il présentait un candidat à
l’élection présidentielle. « Il est logi-
que que ce soit le secrétaire natio-
nal », a précisé le titulaire de cette
fonction, Daniel Gluckstein. Agé de
quarante-huit ans, ancien membre
de la Ligue communiste révolution-
naire (LCR), qu’il a quittée en 1980,
M. Gluckstein est le troisième candi-
dat d’extrême gauche à entrer dans
la compétition présidentielle.

« Ce candidat, a-t-il précisé, ne
se présente pas avec des ambitions
électorales particulières. » L’objec-
tif de la campagne, pour l’organisa-
tion fondée par Pierre Boussel-
Lambert (0,38 % des voix au pre-
mier tour de l’élection de 1988),
n’est pas de faire un score : « C’est
d’exprimer le contenu du mouve-
ment de rejet et d’abstention » qu’il
a constaté dans le pays. Le PT veut
aussi mener, à l’occasion de la pré-
sidentielle, « une campagne d’orga-
nisation et de construction du par-
ti ». Il a déjà recueilli 600 signatu-
res d’élus sur les 500 requises.

M. Gluckstein a aussi annoncé
qu’il publierait avec Pierre Lam-
bert, « dans les premiers jours
d’avril », un livre de 300 pages aux
Editions du Rocher qui « va expli-
quer toute la vérité sur le lambertis-
me ». « On va parler d’entrisme,
d’anciens, de certains de vos collè-
gues [journalistes], de beaucoup de
choses. » « Je ne suis pas sûr que
cela plaise à tout le monde », a ajou-
té le dirigeant de l’organisation
trotskiste, revenue sous les feux de
l’actualité avec la révélation du pas-
sé de Lionel Jospin dans ses rangs.

B. G.

La commission nationale d’investiture des Verts, chargée de désigner les
candidats aux élections législatives de 2002, a rétabli, samedi 12 janvier,
Martine Billard dans la 1re circonscription de Paris. Dimanche 6 janvier, la
chef de file d’Autrement les Verts (gauche du parti) en avait été évincée, au
profit de Francine Bavay, proche de Noël Mamère (Le Monde du 8 janvier).
Du coup, Mme Bavay se retrouve, pour le moment, sans circonscription.
Dominique Voynet était désireuse de trouver une solution à ce conflit, sur
lequel ses propres amis s’étaient divisés.

Elle a pu, cependant, mesurer avec ce vote, et avec ceux qui ont concerné,
le même jour, l’accord avec le Parti socialiste, combien sa majorité était
fragile. Ainsi, Maryse Arditi (Vert écolo), qui en fait pourtant partie, ne l’a
soutenue ni dans cette affaire ni sur les votes concernant l’accord avec le PS.

Laurent Fabius définit
la « gauche moderne »

Le ministre de l’économie veut, lui aussi,
s’imposer auprès du candidat Jospin

Le Parti
des travailleurs
dans la course
à l’Elysée

F R A N C E

La fragile majorité de Mme Voynet
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Pour ses vœux, Lionel Jospin
change d’adresse et de style

Il répondra aux questions des journalistes, depuis le ministère
des affaires étrangères. Un exercice auquel répugne le chef de l’Etat

Alain Madelin déplore
un « septennat gâché »

LE PRÉSIDENT de l’UDF, Fran-
çois Bayrou, devait inaugurer, lun-
di 14 janvier, la nouvelle formule
d’un rendez-vous hebdomadaire
avec la presse, consacré à la présen-
tation de son projet. Toujours en
panne dans les sondages, le candi-
dat à l’élection présidentielle devait
affirmer son intention de mener
« une campagne de propositions
novatrices », sur lesquelles il entend
« passer un contrat avec les Fran-
çais », évoquer l’idée d’un « gouver-
nement par objectifs », et définir
l’« édifice institutionnel » qu’il
entend défendre.

«    »
Afin d’« obliger les pouvoirs à ren-

dre des comptes sur leurs engage-
ments », le président de l’UDF pré-
conise la création d’« une autorité
indépendante chargée de l’évalua-
tion », composée de « personnali-
tés indépendantes », investies à la
majorité des deux tiers par le Parle-
ment réuni en congrès. Cette auto-
rité rendrait publics, après « un
débat contradictoire avec le gouver-
nement, l’administration et les inté-
ressés », des « tableaux de bord »
sur la sécurité, l’illettrisme, le chô-
mage, la pauvreté, et la qualité de
l’environnement. M. Bayrou pro-
pose aussi la création d’un « droit
de saisir » : ce « droit d’obtenir une
négociation sur ses conditions de vie
ou ses attentes » serait ouvert à
tous, « dès l’instant que la majorité
d’une profession, ou d’un groupe

donné, recueillerait la signature de
la moitié de ses membres ». Selon
M. Bayrou, qui cite l’exemple des
médecins ou des éleveurs, « la
France se serait débloquée naturelle-
ment » si ce droit était en vigueur.

Le président de l’UDF veut que
l’on reconnaisse aux citoyens le
« droit de participer à l’élaboration
de la loi ». Il propose, à cette fin,
que la plupart des lois ne puissent
être votées sans un « débat
public » de trois mois, animé par
deux parlementaires, l’un de la
majorité et l’autre de l’opposition.

Afin de parvenir à un « régime
présidentiel équilibré », M. Bayrou
veut préciser, dans le texte de la
Constitution, le rôle du chef de
l’Etat, qui doit, selon lui, « gouver-
ner » et « répondre de la politique
suivie ». Il serait écrit que le prési-
dent « détermine la politique de la
nation », « nomme » et « met fin »
aux fonctions du premier ministre,
qui « conduit et met en œuvre la
politique de la nation, dont les gran-
des orientations sont fixées par le
président de la République ». Ce dis-
positif permettrait, selon M. Bay-
rou, de contraindre les deux pôles
de l’exécutif à « s’entendre, même
en cas de différence d’opinion ». Le
président de l’UDF préconise, en
outre, un renforcement du rôle du
Parlement, ainsi que l’introduction
d’une dose de proportionnelle
pour les élections législatives.

Jean-Baptiste de Montvalon

EST-CE parce qu’il était dans la
terre de ses premiers combats élec-
toraux, la Corrèze ? Est-ce parce
que plusieurs de ses amis lui répè-
tent qu’il ne pourra rester silen-
cieux jusqu’en mars, période où il
compte se déclarer officiellement
candidat ? Jacques Chirac a, en
tout cas, nettement durci le ton en
présentant, samedi 12 janvier, les
derniers vœux de son septennat
aux Corréziens, à Tulle. Appelant à
« un sursaut national », mot qu’il a
décliné comme un slogan électo-
ral, il a dénoncé les « mille doulou-
reuses blessures de l’insécurité »,
sur un ton nettement plus vigou-
reux que ces derniers jours.

Accompagné de son épouse, Ber-
nadette, et devant François Hollan-
de, qui a emporté la mairie de Tul-
le aux dernières municipales, en
mars 2001, M. Chirac a donc lan-
cé : « Quand le sentiment d’insécuri-
té devient souvent un sentiment
d’abandon, quand l’autorité de
l’Etat subit des atteintes répétées, il
est temps de réagir avec vigueur. Je
souhaite que l’année 2002 soit l’an-
née d’un sursaut national autour de
deux principes en formes d’idéaux,
la solidarité et le respect. » Puis il a
dépeint le « registre d’un triste quo-

tidien », évoquant « le sentiment
de plus en plus partagé, dans les vil-
les comme dans les campagnes, que
les actes les plus simples de la vie
ordinaire, aller à l’école ou au collè-
ge pour les enfants, se déplacer
dans la rue, tenir son commerce,
exercer son métier, surtout si l’on est
médecin, infirmière, pompier ou
membre des forces de l’ordre, garer
sa voiture devant chez soi sont en
même temps des facteurs de ris-
ques ». « Bien sûr, a-t-il poursuivi,
rien de tout cela n’est nouveau.
Mais quand les dysfonctionnements
se multiplient et que tant d’agres-
sions et de délits restent impunis,
quand les inégalités se creusent
entre les citoyens privilégiés, ou
mieux protégés, et les autres (…), il
est temps de réagir. » Certes,
M. Chirac avait déjà évoqué l’insé-
curité, ces dernières semaines,
mais il avait gardé un ton plus con-
sensuel, se gardant bien d’engager
les hostilités électorales.

«  »
M. Hollande ne s’y est pas trom-

pé. Commentant ces « vœux »
vigoureux du chef de l’Etat, le pre-
mier secrétaire du Parti socialiste a
répliqué à l’appel au « sursaut

national » lancé par M. Chirac en
affirmant que, le sursaut de 2002
« c’est celui que nous aurons en
changeant de président ». « C’est là
que chacun sursautera en se disant
que l’échéance a été respectée »,
a-t-il ironisé. « Il faut que nous sor-
tions d’une présidence où il s’agit
simplement d’un commentaire de
l’action publique, a poursuivi
M. Hollande. Il faut que nous sor-
tions d’une présidence qui a été ou
une période de tension pour le pays
– souvenons-nous de la période Jup-
pé –, ou un long râle par rapport à
cette frustration de ne pas être com-
plètement au pouvoir et pourtant
d’être chef de l’Etat. »

« A entendre Jacques Chirac faire
ses derniers vœux de l’année, ses der-
niers vœux de son septennat, on doit
lui dire : qu’avez-vous fait de l’auto-
rité de l’Etat, qu’avez-vous fait du
respect de la loi, qu’avez-vous fait
des grands principes de solidarité
pendant tout le temps qui vous a été
donné de votre présidence ? », a-t-il
martelé. Et de s’interroger : « S’il
n’en a rien fait, à quoi servirait
d’être de nouveau candidat à l’élec-
tion présidentielle ? »

Rle B.

EN RAISON de l’incendie qui, au
mois d’août 2001, a sérieusement
endommagé les salons de l’hôtel
Matignon, Lionel Jospin ne présente-
ra pas ses vœux à la presse, cette
année, rue de Varenne, mais au
ministère des affaires étrangères,
quai d’Orsay. Pour la première fois
depuis qu’il est premier ministre,
M. Jospin se pliera, mardi 15 janvier,
au jeu des questions des journalistes.
Le chef du gouvernement reprend à
son compte la tradition de la confé-
rence de presse solennelle à laquelle
se pliait parfois François Mitterrand,
lorsqu’il était président de la Républi-
que. Et que Jacques Chirac évite soi-
gneusement. Depuis le 14 juillet
1995, quand il avait été interrogé sur
l’affaire de l’appartement de son pre-
mier ministre, Alain Juppé, rue
Jacob, à Paris, le président n’a jamais
réitéré l’exercice.

Le premier ministre s’y soumet-
tra, après une brève intervention
où il saluera, notamment, la réussi-
te du passage à l’euro. L’idée a fait
débat dans son entourage. Son
équipe de communication est, un
temps, revenue en arrière, mais le
principe a finalement été retenu,
qui permet de montrer que, « lui,
au moins, il prend des risques ». Les

invitations ont été triées sur le
volet, et Nathalie Mercier, sa con-
seillère en image, travaille depuis
près d’une semaine sur ce « mini-
événement ».

M. Jospin va ainsi clore une
semaine de vœux qui, en période
de cohabitation, n’est jamais agréa-
ble pour le gouvernement. Corps
constitués, forces vives, Conseil de

Paris, corps diplomatiques, presse :
depuis le 31 décembre 2001, M. Chi-
rac s’est livré tous les jours ou pres-
que à l’exercice. Certes, le prési-
dent de la République – hormis
lorsqu’il a réclamé un « sursaut
national », samedi 12 janvier, à Tul-
le – est resté sur ses gardes, plus
chef de l’Etat et consensuel que
candidat et polémique, poursui-

vant avec le premier ministre sa
course de lenteur pour l’entrée
dans la campagne électorale. Mais
M. Jospin a dû se rendre régulière-
ment à l’Elysée, accompagné de
quelques ministres, se contenter de
serrer des mains dans le sillage de
son hôte, et rester silencieux. Il ne
s’est d’ailleurs jamais attardé.

Matignon estime que le premier
ministre s’est bien sorti du piège,
notamment grâce à… une photo.
Celle, publiée le 9 janvier par Le
Figaro et Le Parisien, où on aperçoit
le premier ministre poser une main
sur l’épaule du chef de l’Etat.
« L’exact contraire de celle qui se
trouve dans le bureau de Claude Chi-
rac », se réjouit-on Rue de Varen-
ne, en évoquant la photo où le pré-
sident de la République, le 11 octo-
bre 1997, lors d’une session du Con-
seil de l’Europe, avait posé ses deux
mains sur les épaules de son pre-
mier ministre. Et sans s’émouvoir
d’entendre Jean-Pierre Chevène-
ment s’inquiéter de ce que les deux
têtes de l’exécutif « travaillent la
main dans la main, quand ce n’est
pas la main sur l’épaule » (Le Monde
du 12 janvier).

Ariane Chemin

LE CANDIDAT libéral à l’élection présidentielle, Alain Madelin, a fusti-
gé, dimanche 13 janvier, au « Forum Radio J », le « septennat gâché »
de Jacques Chirac par rapport à l’« immense espoir né en 1995 ». « On a
gâché la chance des réformes en 1995 et on a gâché la chance de la crois-
sance en 1997 », a précisé le président de Démocratie libérale. Il a
appelé les électeurs à « examiner si les propositions [des candidats à la
présidentielle] correspondent à une conviction, si elles sont anciennes, si
elles sont simplement de circonstances ». M. Madelin a prôné, par
ailleurs, une réforme du statut pénal du président de la République : il
doit « être protégé contre les abus de poursuites et, en même temps, il ne
doit pas être intouchable pour les actes détachables de sa fonction ».
Interrogé sur le second tour, l’ancien ministre des finances de M. Chi-
rac a prévenu que « les quelques millions de voix qui auront pu se porter
sur moi (…) devront être méritées dans des engagements clairs. »


a PRÉSIDENTIELLE : Jacques Chirac serait réélu avec 52 % des
voix contre 48 % pour Lionel Jospin, selon un sondage publié par Le
Journal du dimanche, le 13 janvier. Cette enquête a été réalisée par
l’IFOP, les 10 et 11 janvier, auprès d’un échantillon de 963 personnes.
Le président de la République arrive en tête du premier tour avec 27 %
des voix devant le premier ministre (21 %).
a AFFAIRE DESTRADE : Me Thierry Sagardoytho a indiqué, diman-
che 13 janvier, avoir demandé au juge palois Thierry Pons d’organiser
une confrontation entre son client Jean-Pierre Destrade et le ministre
de l’agriculture, Jean Glavany. M. Destrade, ancien député (PS) des
Pyrénées-Atlantiques, est soupçonné d’avoir mis en place un réseau
de financement occulte du Parti socialiste au début des années 1990.

L’équipe

de communication

veut montrer que,

« lui, au moins,

il prend des risques »

Les propositions de François Bayrou
pour « débloquer la France »

En Corrèze, Jacques Chirac appelle
à un « sursaut national »

Pour M. Hollande, ce souhait sera exaucé « en changeant de président »

F R A N C E
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UNE NOUVELLE étape, essentiel-
le, de la traduction de la morale bio-
médicale dans le droit français va
s’ouvrir, mardi 15 janvier, devant
l’Assemblée nationale. Les députés
doivent examiner le projet de loi
relatif à la bioéthique présenté par
Elisabeth Guigou, ministre de l’em-
ploi et de la solidarité, qui propose
une révision du dispositif législatif
promulgué, après plusieurs années
de débats et de controverses, en
juillet 1994. Cette révision était ini-
tialement prévue en 1999, les parle-
mentaires ayant choisi d’inscrire
dans leur texte le principe d’une
révision de cette législation au ter-
me de cinq ans afin de tenir comp-
te des évolutions de la recherche
scientifique. Trois ans après cette
échéance, une série d’événements
viennent de confirmer l’ampleur
des bouleversements, en particu-
lier dans le domaine de la généti-
que. La révision de la loi s’inscrit
ainsi dans un paysage scientifique
et médical international à bien des
égards différent de celui du début
des années 1990.

Il y a eu tout d’abord la création
de la brebis Dolly et la démonstra-
tion, publiée en 1997 dans la revue
scientifique Nature par des cher-
cheurs britanniques, de la possibili-
té de créer un mammifère par clo-
nage. L’équipe de Ian Wilmut avait
implanté un noyau issu d’une cellu-
le prélevée sur un organisme adul-
te dans un ovocyte énucléé. Cette
information a provoqué un séisme
dans le monde scientifique et médi-
cal. Parce qu’il ouvrait, pour la pre-
mière fois dans l’histoire, la voie à
une procréation humaine non
sexuée, ce clonage reproductif a
également suscité de vives réac-
tions internationales. Différents
chefs d’Etat et de nombreuses
structures nationales ou internatio-
nales chargées de bioéthique ont
condamné, à titre préventif, la
mise en œuvre d’un tel procédé
dans l’espèce humaine.

Dans son titre IV consacré à la
procréation et à l’embryologie, le
projet de loi du gouvernement Jos-
pin formule de manière explicite
cette interdiction. Il propose ainsi
d’insérer dans l’article 16-4 du
Code civil un alinéa qui interdit

« toute pratique ayant pour but de
faire naître un enfant ou se dévelop-
per un embryon qui ne serait pas
directement issu des gamètes
[cellules sexuelles] d’un homme et
d’une femme ». Parce qu’elle fait
l’objet d’un très large consensus
dans l’opinion publique française,
cette proposition ne devrait pas
susciter de controverse lors de
l’examen du texte.

 «  »
Le débat pourrait en revanche se

révéler nettement moins consen-
suel dans sa partie concernant les
recherches sur l’embryon humain.
De nombreuses publications scien-
tifiques, ces dernières années, ont
laissé espérer l’émergence d’une
nouvelle médecine dite « régénéra-
trice », potentiellement efficace
contre des maladies neurodégéné-
ratives aujourd’hui incurables, tel-
les que celles de Parkinson ou
d’Alzheimer. Ces progrès seront-
ils atteints sans la mise en œuvre
de recherches sur les cellules
embryonnaires ?

Interdites de facto par les textes
de loi de 1994, ces recherches appa-
raissent aujourd’hui essentielles
tant dans les milieux de la biologie
que chez les membres des nom-
breuses institutions qui ont été sai-
sies par le gouvernement Jospin.
Révélant, en novembre 2000, les

grandes lignes de l’avant-projet de
loi, le premier ministre avait fait
valoir que ce texte permettrait
d’améliorer les techniques de la pro-
création médicalement assistée, ain-
si que la recherche de nouveaux
traitements à partir de certaines
des cellules constituant ces
embryons, dénommées « cellules
souches » par les biologistes. M. Jos-
pin proposait alors d’autoriser, par

voie législative, les recherches con-
duites dans ce domaine et ce « à
partir des embryons surnuméraires,
actuellement congelés, ayant fait l’ob-
jet d’un abandon du projet parental
et dépourvus de couples d’accueil ».

Précisant de quelle manière il
entendait encadrer ces recherches,
le gouvernement n’a pas, sur ce
point, modifié sa position de princi-
pe. Il explique aujourd’hui que son

ouverture est pour l’essentiel moti-
vée « par le souci de ne pas priver des
progrès pour le traitement des mala-
dies incurables qui pourraient résul-
ter de recherches menées à partir de
cellules souches embryonnaires ».

Cette autorisation de la recher-
che sur les embryons surnumérai-
res est la mesure qui devrait faire
l’objet des discussions les plus
vives au sein de l’Assemblée natio-
nale. Outre les arguments défen-
dus par ceux qui voient dans l’em-
bryon humain conçu par féconda-
tion in vitro une personne humai-
ne potentielle, il faut compter avec
le fait que les nouvelles perspecti-
ves de la médecine régénératrice
ont brutalement élargi l’usage
scientifique et thérapeutique de
ces embryons.

   
Au-delà des travaux visant à

approfondir les connaissances en
embryologie et à améliorer l’effica-
cité des pratiques d’assistance
médicale à la procréation, ces
embryons humains pourraient ain-
si constituer des gisements de
lignée de cellules utilisées à des fins
thérapeutiques. Lors du débat à
l’Assemblée nationale, l’opposition
devrait proposer sur ce point diffé-
rents amendements, faisant valoir
qu’il n’est pas possible d’ouvrir le
champ de la recherche sur l’em-
bryon sans que l’on puisse claire-
ment en connaître les limites.

L’autre question essentielle sou-
levée au regard de l’avancée des
sciences biologiques et des espoirs
thérapeutiques concerne la prati-
que du clonage thérapeutique.
Celui-ci consiste à créer un
embryon à partir de la même tech-
nique que celle mise en œuvre
pour un clonage reproductif avant
d’interrompre son développement
et d’utiliser les cellules qui le
constituent dans le cadre de
greffes à visée régénératrice.

Après s’être prononcé, à la fin de
l’année 2000, en faveur de la légali-
sation de cette pratique, Lionel
Jospin a retiré, en avril 2001, cette
possibilité du texte du projet de loi
gouvernemental. Dans la seule
déclaration officielle qu’il a faite
sur cette question, Jacques Chirac

avait mis en garde, peu de temps
auparavant, contre les dérives aux-
quelles pourrait conduire une tech-
nique, certes prometteuse, mais
qui imposerait de disposer d’impor-
tantes quantités de cellules sexuel-
les féminines. Ne souhaitant nulle-
ment faire de cette question un
objet d’affrontement politique et
mesurant, comme le président de
la République, les risques impor-
tants de trafic d’ovocytes et d’ins-

trumentalisation du corps de la
femme inhérents à une telle techni-
que, le gouvernement de Lionel Jos-
pin a préféré ne pas proposer au
Parlement de légiférer sur cette
méthode. Il a estimé que personne
ne peut aujourd’hui préciser la
nature et la portée de bénéfices thé-
rapeutiques qui ne sont toujours
pas sortis du champ du virtuel.

Jean-Yves Nau

Vous allez présenter, mardi
15 janvier à l’Assemblée natio-
nale, le projet de loi sur la bio-
éthique, un texte qui diffère sur
plusieurs points du projet initial.
Quelle est la raison de ces évolu-
tions ?

Il y a eu une évolution entre ces
deux étapes. Le premier ministre a
toujours considéré qu’il fallait par-
venir au plus large consensus possi-
ble. Il faut aborder les grands
sujets de société avec beaucoup de
modestie et d’humilité, car person-
ne n’a de vérité révélée. Face à des
progrès techniques et à des pers-
pectives de progrès thérapeutique,
c’est aux politiques de dire ce qui
est possible à un moment ou pas
et de le faire, en tenant compte à
la fois des incertitudes et aussi de
l’évolution de la législation euro-
péenne et internationale.

Quelles sont les principales
modifications apportées au pro-
jet de loi ?

Nous avons finalement décidé
de traiter la question de l’interdic-
tion de discrimination à raison des
caractéristiques génétiques dans le
projet de loi relatif aux droits des
malades. La deuxième modifica-
tion importante par rapport à
l’avant-projet porte sur la réim-
plantation post mortem des
embryons obtenus par féconda-
tion in vitro pour des couples infer-
tiles après le décès de l’homme.
Nous sommes partis de la nécessi-
té du consentement du père de son
vivant afin qu’il n’y ait pas d’utilisa-
tion contre sa volonté. A une voix
de majorité, le Conseil d’Etat a esti-
mé que cela n’était pas possible

pour des raisons liées à des ques-
tions de succession. Nous avons
donc choisi de ne pas introduire
cette possibilité dans le projet gou-
vernemental. Je n’exclus pas qu’il y
ait, sur cette question comme sur
d’autres, des amendements lors du
débat parlementaire.

La troisième modification
concerne le grand débat, celui de
la recherche sur l’embryon. Nous
souhaitions ouvrir cette possibili-
té, qui était totalement interdite
par les lois de 1994. L’avant-projet
envisageait d’autoriser la recher-
che sur les cellules souches issues
soit d’embryons surnuméraires,
soit de transferts nucléaires. La
Commission consultative des
droits de l’homme et le Conseil
d’Etat ont rendu un avis défavora-
ble sur les techniques de transfert
nucléaire. Le premier ministre a
décidé d’en tenir compte.

D’autres considérations ont-
elles joué ?

Naturellement. Selon une com-
munication à l’Académie des scien-
ces britannique, les garanties de
non-rejet, que l’on croyait plus
grandes avec la technique de trans-
fert de noyau par rapport à celle fai-
sant appel à des cellules souches
provenant d’embryons surnumérai-
res, n’étaient pas si prouvées que
cela. L’inverse était peut-être
même vrai. De plus, nous n’avons
pas encore au niveau mondial de
dispositions qui empêchent le tra-
fic d’ovocytes au détriment des
femmes des pays en développe-
ment. Nous n’avons pas, en
l’absence de législation internatio-
nale interdisant le clonage repro-

ductif, la garantie que la technique
de transfert de noyau à des fins de
clonage thérapeutique ne soit pas
dévoyée hors de notre pays vers le
clonage reproductif. Par prudence,
nous avons exclu pour l’instant l’ob-
tention de cellules embryonnaires
issues d’un clonage par transfert
nucléaire et autorisé l’utilisation de
cellules provenant d’embryons sur-
numéraires ne faisant plus l’objet
d’un projet parental. Sur tous ces
sujets, l’Agence de la procréation,
de l’embryologie et de la génétique

humaines, prévue dans notre pro-
jet, pourra, chaque fois que cela lui
paraîtra utile et pas seulement tous
les cinq ans, proposer au gouverne-
ment des modifications.

En dehors des aspects que
vous venez d’évoquer, quels
étaient les autres sujets sur les-
quels une révision s’imposait ?

Nous avons tenu compte des
évolutions de la famille en élargis-
sant les possibilités de don d’orga-
nes. Dans un contexte de pénurie
de dons d’organes, l’augmentation
du nombre de donneurs potentiels
va diminuer la pression sur les don-
neurs apparentés, et nous ouvrons
la possibilité de dons aux person-
nes qui ont une relation stable
avec le destinataire de la greffe.
Nous étendons la possibilité de

don de moelle osseuse pour les
mineurs aux cousins germains, par-
ce qu’on n’est pas sûr de trouver
un donneur compatible chez les
frères et sœurs. Le fait de simpli-
fier les procédures de consente-
ment pour les dons d’organes post
mortem était également néces-
saire. Pour favoriser ces dons, il fal-
lait également évoluer sur le don
de gamètes et assouplir les règles
strictes posées par les centres d’étu-
de et de conservation du sperme
pour les inséminations artificielles,
car les demandes s’étaient accrues.

Comment accorder notre légis-
lation avec celle édictée au
niveau international et faire
respecter cette dernière ?

Il faudra que notre législation,
qui ne permettra pas la recherche
sur l’embryon par la méthode du
transfert nucléaire, soit cohérente
avec les décisions d’importation de
cellules provenant d’embryons et
les techniques employées pour
obtenir ces cellules. Nous devons
également être à la pointe des pro-
positions pour une législation inter-
nationale et pas uniquement euro-
péenne, qui interdise catégorique-
ment le clonage reproductif. Cette
interdiction doit être assortie de
sanctions pénales, et il faut un lieu
où ces sanctions puissent être exé-
cutées. Il existe déjà une Cour
pénale internationale, instituée
pour les crimes contre l’humanité
et les crimes de guerre. On pour-
rait proposer que ses compétences
soient élargies à ce domaine.

Propos recueillis par
Paul Benkimoun

b Caractéristiques génétiques.
Le projet de loi de révision des lois
de bioéthique de 1994 comporte
cinq titres. Outre celui relatif à la
procréation et à l’embryologie
humaines (titre IV), le premier est
intitulé « Droits des personnes et
caractéristiques génétiques ». Au vu
des nouveaux risques potentiels liés
à une utilisation discriminatoire des
résultats des examens génétiques
dans le domaine de l’assurance ou
de l’entreprise, il propose de
combler les lacunes de la législation
actuelle et prévoit des modifications
de plusieurs articles des codes civil,
pénal et du travail. Ces dispositions
prévoient notamment d’étendre aux
caractéristiques génétiques
l’interdiction des discriminations

prévue à l’article L 122-45 du code du
travail concernant le recrutement, la
sanction et le licenciement.
b Produits du corps humain.
Le titre II, intitulé « Don et
utilisation des éléments et produits
du corps humain », prévoit la
modification de nombreux articles
du code de la santé publique
concernant les prélèvements
effectués sur les personnes vivantes
et décédées, ainsi que
l’harmonisation des mesures
concernant les « tissus, cellules,
produits du corps humain et leurs
dérivés », qu’il s’agisse de leur
prélèvement ou de leur préparation.
Ce texte amende celui de 1994 dans
sa partie relative aux autopsies
pratiquées à des fins médicales. Il

harmonise aussi les régimes de
consentement aux prélèvements
pouvant être ou non effectués sur
une personne décédée. Il propose
d’élargir au-delà du cercle conjugal
et familial le nombre des personnes
pouvant, de leur vivant, offrir un
organe à des fins thérapeutiques.
b Produits de santé. Le titre III
relatif aux « Produits de santé »
extrait les « produits de thérapie
génique et les produits cellulaires
d’origine animale à finalité
thérapeutique » du livre du code de la
santé publique relatif aux éléments
et produits du corps humain. Le
titre V prévoit que la moelle osseuse
(désormais désignée « cellules de la
moelle hématopoïétique ») ne sera
plus soumise au régime des organes,
mais à celui des cellules.

Elisabeth Guigou, ministre de l’emploi et de la solidarité

« C’est aux politiques de dire ce qui est possible ou pas »

A
FP

L’Assemblée nationale commence, mardi 15 janvier,
l’     sur la bioéthique pré-
senté par Elisabeth Guigou. Cette révision du dispositif
législatif de 1994, initialement prévue en 1999, s’inscrit

dans un contexte profondément bouleversé par les
avancées de la recherche scientifique, notamment
dans le domaine de la génétique. Le texte gouverne-
mental     , y

compris à visée thérapeutique. En revanche, il autorise
la recherche sur les   -
, actuellement congelés, « ayant fait l’objet
d’un abandon du projet parental et dépourvus de cou-

ples d’accueil ». Cette autorisation, réclamée par la com-
munauté scientifique, devrait permettre de faire pro-
gresser la     ,
cruciale contre certaines maladies incurables.

« Nous n’avons
pas encore
de dispositions
qui empêchent
le trafic d’ovocytes »

 

Le Parlement s’apprête à autoriser les recherches sur l’embryon
La révision des lois sur la bioéthique, qui commence mardi 15 janvier à l’Assemblée nationale, doit interdire le clonage reproductif en France.

Comme le réclament les scientifiques, les embryons humains surnuméraires, sans projet parental, pourront en revanche faire l’objet de manipulations

A la veille du débat sur la révision
des lois de bioéthique, le professeur
Didier Sicard, président du Comité
national de bioéthique, a proposé,
dimanche 13 janvier, que les
embryons humains pouvant être uti-
lisés en France à des fins de recher-
che puissent l’être également en
Allemagne. S’exprimant dans le
cadre d’un colloque organisé à Gens-
hagen (au sud de Berlin), sous l’égi-
de de la Fondation Robert-Schu-
man, le professeur Sicard a expliqué
que le rapprochement chronologi-
que des débats parlementaires fran-
çais et allemands autorisait de nou-
velles perspectives.

« A partir de l’embryon humain,
des collaborations d’un nouveau
type sont possibles dans le champ
des sciences cognitives, a expliqué
au Monde le professeur Sicard. Grâ-
ce à la nouvelle collaboration, depuis
peu ouverte, entre l’Allemagne et la
France et exprimée notamment lors
du dernier sommet franco-allemand
de Nantes, nous allons pouvoir avan-
cer de nouvelle manière tout en res-
tant modestes sur nos objectifs. »

L’une des dispositions importantes du projet de loi concerne la modifica-
tion de l’organisation administrative de l’encadrement de l’assistance médi-
cale à la procréation (AMP) avec la création d’une Agence de la procréation,
de l’embryologie et de la génétique humaine (Apegh). Cette nouvelle
structure remplacera l’actuelle Commission nationale de la médecine et de
la biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal, dont l’insuffisance
des moyens a, ces dernières années, été largement soulignée. Les objectifs
et le champ d’action de la future Apegh sont plus larges que ceux de
l’ancienne commission et renforcent l’encadrement des pratiques de l’AMP,
ainsi que celles de la recherche sur l’embryon humain.

Le statut de cette agence, qui s’appuiera sur l’actuel réseau des agences
régionales de l’hospitalisation, sera celui d’un établissement public
administratif d’Etat placé sous la double tutelle du ministre chargé de la
santé et du ministre chargé de la recherche. Elle sera d’autre part dotée
d’un haut conseil, composé de personnalités, de spécialistes et de représen-
tants des usagers.

S O C I É T É
B I O É T H I Q U E

Les autres points du débat

De futurs échanges
franco-allemands

Une nouvelle agence de la procréation
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« Des réévaluations constantes » des tarifs

L’ARRÊT Perruche, qui a
permis d’indemniser un enfant
dont le handicap était lié à une
faute médicale, a suscité un vaste
débat éthique et juridique. Mais la
pression financière exercée par les
assurances sur les médecins
libéraux a également été un
élément déterminant dans le
choix fait, jeudi 10 janvier, par
l’Assemblée nationale, de légiférer
pour mettre fin à la jurisprudence
de la Cour de cassation.

Néanmoins, l’amendement du
gouvernement ne satisfait
toujours pas les assureurs des pro-
fessions de santé. Ils l’ont fait
savoir vendredi 11 janvier, lors
d’une réunion avec Bernard
Kouchner, ministre délégué à la
santé. Les primes d’assurances en
responsabilité civile pour les prati-
ciens de la naissance (échogra-
phistes, gynécologues, obstétri-
ciens, sages-femmes) mais aussi
pour les anesthésistes et les
chirurgiens vont connaître des
majorations importantes en 2002.
Cette augmentation risque de
pousser certains médecins à
renoncer à des activités telles que
l’échographie fœtale et le diagnos-
tic anténatal.

« Les députés se sont intéressés
aux questions éthiques posées par
la jurisprudence Perruche ; les
conséquences financières pour les
assureurs, elles, demeurent : nous
échappons certes à l’indemnisation
du préjudice subi par l’enfant, mais
pas à celle des dommages matériels
supportés par les parents tout au
long de la vie de l’enfant », a expli-
qué au Monde Nicolas Gombault,
directeur général adjoint du Sou
médical, l’un des deux plus grands
assureurs du secteur, à l’issue de
la rencontre avec M. Kouchner.
Au-delà de l’arrêt Perruche, les
compagnies d’assurances ont fait

part de leur malaise face à
l’accroissement des risques juridi-
ques encourus par leurs clients.
« La situation du point de vue de
l’assurance ne saurait être pire »,
affirme M. Gombault.

Les assureurs redoutent ainsi
l’adoption du projet de loi sur le
droit des malades, qui sera exami-
né par le Sénat la semaine prochai-
ne. Ce texte comporte des mesu-
res contraignantes pour leur
profession, dont l’obligation d’as-
surer les professionnels de santé
en responsabilité civile. Tout
médecin qui se sera vu opposer
deux refus pourra ainsi saisir un
bureau central de tarification,
spécialement créé, qui désignera
une compagnie d’assurances et
fixera le montant de sa prime. La
mesure est perçue comme une
provocation par les assureurs.
« Les décrets seront lourds de consé-
quences, puisqu’ils diront si les
garanties en matière d’assurances
sont ou non plafonnées », précise
Jean-Marc Sarafian, responsable
du service juridique chez Scor.
Pour calmer le monde de l’assu-
rance médicale, le ministère
promet de « réfléchir » au
montant des garanties.

Profitant de ce contexte législa-
tif, les assureurs – qui ont commen-
cé à augmenter leurs tarifs pour
les médecins considérés « à ris-
ques » bien avant l’arrêt Perru-
che – brandissent une nouvelle
fois la menace d’une raréfaction
de l’offre en matière d’assurance-
santé. Déjà, de nombreux interve-
nants ont quitté le secteur en rai-
son de l’augmentation du nombre
de contentieux – parmi lesquels
ceux liés aux infections nosocomia-
les – et de la hausse du montant
des indemnisations prononcées
par les magistrats : alors qu’il y
avait entre 40 et 60 assureurs il y a
dix ans, il ne reste plus aujourd’hui
que trois grands acteurs (le Sou
médical, la Mutuelle d’assurance
du corps de santé français et la
filiale européenne du groupe amé-
ricain Ace Europe).

Pis, des sages-femmes libérales
ont reçu ces derniers jours un cour-
rier de leur assurance leur indi-
quant que les accouchements
qu’elles pratiquent à l’hôpital ou
en clinique ne seraient plus cou-
verts. L’Union nationale des syndi-
cats de sages-femmes françaises
(UNSSF) a vivement réagi à ces
« exclusions ». « Il s’agit d’un grave

préjudice porté au fondement
même de notre profession », a
déploré, vendredi 11 janvier,
Marie-Christine Perrichaud, prési-
dente de l’UNSSF. Au ministère de
la santé, on indique qu’une réu-
nion aura lieu cette semaine sur ce
sujet et l’entourage de M. Kouch-
ner se veut rassurant : « Les assu-

rances souhaitent que ce soit l’éta-
blissement où travaille la sage-fem-
me qui l’assure. Il faudra, si c’est
nécessaire, l’inscrire dans la loi. »

Guy-Marie Cousin, secrétaire
général du Syndicat national des
gynécologues et obstétriciens de
France (Syngof), ne se fait aucune
illusion : « Les assureurs ne bouge-
ront pas, même avec la loi anti-Per-
ruche », estime-t-il. « Ce qui me
gêne le plus, ajoute-t-il, ce sont les
conséquences des nouveaux
montants d’assurances sur les méde-
cins qui exercent en secteur I, au
tarif conventionnel de la Sécurité
sociale. Ils ne pourront pas répercu-
ter la hausse de leur prime sur le
prix de leur consultation et finiront
par arrêter les échographies. » Poin-
te alors le risque d’une médecine à
deux vitesses, où seules les
femmes qui auront une bonne
mutuelle pourront bénéficier d’un
suivi anténatal.

Sandrine Blanchard
et Anne Michel

Voici l’exemple d’un courrier d’assurances reçu le 25 septembre 2001 par
un gynécologue-obstétricien libéral qui n’a jamais eu de contentieux : « La
mise en cause de la responsabilité civile professionnelle des anesthésistes,
chirurgiens et gynécologues-obstétriciens a connu au cours de ces deux
dernières années une nouvelle aggravation. (…) Les montants de nos provi-
sions pour les sinistres à payer doivent subir des réévaluations constantes
pour tenir compte de la jurisprudence et des nouvelles obligations législatives.
(…) Les AGF ont procédé à des adaptations régulières des garanties et des
tarifs. Or, malgré ces ajustements, nos résultats se sont aggravés pour certai-
nes spécialités médicales. Tirant les conclusions de cette situation, AGF
Courtage ne peut plus vous assurer aux conditions actuelles. Votre contrat
sera résilié au 30 décembre 2001. » Il payait 29 000 francs d’assurances en
2001. La seule compagnie qui accepte de couvrir son activité obstétricale en
2002 lui propose une cotisation de 87 000 francs.

De nombreux

assureurs ont quitté

le secteur en raison

de l’augmentation

des contentieux

« NE LAISSEZ PAS l’imprévu
décider à votre place. » Tel est le
message retenu par le ministère de
l’emploi et de la solidarité pour sa
nouvelle campagne nationale d’in-
formation en faveur de la contra-
ception. Lancée depuis le 9 janvier
sur près de 8 000 panneaux d’affi-
chage urbains, elle est relayée par
des spots radio rappelant que,
« dans la vraie vie, chaque femme
connaît, en moyenne, une grossesse
non désirée ». Les affiches repren-
nent trois images de films
– s’adressant à trois générations
de femmes – mettant en scène un
couple qui s’embrasse. « Dans la
vraie vie, c’est vous qui vivez la sui-
te », prévient la phrase d’accroche.

Pendant près de vingt ans, le dis-
cours préventif sur le sida avait
associé la sexualité à des risques
mortels et axé les messages d’infor-
mation uniquement sur l’utilisation
du préservatif. Mais, depuis deux
ans, les discours sur les différentes
méthodes contraceptives réappa-
raissent. « Chaque année, une nou-
velle classe d’âge s’éveille à la sexuali-
té ; c’est pourquoi l’information sur
la contraception, et plus largement
sur la sexualité, doit être permanen-
te », considère Nicole Péry, secrétai-
re d’Etat aux droits des femmes.

Ainsi, après la campagne natio-
nale de janvier 2000 intitulée « Con-
traception, à vous de choisir la
vôtre » et dotée d’un budget de
3,66 millions d’euros, le gouverne-
ment réinvestit 3,05 millions
d’euros dans une nouvelle campa-
gne. Cette fois, la télévision n’a pas
été retenue comme support
média, le bilan de la campa-
gne 2000 ayant démontré que les
films réalisés par Claire Denis ont
obtenu « des performances moyen-
nes ». Une enquête réalisée deux
mois après leur diffusion indique
que seulement 46 % des 15-55 ans

reconnaissent l’un des trois spots
télévisés. En revanche, les messa-
ges radio ont été entendus et
appréciés par 80 % des sondés.

Pour cette nouvelle campagne
d’information, un « mémo » édité à
7 millions d’exemplaires, présentant
les différents moyens contraceptifs,
sera disponible chez les médecins,
les pharmaciens, les associations de
loisirs et sportives, et les centres de
planning familial. En outre, un plan
média spécifique a été lancé dans
les départements d’outre-mer, où
les carences en matière de contra-
ception sont importantes.

 
« Les générations les plus âgées se

sont battues pour avoir le droit d’utili-
ser les méthodes contraceptives, il faut
maintenant permettre aux jeunes de
gérer de manière autonome leur
sexualité », insiste Mme Péry. Alors
que le nombre d’interruptions volon-
taire de grossesse (IVG) ne décroît
pas – environ 220 000 par an – et
que près de 10 000 grossesses non
désirées surviennent chaque année
chez les adolescentes, plusieurs étu-
des ont démontré que les distor-
sions entre le sentiment d’être infor-
mé et l’utilisation effective de la
contraception sont encore fortes.

En marge de cette campagne, Eli-
sabeth Guigou, ministre de l’em-
ploi et de la solidarité, a indiqué
que la dernière enquête sur l’acces-
sibilité des services IVG, réalisée
par Chantal Blayo, professeur à
l’université de Bordeaux, montre
« des résultats encourageants ».
Des « progrès » sont constatés
dans la plupart des régions, sauf
en Rhône-Alpes, en Ile-de-France
et en Provence - Alpes -Côte
d’Azur, où « des dysfonctionne-
ments importants » ont été relevés.

S. Bl.

La pression des assureurs sur les médecins persiste
malgré la fin de la jurisprudence Perruche

Les primes en responsabilité civile vont connaître des majorations importantes en 2002
non seulement pour les praticiens de la naissance, mais aussi pour les chirurgiens et anesthésistes

Une nouvelle campagne
présente les différentes

méthodes contraceptives
10 000 grossesses non désirées par an en France

S O C I É T É
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Un dispositif de recherche
des personnes disparues

Près de 800 personnes se sont rassemblées, diman-
che matin 13 janvier, au Centre communautaire juif de
Créteil (Val-de-Marne), pour protester contre les agres-
sions commises dans cette ville, le 31 décembre 2001,
contre une école juive et une synagogue. « La France

n’est pas un pays antisémite, a déclaré Moïse Cohen,
président du consistoire de Paris. Mais rien ne justifie
ce déferlement de haine contre la communauté juive
depuis quinze mois », déferlement qui ne peut être
réduit à de « simples actes de vandalisme », selon lui.

« FATIGUÉS », « exaspérés »,
« déterminés » : c’est ainsi que se
dépeignent les 9 000 instituteurs
exerçant dans les classes spéciali-
sées des collèges. Ces enseignants
des sections d’enseignement géné-
ral et professionnel adapté (Segpa)
devaient être massivement en grè-
ve, lundi 14 janvier, pour leur sep-
tième journée nationale de protes-
tation en moins de deux ans.

Les Segpa accueillent, de la 6e à

la 3e, 105 000 élèves, considérés
comme les plus en difficulté. Ces
structures se sentent depuis long-
temps ignorées et mal traitées au
sein du collège unique. Plus récem-
ment, leur malaise a été exacerbé
par de nouvelles différences statu-
taires entre leurs divers interve-
nants : tandis que les professeurs
du premier degré (dont certains
sont aussi titulaires d’un diplôme
de l’adaptation et de l’intégration

scolaire) ont un service hebdoma-
daire de 23 heures, les professeurs
de collège, rejoints à la rentrée
2001 par les professeurs de lycée
professionnel, sont à 18 heures.
Les premiers, soutenus par le
SNUipp-FSU, le Syndicat des ensei-
gnants-UNSA et le SGEN-CFDT
réunis en intersyndicale, revendi-
quent donc l’alignement de leur
service sur celui des autres.

«  ’ »
« Il y a un fort sentiment d’injusti-

ce », explique Isabelle Sargeni-Che-
taud, qui enseigne dans une Segpa
de Pau (Pyrénées-Atlantiques) et
milite au SNUipp. L’inspection
générale de l’éducation nationale
avait alerté le ministère sur le pro-
blème dès septembre 2000, dans un
rapport. Mais un alignement coûte-
rait cher, souligne la Rue de Grenel-
le. Il faudrait créer 400 emplois
d’enseignants par heure de moins
travaillée : tout le plan pluriannuel
de recrutement sur trois ans serait
absorbé par cette revendication
catégorielle. L’éducation nationale
craint aussi la contagion. Accorder
18 heures aux instituteurs de Segpa
donnerait des idées à leurs collè-
gues des écoles, qui en font 26.

Les services du ministre de l’édu-
cation nationale, Jack Lang, espè-
rent sortir de la crise en proposant
de « faire de ces enseignants de Seg-

pa des professeurs du second degré à
part entière, dont l’expertise en
matière de difficulté scolaire pour-
rait être utilisée dans les classes ordi-
naires ». Le statut des postes, et
non des personnes, serait changé,
et un plan d’intégration pourrait
être envisagé sur plusieurs années.
Son coût, équivalant à un passage
immédiat à 18 heures, aurait l’avan-
tage d’être différé. Par ailleurs, le
travail avec des élèves en difficulté
pourrait faire l’objet d’une spéciali-
té ouverte aux professeurs certifiés.

Les syndicats réclament cepen-
dant des mesures « rapides ». « On
est peu, mais on prend en charge le
noyau dur de l’échec scolaire et on
est une alternative au gâchis social.
Les jeunes dont nous nous occupons
ont été bafoués pendant des années,
jusque dans les horaires d’enseigne-
ment auxquels ils ont droit », plaide
Fred Thimonnier, enseignant au
collège de l’Europe à Chelles (Seine-
et-Marne).

« Nous ne sommes ni des méde-
cins ni des gendarmes », ajoute une
collègue, mais « c’est cette année ou
jamais ». En Bretagne ou dans le
Sud-Ouest, la mobilisation est
particulièrement forte. Certains, ici
ou là, appliquent d’office les 18 heu-
res, comme les généralistes leur
consultation à 20 euros.

Nathalie Guibert

LA POLITIQUE de l’asile en Fran-
ce est victime de « dérives flagran-
tes ». Les failles du système sont
aujourd’hui utilisées par les filières
d’immigration clandestine. Ce rude
constat émane de la direction des
Français à l’étranger et des étran-
gers en France du ministère des
affaires étrangères. Une note,
publiée par L’Express du 10 janvier,
a été rédigée le 11 décembre par
Jean-Pierre Lafon, directeur des
étrangers et, à ce titre, président du
conseil de l’Office français de pro-
tection des réfugiés et des apatrides
(Ofpra), dans le cadre des discus-
sions interministérielles.

Trois missions d’inspection ont
été diligentées par les ministères
des affaires étrangères, de l’inté-
rieur, de l’emploi et de la solidarité,
des finances et de la justice pour
jauger le dispositif d’asile et les pos-
sibles réformes à venir. Depuis trois
ans, le nombre de demandeurs a
fortement augmenté, entraînant un
encombrement à tous les niveaux
de la procédure d’accès au statut.

La première mission, lancée début
décembre 2001, doit faire un audit
de l’asile conventionnel (octroyé sur
la base de la Convention de Genève)
et du fonctionnement de l’Ofpra. La
deuxième inspection, tout juste com-
mencée, réfléchit à l’asile territorial
(prévu pour les victimes persécutées
par des forces non gouvernemen-
tales, notamment les Algériens).
Enfin, une mission doit travailler, à
partir de la mi-janvier, sur les rap-
ports entre l’Ofpra et la Commission
de recours des réfugiés (CRR), l’ins-
tance d’appel de l’Ofpra. L’objectif
est d’étudier une autonomisation de
la commission et son rattachement
au ministère de la justice.

La note, qui vise à donner le
point de vue du ministère des affai-
res étrangères sur les dysfonction-
nements du système, a été remise
aux inspecteurs généraux. Partant
du constat d’une forte hausse des
demandes d’asile – + 17 % en 2000,
+ 23 % en 2001 avec 48 000 dossiers
déposés —, le haut fonctionnaire
du Quai d’Orsay analyse cette pous-
sée comme « largement provoquée
par l’action des filières clandestines,
jouant sur les aspects protecteurs de
nos procédures et sur les faiblesses
de notre système ».

Première faiblesse, les autorités
françaises « ne filtrent plus les deman-
des manifestement infondées ». Ainsi,
95 % des personnes demandant l’asi-
le en arrivant aux frontières auraient
été admises sur le territoire alors
que le ministère des affaires étrangè-
res n’avait émis que 38 % d’avis favo-
rables. Cette différence viendrait
d’une « généralisation de la fraude
documentaire et du défaut de coopé-
ration des demandeurs » (les étran-
gers présentent des faux papiers ou

refusent de donner leur nationalité).
La note met également en cause les
décisions des juges du tribunal de
grande instance de Bobigny, de la
cour d’appel de Paris et de la Cour
de cassation : de nombreuses
demandes de maintien en zone d’at-
tente (où sont retenus les étrangers
dont l’entrée sur le territoire est refu-
sée) sont rejetées en raison du non-
respect du droit des personnes (pré-
sence d’un interprète, entretien avec
un agent du Quai d’Orsay, locaux
surchargés) ou du dépassement des
délais. Les juges devraient, selon
M. Lafon, « se borner à vérifier si les
conditions hôtelières de l’héberge-
ment sont respectées ». « La procédu-
re d’asile à la frontière apparaît dès
lors comme une voie ouverte et à
faible risque à l’immigration irrégu-
lière », juge M. Lafon.

«    »
Deuxième faille, les annulations

de décisions de l’Ofpra par la CRR.
Ce chapitre comporte les attaques
les plus sévères. Le ministère des
affaires étrangères estime que la
juridiction de recours s’est montrée
de « plus en plus exigeante » envers
l’Ofpra pour accepter les motifs de
rejet des demandes d’asile. Dans le
doute, la commission « a pour prati-

que de donner raison aux deman-
deurs d’asile », « même dans les cas
de soupçons de crimes de droit com-
mun, d’actes de terrorisme et de
génocide ». Sur le fond, M. Lafon
reproche à la CRR d’avoir « une lec-
ture toujours plus protectrice de la
Convention de Genève ». Il regrette
en particulier sa récente décision
d’accorder le statut à des femmes
africaines qui ont fui leur pays pour
soustraire leurs filles à l’excision
forcée : cela peut « susciter d’in-
nombrables demandes de femmes
ou de mineures originaires d’Afrique
noire », souligne-t-il.

Troisième reproche, l’asile terri-
torial est « un moyen facile de se
maintenir sur le territoire ». La pro-
cédure apparaît trop protectrice
aux yeux du Quai d’Orsay. Les
garanties apportées par la loi au
demandeur, l’engorgement des
procédures dans les préfectures et
l’absence de « mécanisme pour
écarter les demandes abusives » ris-
quent de « déstabiliser » le système
d’accueil des étrangers.

Enfin, l’éloignement hors des
frontières est « très rarement mis en
œuvre ». La police aux frontières se
heurte, selon M. Lafon, aux délais
trop courts prévus par la loi, aux
refus d’embarquement et à l’impos-

sibilité pour la police d’utiliser des
« moyens de contrainte physique »
comme le fait la police allemande
en sanglant sur leur siège les étran-
gers expulsés.

Le rapport a fait réagir les défen-
seurs des droits des étrangers. Clai-
re Rodier, responsable du Groupe
d’information et de soutien aux
immigrés (Gisti), se dit « interdite
par ce rapport truffé d’affirmations
fausses » : « Si on met bout à bout
toutes les critiques formulées, c’est
une remise en cause de la Conven-
tion de Genève », affirme-t-elle.
Gilles Piquois, de la commission
des étrangers de l’ordre des avocats
du barreau de Paris, juge que « cet-
te note scandaleuse est indigne de
quelqu’un qui a la prétention de diri-
ger un office de protection des réfu-
giés ». Patrick Delouvin, d’Amnesty
International, s’interroge sur le but
de la note : « C’est affligeant. On a
l’impression que les demandeurs
d’asile sont soit des fraudeurs, soit
des génocidaires ou des terroristes ! »
Et de rappeler, au passage, que la
France se situe seulement au dixiè-
me rang des Quinze en 2000 si l’on
rapporte le nombre de demandeurs
d’asile à la population du pays.

Sylvia Zappi

A Créteil, 800 personnes contre l’antisémitisme

LE JUGE D’INSTRUCTION Eric
Halphen a annoncé, dans un entre-
tien accordé au Parisien du 14 jan-
vier, qu’il allait quitter la magistra-
ture. « Quand je suis devenu magis-
trat, j’avais un idéal de justice. La
même justice pour tous […] Plusieurs
affaires, dont celle des HLM, m’ont
fait toucher du doigt que cette jus-
tice-là n’existe plus », explique le
magistrat. Eric Halphen, 42 ans,
affecté au début du mois de janvier
au tribunal de Nanterre (Hauts-de-
Seine), a été rendu célèbre par son
enquête sur les marchés de l’office
HLM de la Ville de Paris. Le 4 sep-
tembre 2001, la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Paris
avait dessaisi le juge en raison des
multiples irrégularités entachant la
procédure – qui a depuis été repri-
se par le juge parisien Armand
Riberolles – et annulé tous les
actes qu’il avait effectués depuis la
publication, dans Le Monde des
22 et 23 septembre 2000, du témoi-
gnage enregistré de l’ancien finan-
cier occulte du RPR, Jean-Claude
Méry.

La cour d’appel avait constaté
que M. Halphen avait procédé à
des actes d’instruction alors que
son enquête avait été suspendue
en novembre 1999 (Le Monde du
6 septembre 2001). Sur la base de
la cassette Méry, Eric Halphen
avait d’abord, le 20 mars 2001, con-
voqué comme témoin, en sa quali-
té d’ancien maire de Paris, le prési-
dent de la République, puis renon-
cé à cette audition pour se décla-
rer, le 25 avril, « incompétent »,
après avoir constaté l’existence de
charges à l’encontre de M. Chirac.

M. Halphen, qui s’apprête à
publier son autobiographie,
entend « faire savoir qu’[il a] été
calomnié et que [son] instruction
sur l’affaire des HLM a été sabo-
tée ». « On m’a mis des bâtons dans
les roues tout le temps, dit-il. On a
sans cesse voulu m’empêcher d’en-
quêter. » « Toutes les annulations
de l’affaire des HLM sont infon-
dées », ajoute-t-il. Selon lui, « cer-

tains juges, auxquels on a attribué
des idées politiques qui ne sont pas
celles du président de la chambre de
l’instruction, ont été comme moi sys-
tématiquement maltraités. Dans ce
genre d’affaires, la chambre de l’ins-
truction examine le dossier davanta-
ge en fonction du juge qui l’instruit
que par rapport à son contenu ».

Le juge affirme par ailleurs
qu’on a « déstabilisé » sa vie pri-
vée, faisant notamment allusion à
l’affaire qui avait impliqué, en
décembre 1994, son beau-père,
Jean-Pierre Maréchal, qui avait ten-
té d’obtenir de l’argent en échange
d’une intervention auprès de son
gendre. M. Maréchal avait été victi-
me d’un piège tendu par les poli-
ciers – avec l’aval du ministre de
l’intérieur de l’époque, Charles Pas-
qua – qui l’avaient arrêté alors qu’il
recevait 1 million de francs des
mains du conseiller général (RPR)
Didier Schuller. « Je savais que
j’étais sur écoute, que j’étais suivi,
pris en photo, filmé… jusque sur mes
lieux de vacances », affirme-t-il.

«   »
Le magistrat indique qu’il va

désormais chercher du travail. « Il
faut oser changer de vie, partir en
quête d’espérance. Je vais changer
de métier, même si, pour l’heure, je
n’ai aucune idée particulière », con-
clut-il. Patrick Devedjian, con-
seiller politique du RPR, a déclaré,
lundi matin, sur France 2, que cette
démission constituait un « échec
personnel » pour le magistrat, ajou-
tant qu’il avait été « l’un des juges
les plus annulés de France ». « Le
juge Halphen, sur le plan technique,
aura été un très mauvais magistrat,
annulé constamment par la cour
d’appel ou la Cour de cassation. Ce
sont ses pairs qui l’ont jugé le plus
sévèrement, ce n’est pas l’opinion. »
A l’inverse, le maire de Paris, Ber-
trand Delanoë (PS), a estimé, lun-
di, sur RTL, que « manifestement le
juge Eric Halphen a vraiment subi, y
compris dans sa vie privée, des pres-
sions, des attaques inadmissibles ».

LE MINISTRE de l’intérieur, Daniel Vaillant, devait annoncer, lundi
14 janvier, à Lille, la mise en place d’un dispositif national pour renfor-
cer la rapidité et l’efficacité des recherches des quelque 50 000 person-
nes qui disparaissent chaque année, dont environ 2 %, selon les statis-
tiques de la police judiciaire, ne sont jamais retrouvées. Il prévoit la
création d’un office central des disparitions, où policiers et gendarmes
travailleront côte à côte, l’amélioration de l’écoute et de l’accueil des
familles ainsi que l’élargissement de la notion de « disparition inquié-
tante ». Serait considérée comme telle toute disparition subite ou inex-
pliquée de mineur ou de majeur.
En 1997, 91 % des 46 500 mineurs disparus avaient été retrouvés dans les
quinze jours. Pour les majeurs, environ 80 % des 10 000 à 15 000 dispari-
tions annuelles sont volontaires et 55 % des personnes retrouvées refu-
sent de reprendre contact avec leurs proches. La plupart des autres dispa-
rus sont en fait morts, dans le coma, amnésiques ou atteints de sénilité.

Le trafiquant de drogue
Louis Carboni arrêté en Espagne
LOUIS CARBONI, auteur en juin 2001 d’une spectaculaire évasion en
hélicoptère de la prison de Borgo (Haute-Corse), a été interpellé, same-
di 12 janvier, près de Figueras (nord-est de l’Espagne), par la garde civile
espagnole. Une procédure d’extradition va être déclenchée à son encon-
tre. Trafiquant de drogue fiché au grand banditisme, Louis Carboni
avait été repéré lors du braquage d’une bijouterie à Marbella (est de l’Es-
pagne) et placé sous surveillance. Il a été interpellé alors qu’il préparait
une attaque contre un transporteur de fonds. Près d’un kilo de drogue
dure et plusieurs armes automatiques ont été saisis à cette occasion.
Parallèlement, cinq complices présumés du bandit corse ont été interpel-
lés à Ajaccio et Bastia, et placés en garde à vue à la légion de Borgo,
dans le cadre d’une information judiciaire pour « trafic de stupéfiants ».


a JUSTICE : le fils d’un haut fonctionnaire de la préfecture de
Haute-Corse, soupçonné d’être impliqué dans un trafic de voitures
volées, a été mis en examen pour « association de malfaiteurs, recel de
vols, dépôt d’armes, suppression ou altération de chiffres permettant
l’identification de véhicules » et écroué à la prison de Borgo, samedi
12 janvier. Ses parents, sa compagne et un ami de la famille ont été
mis en examen et placé sous contrôle judiciaire.
a SANTÉ : deux adolescents âgés de 16 et 18 ans sont morts d’une
méningite à Bordeaux, jeudi 10 janvier, et à Bayonne, vendredi
11 janvier. Des antibiotiques ont été prescrits à leur entourage.
a Bernard Kouchner devait annoncer, lundi 14 janvier, des mesu-
res en faveur des médecins libéraux travaillant dans les hôpitaux
locaux. A la place de l’abattement de 15 % sur leurs honoraires, ils ver-
seront « une redevance de 10 % à l’hôpital ». Ces honoraires seront
intégrés en 2003 dans la dotation globale de l’hôpital. Les médecins
recevront une « indemnisation sous forme d’un forfait » de cinq fois la
valeur de la consultation par demi-journée pour les activités consa-
crées à la qualité et à la sécurité des soins.

Une note du ministère des affaires étrangères
fustige le laxisme de la politique d’asile en France

Les associations de défense des étrangers jugent ce constat « scandaleux »

Le juge Halphen annonce
son départ de la magistrature

« On a sans cesse voulu m’empêcher
d’enquêter », a-t-il déclaré

Les instituteurs des classes spécialisées de collège en grève
Ils réclament un alignement de leur temps de service sur les autres professeurs de Segpa
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DANS le 19e arrondissement, le
réaménagement du quartier du
bassin de La Villette, bâti autour
des 4 hectares du plus beau plan
d’eau de la capitale, devra être
achevé en 2004. Bertrand Delanoë
souligne sa volonté de respecter
ce calendrier très serré : il y a
urgence à faire de ce quartier « un
lieu plus doux et plus agréable à
vivre », et pas seulement pour que
le maire de Paris puisse se féliciter
de cette réalisation au milieu de
son mandat.

Malgré l’opération de rénova-
tion réalisée par la précédente

municipalité, ce secteur du nord
de Paris ne va pas bien. Insécurité
et trafics en tout genre règnent
autour de la place de la Bataille-
de-Stalingrad, dont le coûteux réa-
ménagement ne fonctionne pas.
Son plan sera donc revu, avec des
liaisons plus faciles entre les quais
de Loire et de Seine. Tous les espa-
ces clos seront condamnés, des
activités commerciales occupe-
ront les locaux libérés par les servi-
ces techniques de la Ville.

Les quais eux-mêmes restent
peu accueillants malgré l’implanta-
tion des six salles du cinéma MK2.

En face, sur l’autre quai, Marin
Karmitz ouvrira de nouvelles sal-
les, avec une programmation plus
populaire. L’un des bâtiments
jumeaux des Magasins généraux,
qui avait disparu sur le quai de Sei-
ne à la suite d’un incendie, sera
reconstruit. Une école internatio-
nale de mode souhaite déjà s’y ins-
taller. Sur le quai de Loire, le bâti-
ment existant, fermé depuis plu-
sieurs années, devrait accueillir
une résidence étudiante. M. Dela-
noë a souhaité personnellement y
faire revenir des ateliers d’artis-
tes. Et le rez-de-chaussée sera
occupé par une base nautique et
des espaces de restauration.

   «     »
Depuis son élection en 1995,

Roger Madec, le maire (PS) de l’ar-
rondissement, n’avait cessé de
demander à Jean Tiberi de modi-
fier le projet initial. « Ce magnifi-
que endroit mérite mieux », dit-il.
Sa nomination à la présidence de
la Semavip, la société d’économie
mixte qui construit cette ZAC
depuis treize ans, a permis à l’ac-
tuel maire de Paris de s’assurer de
la réalisation rapide de ce pro-
gramme. Le parti pris de tenter de
faire de ce site « le lieu à la mode
de Paris » répond en effet particu-
lièrement bien au souhait de
« modernité » de M. Delanoë.

En demandant à plusieurs
services de la Ville de déménager
pour libérer des bâtiments aussi
prestigieux que la Rotonde (du
XVIIIe siècle) de Ledoux, M. Dela-
noë a manifesté sa volonté
d’assurer le succès d’une opéra-
tion qui fera largement appel aux
capitaux privés. Une période de
concertation est aujourd’hui
annoncée. Il restera au maire de
Paris à convaincre les habitants
du quartier, et en particulier les
militants Verts du 19e, du bien-fon-
dé de sa démarche.

C. de C.

Comment évolue votre
« amour » pour Paris depuis
votre élection ?

C’est toujours une passion mais
plus exigeante depuis que je suis
maire. Il s’agit maintenant de conci-
lier l’admiration du patrimoine et
le rêve d’en créer. Je souhaite que
nos réalisations dans les prochai-
nes années soient le produit d’une
alchimie entre les habitants
d’abord, et des architectes, des
élus, des étrangers. Paris est une vil-
le que l’on aime à la fois pour son
passé, pour son mouvement, et
pour sa capacité à prendre des ris-
ques. Comment y vivre autrement,
y circuler autrement, y sourire
autrement : voilà ce qui me passion-
ne.

Souhaitez-vous laisser une tra-
ce architecturale de votre manda-
ture ?

Non, je veux simplement que ce
mandat soit utile et inspiré. Nous
devrons faire naître de nouveaux
lieux de vie, de créativité, de plaisir.
Nous aurons la même exigence
architecturale pour tout ce que
nous construirons, HLM comme
équipements publics, à l’est com-
me à l’ouest. Il faudra qu’on puisse
encore dire du bien, dans trente
ans, de ce que nous décidons main-
tenant !

Comment corriger les déséquili-
bres sociaux et introduire la mixi-
té ?

Il faut construire au moins
3 500 logements nouveaux par an
et des centaines de places en crè-
ches. Pour réaliser la mixité sociale,
nous sommes en train d’acheter
des immeubles entiers dans Paris,
en particulier à l’ouest, dans ce
qu’on appelle les « beaux quar-
tiers ».

Paris n’est-elle pas de plus en
plus une ville-musée ?

Elle doit redevenir une ville à la
fois fière de son patrimoine et de
ses musées, mais dans laquelle la
création contemporaine trouve sa
vraie place. Par ailleurs, ma premiè-
re décision a été de donner des bud-
gets réservés à la culture, pour cha-
que arrondissement, afin d’encou-
rager le foisonnement de la créa-
tion artistique au niveau local.

Quels grands équipements
manque-t-il à la capitale ?

Il en manque beaucoup, notam-
ment dans le domaine sportif. Ain-
si, Paris va enfin retrouver une pati-
noire : elle devrait être construite
dans le 19e arrondissement d’ici
trois ans. La piscine Molitor sera
rouverte. D’autres seront installées
le long de la Seine. Par ailleurs, une
maison des étudiants sera créée,
ainsi qu’un centre international de
conférences universitaire.

Quelles sont les erreurs de vos
prédécesseurs que vous pensez
pouvoir corriger ?

Le plus grand massacre urbain
qu’a connu Paris ces dernières
années, c’est celui du quartier des
Halles, mais je ne peux malheureu-
sement pas reboucher le trou. Il va
donc falloir être innovant et prag-
matique. Il y a aussi pour tous les
Parisiens, la dégradation de la quali-
té de vie, la montée de l’insécurité.

L’autre grande faute de mes pré-
décesseurs, c’est d’avoir fait partir
tant de Parisiens et d’avoir ainsi bri-
sé un équilibre. Maintenant, je
peux simplement tenter de stopper
l’exode, notamment celui des jeu-
nes ménages. Et puis ils ont livré
l’espace public, la moindre place, le

moindre porche, à la voiture. En
outre, une trop grande importance
a été donnée aux sièges sociaux, au
détriment de la création de riches-
ses économiques et culturelles.

Savez-vous déjà ce que vous
pourrez réaliser au cours de
votre mandat ?

En matière d’urbanisme, l’année
2002 sera celle des décisions. Elles
porteront d’abord sur les nouveaux
quartiers : Paris-Rive gauche et le
site des Batignolles. Je pense que
Paris-Rive gauche sera très avancé,
avec les choix architecturaux pour
l’université, la création de loge-
ments supplémentaires, nouveaux

espaces verts. Aux Batignolles, je
souhaite qu’un parc soit vite réali-
sé, ainsi que le centre de tri des
déchets ménagers : Paris doit mon-
trer aux communes de banlieue
qu’elle ne veut plus se décharger
chez elles de ses problèmes.

Ma deuxième priorité porte sur
les secteurs en difficultés, comme
Barbès, la porte de Clignancourt et
Château-Rouge. La RATP a lancé la
rénovation de la station de métro
Barbès-Rochechouart. Le boule-
vard Magenta sera réaménagé en
ce que nous appelons un « espace
civilisé » dès cette année. Nous
commencerons à réaliser un vérita-
ble boulevard urbain entre Barbès
et la place Clichy. Nous tentons aus-
si de racheter le très beau cinéma
Louxor, actuellement fermé, à l’an-
gle des boulevards Magenta et de
la Chapelle.

En matière d’espaces verts, je
n’accepterai pas d’en créer moins
de 30 hectares : des grands et des
petits. Les deux bois de Boulogne
et de Vincennes seront également
réaménagés. Nous entendons aussi
valoriser beaucoup de petits espa-
ces verts de proximité : pas un Pari-

sien ne devrait parcourir plus de
300 mètres de son domicile pour en
trouver un.

Par ailleurs, les 26 000 mètres car-
rés de l’ancien siège des Pompes
funèbres de la Ville, rue d’Auber-
villiers, dans le 19e arrondissement,
la Gaîté-Lyrique, et le Théâtre du
Rond-Point deviendront des lieux
de la création contemporaine.

La Ville a-t-elle les moyens de
ses ambitions ?

Pour se les donner, nous recher-
chons des partenariats, y compris,

on ne refusera pas les partenaires
privés. Il y aura un contrat avec le
conseil régional d’Ile-de-France,
des conventions avec l’Etat en
matière d’université, de loge-
ments, de politique de la ville. J’ai
tout de même à l’esprit que je ne
peux pas réorienter Paris-Rive gau-
che en créant un trou financier
insupportable.

La création de richesse à Paris
fait partie de notre projet urbain.
Avant une décision d’urbanisme,
je me pose la question de viabilité

économique. Nous avons, en effet,
besoin de taxe professionnelle,
d’autant que je me suis engagé à
garantir la stabilité des taux des
impôts locaux, qu’ils soient directs
ou indirects. Comme la municipali-
té ne peut pas tout faire, nous
misons aussi sur le travail avec la
Chambre de commerce et d’indus-
trie et avec le patronat parisien.
Nous proposons des locaux,
notamment dans le 20e et dans le
18e. Il y a des opportunités partout.
J’ai également demandé que l’on
loue à des prix préférentiels les rez-
de-chaussée des immeubles de la
Ville pour accueillir des artisans et
des commerçants. Cela créera de la
vie et des emplois, tout en contri-
buant peut-être à résorber les pro-
blèmes d’insécurité. Nous allons
également ouvrir de nouveaux
marchés de plein air pour la quali-
té, pour la convivialité à Paris.

Vous voulez instaurer de nou-
veaux rapports avec les commu-
nes limitrophes. Pourquoi ?

Nous avons rétabli le dialogue et
la coopération avec elles, parce que
nous voulons effacer progressive-
ment les frontières entre Paris et la
banlieue. Cela passera, entre autre,
par la couverture du boulevard péri-
phérique et par le réaménagement
des Portes de Paris avec une préoc-
cupation esthétique nouvelle : elles
sont si laides aujourd’hui.

Au bout du compte, avez-vous
l’ambition de donner un nou-
veau visage à Paris ?

En 2007, la voirie parisienne ne
ressemblera pas à ce qu’elle était
en 2000. Il y aura un véritable
embellissement des rues avec en
particulier 8 000 nouveaux arbres.
L’art contemporain y trouvera sa
place, notamment grâce à des sculp-
tures et des fresques dont certaines
dédiées à la poésie. Et, en particu-
lier, dans les quartiers populaires.
S’il y a plus d’emplois, plus d’activi-
tés culturelles, si on modifie les
rythmes scolaires, si l’enfant est
mieux accueilli, cela changera aussi
beaucoup le visage de Paris, et les
rapports qui s’y nouent.

Propos recueillis par
Christophe de Chenay

Réaménager le bassin de La Villette, une priorité

Dans le nouveau quartier de Bercy (12e arrondissement), alors que des
associations du secteur viennent d’obtenir l’annulation de permis de cons-
truire de bâtiments n’obéissant pas aux besoins de cette ZAC (Le Monde du
8 janvier), la nouvelle équipe municipale annonce qu’elle a trouvé les ter-
rains nécessaires pour l’ouverture, d’ici trois ans, d’une école polyvalente et
d’une halte-garderie. Jean-Pierre Caffet (PS), adjoint à l’urbanisme de Ber-
trand Delanoë, reconnaît en effet : « C’est vrai, le quartier de Bercy manque
cruellement d’équipements publics de proximité. Même si c’est loin d’être un
aménagement complètement raté par nos prédécesseurs, surtout d’ailleurs
parce que les habitants y ont obtenu la création d’un beau parc, il y a effecti-
vement encore beaucoup à faire », souligne-t-il. L’école sera construite sur
une emprise appartenant actuellement à la SNCF, la halte-garderie devrait
faire l’objet d’un accord avec un promoteur privé sur le dernier îlot qui reste
à aménager.
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DE VERT, il n’aura que le nom. Le premier « quar-
tier vert » de Paris, dont l’aménagement vient de
commencer dans le 14e arrondissement, n’offrira que
quelques rares arbres supplémentaires aux habitants
du secteur de la rue de la Tombe-Issoire. Car ce pro-
jet urbanistique, essentiel aux yeux des alliés écolo-
gistes du maire de Paris, et qui figure dans le contrat
de mandature de la gauche municipale, cherche
avant tout – véritable obsession des Verts – à débar-
rasser de l’automobile les rues de la capitale.

Ces quartiers – six sont actuellement en projet –
ont d’abord été choisis à cause du considérable trafic
de transit qu’ils enregistrent chaque jour en raison
de la proximité de plusieurs grands axes de circula-
tion : avenue du Général-Leclerc, rue d’Alésia… Les
automobilistes, coincés dans les embouteillages, se
faufilent dans les petites rues de ces quartiers pour
sortir de la nasse. Ce « transit malin » est source de
nuisances, et même de dangers, en particulier à
proximité des écoles.

Plusieurs solutions sont actuellement mises en pla-
ce pour mettre fin à cette pollution automobile. La

première consiste à modifier le plan de circulation
de telle sorte que ces axes secondaires renvoient, par
un subtil jeu de sens interdits, les automobilistes
vers leur point de départ… Les chaussées de ces quar-
tiers verts seront également souvent réduites au pro-
fit des pistes cyclables, des trottoirs, des aménage-
ments pour les personnes handicapées, et de la créa-
tion de places de stationnement résidentiel.

  
Ces aménagements reprennent cependant une par-

tie des « quartiers tranquilles » de l’ère Tiberi. Les
ralentisseurs construits à cette époque sont mainte-
nus dans ces « zones 30 », mais ils sont adoucis pour
le confort des cyclistes. La formule semble déjà avoir
séduit les Parisiens. Les maires d’arrondissement
sont en effet nombreux à demander l’installation de
ces quartiers verts. Même les élus de droite semblent
les plébisciter : René Galy-Dejean (RPR) en a deman-
dé un pour le 15e arrondissement.

C. de C.

« En matière
d’espaces verts,
je n’accepterai pas d’en
créer moins
de 30 hectares »

 

Une école et une halte-garderie à Bercy

L’URBANISATION du site des
Batignolles sera l’opération d’amé-
nagement la plus importante des
années à venir dans la capitale,
après la ZAC Paris-Rive gauche. Les
négociations entre la Ville de Paris,
la SNCF et Réseau ferré de France
(RFF), sur la libération des 40 hecta-
res de cette emprise ferroviaire, au
nord-ouest de Paris, devraient rapi-
dement aboutir. Une page quasi-
ment vierge s’ouvrira alors devant
Bertrand Delanoë et son équipe : il
faudra sans doute une dizaine d’an-
nées pour achever l’aménagement
de ce nouveau quartier du 17e arron-
dissement. Même si le maire souhai-
te que là, comme partout où c’est
possible dans Paris, « les choses
aillent vite ». Avant même qu’un
accord soit trouvé sur le prix que la
Ville devra payer pour ces terrains,
le maire a demandé que soit dressé

un tableau des enjeux et un catalo-
gue des objectifs.

La vocation ferroviaire de ce sec-
teur sera d’abord maintenue, avec la
création d’un pôle de logistique qui
tentera de résoudre en partie le pro-
blème de circulation posé par l’ap-
provisionnement de la capitale. Il
faudra ensuite réussir une opération
de « couture urbaine » pour relier
entre eux des quartiers aussi diffé-
rents que ceux, très valorisés, de l’Eu-
rope et de la plaine Monceau d’une
part, et ceux, plus en difficultés, qui
se trouvent de part et d’autre du péri-
phérique, d’autre part.

«   »
La Ville promet aussi aux habi-

tants de ce secteur un vaste espace
vert dès la première phase des tra-
vaux, à l’échelle du parc Monceau
ou du parc de Bercy. Les avenues de

Clichy et de la porte de Clichy vont
être réaménagées pour devenir,
selon la terminologie de la mairie,
des « espaces civilisés ». L’opération
prévoit également la requalification
du bâti des espaces publics comme
le boulevard Berthier, parallèle au
périphérique, ainsi que la valorisa-
tion de bâtiments existants comme
les magasins des décors de l’Opéra.
Tous ces aménagements, auxquels il
faut ajouter les équipements publics
de proximité réclamés depuis long-
temps par les habitants du quartier,
auront un coût. Le maire de Paris
devra déterminer le mode de finan-
cement de cette opération. Il lui fau-
dra alors décider quels nouveaux
logements et quels bureaux seront
construits dans cette partie de la
capitale.

C. de C.

R É G I O N S

Bertrand Delanoë veut réussir une nouvelle « alchimie » à Paris
Dans un entretien au « Monde », le maire (PS) affirme qu’en matière d’urbanisme, 2002 sera l’année des décisions. Ses priorités : les nouveaux

quartiers (Paris-Rive gauche et les Batignolles) et les secteurs en difficulté du 18e arrondissement. D’ici à 2007, il espère changer le visage de la capitale

Les rues des « quartiers verts » seront aménagées
pour détourner les automobilistes

Les Batignolles, une page vierge de 40 hectares
La SNCF libère une vaste surface dans le 17e arrondissement



LE MONDE/MARDI 15 JANVIER 2002/17

CARNET DU MONDE
Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

e-mail:carnet@mondepub.fr

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Hélène FIAMMA
et

Jawad LEMNIAÏ
sont heureux de faire part de la naissance
de

Gabrielle,

le 3 janvier 2002, à Paris.

66, rue Condorcet,
75009 Paris.

Anniversaires de naissance

– Joyeux anniversaire à

Thomas,

qui fête aujourd'hui entre autres ses vingt
et un ans de règne sur nos cœurs aimants.

Papy, mamie.

Décès

– MmeMarie Mens,
sa mère,

Michel Bouleau et Sylvie Appeche,
Jean-Hervé et Brigitte Bouleau,

ses enfants,
Jérémy, Mathieu, Arthur et Victor,

ses petits-enfants,
Amédée et Théophile,

ont la douleur de faire part du décès de

Mme Gisèle BOULEAU,

survenu le 11 janvier 2002.

La cérémonie religieuse aura lieu le
mercredi 16 janvier 2002, à 14 heures, en
l'église Saint-Herlé de Ploaré,
(Douarnenez).

– Rachel,
sa petite-fille
et son grand amour,

Jeannine,
sa femme,

Sylvie et Bertrand,
ses enfants,
ont la douleur extrême de faire part de la
mort de

ÉTIEMBLE,

le plus tendre et le plus doux des
hommes,

survenue à Vigny, le lundi
7 janvier 2002.

Il restera dans le cœur de tous ceux
qu'il savait si bien aimer.

(Le Mondedu 9 janvier.)

– Marie-Ange Galliot,
son épouse,

Guillaume, Catherine, Juliette,
son fils, sa belle-fille, sa petite-fille,

Hélène, Véronique, Geoffroy,
sa belle-mère, sa belle-sœur
et son neveu,

La famille de Lattre, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Philippe GALLIOT,

survenu le 11 janvier 2002, à Paris.

Une messe sera célébrée le 16 janvier,
à 10 h 30, en l'église Saint-Gabriel, 5, rue
des Pyrénées, Paris-20e.

L'inhumation aura lieu au cimetière de
Plessis-Saint-Jean (Yonne).

– Les familles Atayi, Goyheneche et
alliées,
ont la tristesse de faire part du décès de 

Tchotcho
GOYHENECHE-ATAYI,

survenu à Toulouse, le 8 janvier 2002.

L'inhumation a eu lieu aux Bordes-
sur-Arize (Ariège), le 14 janvier, à
11 heures.

Lomé (Togo).
09350 Les-Bordes-sur-Arize.

– Michel et Christian Hirsch,
ses fils et leurs épouses,

Corinne, Patricia,  Emmanuelle,
Tamara et Sébastien,
ses petits-enfants,

Leurs conjoints,
Et ses arrière-petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de 

MmeAnne-Marie HIRSCH ,
née WOLFF ,

docteur en médecine
et écrivain,

survenu le 11 janvier 2002, dans sa
quatre-vingt-treizième année.

Les obsèques ont eu lieu au cimetière
protestant de Bordeaux, le lundi
14 janvier.

– Anne-Marie Le Guen,
son épouse,

Gaël et Pierre-Yves,
ses enfants,

Sa famille et ses proches,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Gérard LE GUEN ,

survenu le 10 janvier 2002, dans sa
cinquante-neuvième année.

Un ultime hommage lui sera rendu le
jeudi 17 janvier, à 9 h 15, au
crématorium du Père-Lachaise, 16, rue
du Repos, Paris-20e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

26, avenue Alexandre-III,
78600 Maisons-Laffitte.

– Les associés,
Et le personnel du cabinet Lavoix

ont la tristesse d'annoncer le décès de 

Gérard LE GUEN ,

survenu le 10 janvier 2002.

Ingénieur ESPCI (Ecole supérieure de
physique et de chimie industrielles de
Paris), conseil en propriété industrielle,
Gérard Le Guen avait rejoint le cabinet
Lavoix en 1971 et il en était l'un des
principaux associés depuis 1985.

Notre peine est profonde.

2, place d'Estienne-d'Orves,
75441 Paris Cedex 09.

– Jean-Pierre Darmon et Didier Halpern,
Anne-Véronique de Coppet,
Elisabeth Matiffa,
Jacques Bibonne,
Guy et Yvonne Taïeb,
Abdellatif et Jacqueline Baltagi,
Odette Darmon,
Berthe Nataf,
Thomas Papo et Pascale Lebrun,
Tous ses nombreux amis en Europe,

ont la douleur de faire part de la
disparition  de leur infiniment chère 

Elizabeth
STEWART RITCHIE ,
Halifax, 12 septembre 1941
Ottawa, 9 décembre 2001.

On se réunira le samedi 19 janvier
2002, à 16 heures, en l'église anglicane
Saint-George, 7, rue Auguste-Vacquerie,
Paris-16e, où sera dite pour elle une
messe de requiem.

– Yvette, François, Pierre Vidal,
Et leurs amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Robert J. VIDAL ,
producteur à Radio France,

de 1954 à 1997.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Berdis,
40380 Montfort-en-Chalosse.

Anniversaires de décès
– Il y a un an, le 15 janvier 2001,

Solène LEVY

a choisi de nous quitter et de ne pas fêter
ses vingt et un ans.

Elle est partie trop tôt. Elle nous
manque.

– Il y a sept ans, disparaissait

Roselyne REY.

Que ceux qui l'ont connue aient une
pensée pour elle.

Mme Ida STERVINOU

nous a quittés le 15 janvier 2001.

Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Tous ceux qui l'aimaient

ont aujourd'hui pour elle une pensée
particulière, et aussi pour son mari,
disparu en décembre 1971.

Avis de messe
– Une messe sera célébrée le jeudi

17 janvier 2002, à 18 h 30, en l'église
Saint-Pierre de Neuilly, 90, avenue du
Roule, à Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-
Seine), à l'intention de

Mme Pierre BILLECOCQ,

rappelée à Dieu le 10 décembre 2001,

et de son fils,

M. William BILLECOCQ,

rappelé à Dieu le 19 décembre 2001.

– La messe de 18 h 30, le vendredi
18 janvier 2002, en l 'église Saint-
Philippe-du-Roule, Paris-8e, sera
célébrée à l'intention de

Alain DUSAULT,
diacre du diocèse de Grenoble,

rappelé à Dieu le 12 octobre 2001.

– Une messe sera célébrée le
18 janvier 2002, à 18 h 30, en l'église
Saint-Jacques, 167, boulevard Bineau, à
Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-Seine), à la
mémoire de

Raymond VERDOUX,

décédé le 1er décembre 2001.

Conférences
Ornicar ? revue du Champ freudien,

reçoit pour un entretien public, 
Philippe Sollers.

L'écrivain répondra aux questions,
« surtout si elles sont difficiles », 

qui lui seront posées par le public sur
son dernier livre, Mystérieux Mozart, 

et sur l'ensemble de son œuvre.
Jeudi 17 janvier 2002, à 20 h 30.

Accueil à partir de 20 heures,
salons de l'Hôtel Lutétia,

47, boulevard Raspail, Paris-6e.
Inscription sur place.

Participation aux frais : 15 euros.

Cours

Formations informatique à domicile
(prise en main matériel, Internet,

multimédia, bureautique),
dépannage micro.

Une équipe de formateurs
et de techniciens à votre service 

en Ile-de-France.
ALDISA

Pour toute information,
contactez le 01-46-67-18-90.

Communications diverses

Le 7e Salon des études en Israël
Dimanche 20 janvier 2002,
de 10 heures à 19 heures, 
à l'école Georges-Leven,

30, boulevard Carnot, Paris-12e.
Métro : Porte-de-Vincennes, 

entrée libre.
www.agencejuive.org
Tél. : 01-44-15-23-10.
e-mail : ajpi@ajpi.org

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
Paris-3e, le jeudi 17 janvier 2002, à
20 h 30 : Pauline Bebe, rabbin, auteure
d’ Isha (éditions Calmann-Lévy) :
« Nouveau regard sur les femmes
juives ».
Réservations au 01-42-71-68-19, ainsi
que pour le concert klezmer du samedi
19 janvier, à 20 heures : Cuniot-Humery.

COLLÈGE INTERNATIONAL DE
PHILOSOPHIE

Journée d'étude
« Deleuze et Benjamin-L'événement »,

sous la responsabilité de Henning
Teschke.

24 janvier,  10 heures-12 h 30,
14 heures-21 heures, amphi Poincaré,
Carré des sciences, 1, rue Descartes,
Paris-5e.

Samedi autour d'un livre
La Science nouvelle,deGiambattista

Vico,
sous la responsabilité de Patrick Vauday,
avec Pierre Girard, Georges Navet,
Bruno Pinchard, Alain Pons, Olivier
Renaud, Patrick Vauday.

19 janvier, 9 h 30-12 h 30, amphi
Stourdzé, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris-5e.

L'accès à toutes les activités du
Collège est libre et gratuit (dans la
limite des places disponibles).
Consultation du site : www.ci-philo.asso.fr

Renseignements sur salles,
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres
renseignements : 01-44-41-46-80.

Soutenances de thèse
– Nathalie Vanfassea soutenu le

15 décembre 2001, à l'université Paris-
IV - Sorbonne, sa thèse de doctorat en
études anglaises intitulée « Normes et
déviances dans les romans de Charles
Dickens ».

Le jury, présidé par M. le professeur
Sylvère Monod (Paris-III) et composé de
M mes et MM. les professeurs Alain
Jumeau, directeur de thèse (Paris-IV),
Françoise Dupeyron-Lafay (Paris-XII),
Michael Hollington (University of  New
South Wales, Australie) et Simone
Lavabre (Paris-IV), lui a décerné la
mention Très Honorable avec ses
félicitations à l'unanimité.

– Sylvie Lapalus a soutenu sa thèse
de doctorat d'histoire le 7 janvier 2002, à
Paris-X, sur le thème « Pierre Rivière et
les autres. De la violence familiale au
crime : le parricide en France au XIXe

siècle (1825-1914) ».
Le jury, composé de Frédéric

Chauvaud, Alain Corbin, Francis
Démier, Jean-Claude Farcy, Michelle
Perrot, lui a décerné la mention Très
Honorable, avec ses félicitations à
l'unanimité.
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VENDREDI 11 JANVIER, au
moment même où la galerie Vu, à
Paris, décrochait une belle et émou-
vante exposition consacrée à Chris-
ter Strömholm, on apprenait la mort
du photographe suédois, survenue
la nuit précédente, à Stockholm, des
suites d’une longue maladie. Il avait
84 ans.

« Je suis secoué, c’est un grand, un
immense photographe qui disparaît »,
réagissait, très ému, Christian Caujol-
le, directeur de la galerie qui avait pu
rassembler cent dix-sept tirages
d’époque ou d’exposition (Le Monde
du 17 décembre). « Au moins, je me
dis que nous avons fait ce qu’il vou-
lait. » Il voulait une grande exposi-
tion à Paris, cette ville qu’il aimait
tant, dans laquelle il avait déjà expo-
sé au Centre culturel suédois et à la
galerie Agathe Gaillard, et où il est
venu s’installer, à partir de 1949, y
prenant ses images les plus impor-
tantes, marquées par un style docu-
mentaire inquiétant, un réalisme
poétique imprégné de vitalité et d’an-
goisses, des photos prises dans la
rue, les cafés, aux Halles, avec des
enfants comme des prostituées.

Fils d’officier, né dans une famille
bourgeoise, Strömholm a 6 ans
quand ses parents divorcent, aussi-
tôt remariés. Il en a 16 quand son
père se suicide. Sans doute le
contexte familial étouffant expli-
que-t-il les obsessions de certaines
images, en imprègne-t-il d’autres

d’existentialisme bien de l’époque,
et l’a-t-il incité à fuir la Suède pour
photographier sur plusieurs conti-
nents (Europe, Afrique, Asie). En
1937, à 19 ans, il suit les cours de Wal-
demar Winkler à l’école d’art de
Dresde mais entre en conflit avec ce
dernier en défendant Paul Klee et les
artistes interdits du Bauhaus. Le
caractère est trempé et les engage-
ments courageux – il s’engage dès la
première heure contre le nazisme,
échappant à une Suède complaisan-
te à l’égard de Hitler.

C’est donc à Paris, après avoir réali-
sé quelques peintures, que
Strömholm naît à la photographie,
convaincu – comme Brassaï, Kertész
ou Van der Elsken – que c’est à Paris
que la vie et l’art renaissent après la
guerre. Il s’inscrit, en 1946, à l’Ecole
des beaux-arts et plonge dans une vil-

le populaire en marge où les couples
exhibent leur passion, où les gamins
sont insolents. Pour vivre, il répond
à des commandes de portraits de
célébrités, pour la plupart merveilleu-
sement saisis, comme ceux de Man
Ray, Marcel Duchamp (torse nu au
cigare) ou Le Corbusier (toujours rai-
de dans son costume croisé).

 
Après avoir côtoyé le groupe Foto-

form de l’Allemand Otto Steinert
(1950-1953) avec lequel il flirte avec
l’abstraction formelle, Strömholm
réalise, entre 1956 et 1962, les ima-
ges qui l’ont rendu célèbre : des tra-
vestis et transsexuels de la place
Blanche, à Pigalle, dont il partage le
quotidien. Les photos sont d’une
énergie inouïe, à la fois sensuelles et
retenues, intimes mais sans voyeuris-
me, généreuses.

On touche à la singularité de
Strömholm, dont l’œuvre échappe à
la tradition française de l’époque,
que ce soit le reportage parfaite-
ment composé et géométrique de
Cartier-Bresson ou la photo huma-
niste des Doisneau, Izis ou Ronis.
Strömholm, proche de Brassaï, dont
il a été l’ami et avec qui, un jour, il a
photographié le même graffiti, adop-
te une esthétique de transperce-
ment, d’irradiation des objets, per-
sonnes, détails, qu’ils soient pour cer-
tains vivants, pour d’autres momi-
fiés – fillette d’Hiroshima aveugle,

poupées maltraitées, gamins enfer-
més dans leurs songes ou dans des
cages de bois, cimetières, animaux
tués.

Strömholm a longtemps fui la Suè-
de mais y revient toujours. Son aura
et son autorité y sont immenses.
Pendant douze ans, il dirige l’Ecole
de photographie de l’Université de
Stockholm et forme plus de mille
deux cents élèves dont beaucoup de
photographes aujourd’hui connus. Il
expose dans le monde entier, reçoit,
en 1998, l’important prix de la Fonda-
tion Hasselblad et, jusqu’au bout,
libre et intransigeant, jouera avec la
tradition documentaire en truffant
ses images d’énigmes surréalisantes.

Michel Guerrin

Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet), le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des docu-
ments significatifs.

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du jeudi 10 jan-
vier est publié :
b Contraception d’urgence : un
décret relatif à la délivrance aux
mineures des médicaments ayant

pour but la contraception d’ur-
gence.

NOMINATION
Frédéric Grasset a été nommé
ambassadeur au Maroc par décret
paru au Journal officiel du 9 jan-
vier, en remplacement de Michel
de Bonnecorse, nommé le
19 décembre 2001 en Suisse.

DOCUMENTS OFFICIELS
Le Conseil constitutionnel a mis en
ligne le texte de sa décision du 12

janvier concernant la loi de mon-
dernisation sociale ainsi qu’un
important dossier documentaire.
www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2002

/2001455/

On trouve, sur le site de la Maison
Blanche, l’ordre militaire présiden-
tiel concernant la détention et le
jugement dans le cadre de la
« guerre contre le terrorisme » (en
anglais).
www.whitehouse.gov/news/releases/2001/11

/20011113-27.html

C A R N E T

a NAFISSA SID CARA, qui fut la
première femme ministre de la
Ve République et la première
musulmane membre du gouverne-
ment français, est morte le 1er jan-
vier. Née le 18 avril 1910 à Saint-
Arnaud, près de Sétif, en Algérie,
elle était professeur de lettres de
cours complémentaires à Alger et
vice-présidente du Comité central
d’action sociale et de solidarité
féminine, lorsqu’elle fut élue, le
30 novembre 1958, député d’Alger
à l’Assemblée nationale. Le 8 jan-
vier 1959, Michel Debré l’appelle
dans son gouvernement comme
secrétaire d’Etat auprès du premier
ministre. Dans ces fonctions, qu’el-
le conserve jusqu’au 14 avril 1962,
date de la démission du cabinet
Debré, elle œuvre en faveur de la
promotion des femmes musulma-
nes. Nafissa Sid Cara, qui a été
ensuite inspecteur général des affai-
res sociales jusqu’en 1975 et a été,
en 1979, membre de la Commis-
sion nationale chargée de l’étude
des problèmes des Français musul-

mans, était commandeur dans l’or-
dre de la Légion d’honneur.
a LEV ZAÏKOV, ancien chef du
Parti communiste soviétique à Mos-
cou à la fin des années 1980, est
mort lundi 7 janvier à Saint-Péters-
bourg. Né à Tula le 3 avril 1923,
Lev Zaïkov a longtemps dirigé une
usine d’armement de Leningrad
(aujourd’hui Saint-Pétersbourg),
avant de devenir maire de cette vil-
le en 1976, puis premier secrétaire
en 1983. Appelé par M. Gorbat-
chev en juillet 1985 au secrétariat
du parti (chargé de l’industrie de
défense) et un an plus tard au
bureau politique, Lev Zaïkov avait
succédé à Boris Eltsine à la tête du
parti à Moscou après le limogeage
de ce dernier en novembre 1987.
Ecarté à son tour en novem-
bre 1989, il était devenu le premier
adjoint de M. Gorbatchev à la prési-
dence du conseil de défense, avant
d’être mis à la retraite, en
juillet 1990, en même temps que le
chef de file des conservateurs, Egor
Ligatchev.

DISPARITIONS

Christer Strömholm
Photographe libre et intransigeant
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E samedi 15 décem-
bre 2001, dans un
petit bureau de l’am-
bassade d’Ethiopie à
Djibouti, un fonction-
naire déchiffre à voix
haute une liste de
noms : « Jean-Jacques

Lefrère, Eric Walbecq, Michel Braudeau… ».
Les deux éminents rimbaldologues barbus,
ainsi que l’enquêteur du Monde habilement
camouflé dans une tintinesque chemise
hawaïenne, répondent : « Présent ». Ils sont
autorisés à voyager en Ethiopie pour étu-
des. Le fonctionnaire achève sa liste : «… le
photographe Jean-Hugues Berrou », qui est
déjà sur place depuis deux mois, bronzé et
enturbanné, « et… Arthur Rimbaud ».
Moment de stupeur enchantée et de gêne,
que dissipe avec diplomatie Jean-Jacques
Lefrère en expliquant que Berrou est bien
là, mais que Rimbaud n’était pas dans l’avi-
on. C’est lui le sujet de notre venue ici. Sim-
ple étourderie dactylographique.

De fait, Rimbaud n’est pas là, on s’en
doutait un peu – même s’il ne nous quitte-
ra pas, à chaque seconde du séjour, jusque
dans nos rêves et sur les routes de
cailloux –, mais dans toute entreprise un
peu absurde, l’important est d’aller voir
sur place, chacun sait cela. Jean-Jacques
Lefrère, 47 ans, médecin, spécialiste en
hématologie, et chercheur à l’Institut
national de la transfusion sanguine,
auteur d’un essai sur Lautréamont, a
publié l’an passé une biographie de Rim-
baud chez Fayard, dont il n’aime guère
qu’on dise qu’elle est « monumentale »,
malgré ses 1 240 pages, et qui a fait quel-
que peu le ménage dans le maquis des rim-
baldomanes. Son collègue Eric Walbecq,
35 ans, bibliothécaire à la Nationale, éru-
dit dix-neuviémiste, pilier de la salle
Drouot, a écumé un peu partout les archi-
ves écrites et iconographiques concernant

le sujet Rimbaud. Les deux compères, et le
collectionneur Pierre Leroy (voir Le Monde
du 12 septembre 2001), se sont adjoints les
talents de Jean-Hughes Berrou, 35 ans,
photographe-voyageur, impavide et sym-
pathique, et ont déjà réalisé à quatre un
album chez Fayard, Rimbaud à Aden, où
ils ont retrouvé les lieux, les maisons de
Rimbaud, les paysages, les vérités ou ce
qu’il en reste, et les mensonges. Avec la
même passion, ils abordent cette fois-ci le
gros morceau de l’Ethiopie (Chypre et Java
viendront plus tard, pour un troisième
album), en débarquant à Djibouti, où la
place Arthur-Rimbaud, la plus belle de cet-
te ville plutôt affreuse, porte, depuis l’indé-
pendance, le nom d’un autre héros.

Un chauffeur-guide-interprète local, Ali
Liaquat, ancien légionnaire pakistanais,
époux d’une Belge directrice du port, nous
conduit très vite de l’autre côté du golfe de
Djibouti, vers le petit port de Tadjoura. Là,
que reste-t-il du temps de Rimbaud ? La
mer, évidemment. Un ancien fortin égyptien
converti en garage abandonné. C’est tout.
On reconstruit, sous l’œil bienveillant de
Jean-François Deniau, qui a ses habitudes
hivernales dans la région, une case en bois
imitant celle qu’occupa probablement Rim-
baud autrefois. Elle sera bientôt inaugurée,
parrainée par Charleville, recevra une des
trois copies de la malle de voyage du poète.
« Encore une de placée, murmure Lefrère. Là
ou ailleurs… »

Quand Rimbaud est venu ici, raconte
Lefrère sur la terrasse du restaurant plongé
dans la nuit, il travaillait pour la première
fois à son propre compte. Après avoir beau-
coup navigué, quitté Chypre, descendu la
mer Rouge, Rimbaud était entré au service
de la maison Bardey, sise à Aden, et avait
effectué pour elle le commerce du café entre
Aden et Harar, ville montagneuse au cœur
de l’Ethiopie, au pays des Gallas, des Oro-
mos et autres aimables coupeurs de testicu-
les. Bardey était courageux, Rimbaud aussi,
les deux hommes s’entendaient bien au
début, mais les affaires n’étaient pas mirobo-
lantes, et Rimbaud, qui avait depuis long-
temps rompu avec la littérature, entendait
faire fortune au plus vite. Il envisage alors de
vendre des armes à Ménélik, roi du Choa
– ce que refuse de faire Bardey – et s’associe
avec un certain Labatut, qui a la mauvaise
idée de mourir très vite d’un cancer. Rim-
baud persiste dans son projet et attend à
Tadjoura le débarquement de centaines de
fusils belges, engins réformés, dont il espère
un bon bénéfice. Mais monter une caravane
va lui prendre des mois. Il faut l’accord des
Anglais d’Aden, qui n’apprécient pas l’idée.
L’accord des Français, qui ont la région en
protectorat. L’accord du sultan de Tadjoura,
qui fournit les chameaux…

Finalement, en septembre 1886, il prend
la tête de sa caravane, au moment même ou
à Paris on publie Les Illuminations dans La
Vogue, ce qu’il ignorait, bien sûr. Pendant
quatre mois, il traverse le désert. On peut
dire ce qu’on veut de Rimbaud, piètre com-

merçant, c’est un excellent voyageur, un des
rares dont la caravane n’est pas attaquée. Il
franchit la rivière Aouache, arrive à Anko-
ber, où l’émissaire de Ménélik (le roi est par-
ti se battre) s’empare de ce qui lui plaît dans
la caravane. Rimbaud n’est pas content,
mais Ménélik revient de guerre en vain-
queur et l’oblige à accepter une traite en
paiement de ses fusils, à faire valoir chez son
cousin Makonnen.

Il suffit d’avoir vu une photo de Ménélik
pour comprendre à l’intelligence cruelle de
son regard qu’on ne discutait pas avec lui. Il
autorise Rimbaud à essayer une route nou-
velle entre Entoto (Addis-Abeba) et Harar,
que personne ne connaissait. Jules Borelli,
autre explorateur dans la région, accompa-
gne Rimbaud, qui décrira cette route dans
une communication remarquée à la Société
de géographie. Rimbaud, de retour à Aden,
ira se faire payer sa traite et montera au Cai-
re déposer son or à la banque. S’y reposer
un peu aussi.

Puis il redescend à Aden, y rencontre
César Tian et devient son associé à Harar de
1888 à 1890, jusqu’à ses premières douleurs
à la jambe droite. Il veut se constituer un
capital et parvient à économiser l’équivalent
de plus de 150 000 euros. Il peut songer à
s’établir, avoir un fils. Mais les douleurs aug-
mentent. Rimbaud attend de l’argent. Au
lieu de se faire soigner, il laisse le cancer
s’étendre au-delà du genou. Il quitte Harar
en civière dans d’atroces souffrances, embar-

que sur L’Amazone jusqu’à Marseille, où sa
mère le rejoint. Il est amputé le 27 mai 1891,
bien trop tard. La veille de sa mort, le
9 novembre, il dicte à sa sœur une courte let-
tre adressée au directeur des Messageries
maritimes se terminant par ses mots :
« Dites-moi à quelle heure je dois être trans-
porté à bord… ».

Partir encore et toujours, vers cette Afri-
que où il n’a guère été heureux, en affaires ni
en rien, ni plus ni moins qu’ailleurs, du reste.
Partir, fuir, rompre, comme il l’a toujours
fait avec tout et tous, sauf sa mère et sa
sœur. « La vraie vie est ailleurs », l’a-t-on
assez répété après lui, comme un slogan,
non sans un certain cynisme parfois. Soit : le
désir de l’ailleurs est un sentiment, une pul-
sion. Mais partir pour où ? Sur quelles cartes
figure ce bel Ailleurs ? En quittant Tadjoura
cet hiver, nous prenons la route de Rimbaud
à l’envers, en partie, par l’Ogaden. Le paysa-
ge du lac Assal n’a pas dû beaucoup chan-
ger, comme le désert. Rimbaud se déplaçait

plus lentement, en caravane, mais des servi-
teurs l’aidaient à dresser sa tente. Nous voya-
geons en Toyota 4 × 4, certes, mais dînons et
dormons dans des hôtels que la décence
interdit de commenter.

Nous observons toutes les étapes décrites
par lui dans son rapport à la Société de géo-
graphie. Nous ne prenons ni avion ni hélico.
Est-il si certain que l’on gagne du temps avec
la vitesse ? Et que perd-on en chemin ? Rim-
baud n’a pas vu les costauds de la Légion

étrangère organiser un cross dans le désert
du Grand Bara. Il est passé par la région des
lacs et des eucalyptus à l’approche de Harar.
Et ensuite ? Dans cette ville où il a vécu plu-
sieurs années, il a occupé deux ou trois mai-
sons, dont aucune ne semble subsister. La
plus grande, d’après les photos, occupait
l’emplacement d’un parking sur la place cen-
trale. La Maison Rimbaud que l’on visite est
aussi officiellement fausse que l’était celle
d’Aden, sans l’avouer. C’est la maison d’un
négociant indien, construite dix ans après la
mort du poète, transformée en musée grâce
à de généreux mécènes, en 2000.

R
IMBAUD a réalisé trois autopor-
traits photographiques à Harar.
Sur l’un, il s’appuie à une ram-
barde de la maison disparue.
Sur l’autre, il est devant des

bananiers, ce pourrait être n’importe où
autour de la ville. Sur la dernière, il a l’air au
bord d’une rivière, le pied posé sur un
rocher. Nous descendons hors des rem-
parts, à travers les champs d’ordures, jus-
qu’au ruisselet de la rivière Harar. Des hom-
mes nus se lavent sous l’eau nauséabonde
qui tombe d’une gouttière. Un instant sur-
pris de nous voir avec nos appareils, l’un
d’eux accepte néanmoins d’examiner avec
le plus grand sérieux la photo que nous lui
présentons, où Rimbaud plus d’un siècle
auparavant a posé, le pied sur un rocher.
Lequel, au fait ? Celui-ci ou celui-là ? Le
Harari, au lieu de nous envoyer paître com-
me le bon sens l’y aurait autorisé, nous indi-
que une direction, vaguement.

Rimbaud a dû voir comme nous des hyè-
nes aux abords de la ville. Elles nettoyaient
les rues où l’on plaçait la nuit les incurables
et les mourants. Par ailleurs, à l’exception de
l’électricité, de la télévision et de la radio, la
ville a peu évolué. Et ce qui n’a sûrement pas
changé d’un iota, c’est l’admirable campa-
gne des hauteurs, avec ses arbustes épineux,
ses cases rondes de terre couvertes de chau-

me, ses paysans hospitaliers, souriants : un
équilibre apparemment stable, épargné par
un progrès qui n’intéresse personne, une
beauté des lieux et des gens qui semble
durer depuis toujours. Rimbaud a connu
leurs ancêtres.

Dans ses lettres du Harar qui nous sont
parvenues, Rimbaud ne revient jamais sur la
question de la poésie. Elle l’a perdu ou ils se
sont quittés, qui peut le dire ? Il ne décrit pas
non plus – ou fort peu – le pays et ses habi-
tants, si remarquables. Même un mémoria-
liste sans génie comme Borelli leur rend
meilleure justice. Rimbaud consent à juger
le pays pas déplaisant. Par ailleurs tout est
atroce, il s’ennuie à périr. Pourquoi, au bout
du rouleau, voulait-il revenir ici ? Parce qu’il
y était devenu quelqu’un, un petit commer-
çant banal et honorable, alors qu’en Europe
il n’était plus rien qu’un mauvais souvenir en
attente de s’incarner en un fabuleux fantô-
me posthume. On le disait sérieux, maussa-
de et farceur.

A Harar, il n’a rien laissé de lui. Après son
assourdissant silence de poète, une aveu-
glante absence. Il n’imaginait pas qu’un
musée, des rues, porteraient son nom, ni
qu’un jour des visiteurs viendraient ici voir
ce qu’il avait vu. Des gens, dans cinquante
ans, chercheront-ils nos traces d’illuminés, à
leur tour, et ainsi de suite ? Des kilomètres
parcourus pour aller dormir dans le nom de
Harar. Ce n’est pas plus idiot que d’aller sur
la Lune. Et qu’est-ce qu’un voyage, en fin de
compte, sinon aller ailleurs voir si l’on y est ?
Et si l’on retrouve un peu l’ombre de celui
que Mallarmé nommait « ce passant considé-
rable ». Ajoutant, dans le même hommage
au fulgurant disparu, qu’il était fréquent
qu’après avoir fait allusion à lui, prononcé
son nom, « on se taise, énigmatiquement et
réfléchisse, comme si beaucoup de silence, à la
fois, et de rêverie s’imposait ou d’admiration
inachevée ».

Michel Braudeau

L’ABSENT DE LA ROUTE

RIMBAUD
En décembre 2001, une poignée de voyageurs

ont maraudé en Ogaden sur les chemins empruntés par

un commerçant qui travaillait à son compte et trafiquait

des armes sous le nom d’Arthur Rimbaud, vers 1886

Harar, mai 1996 : une beauté des lieux et des gens qui semble durer depuis toujours. Rimbaud a connu leurs ancêtres.
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Dans ses lettres du Harar qui nous sont
parvenues, Rimbaud ne revient jamais
sur la question de la poésie. Elle l’a perdu
ou ils se sont quittés, qui peut le dire ?
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Suite de la première page

Posée le 10 septembre dernier,
une question concernant les lignes
de force susceptibles de définir le
début du XXIe siècle aurait sans
doute suscité des réponses variant
selon l’endroit où vit celui qui
l’aurait fournie.

Habitant d’un pays riche – et opti-
miste de surcroît – vous auriez peut-
être parlé de l’économie globale.
Elle a, au cours des trente dernières
années, enrichi les pays riches et
tiré de la pauvreté plus de person-
nes dans le monde entier qu’à au-
cune autre période de l’histoire. Et
ceux des pays pauvres qui ont choi-
si le développement par l’ouverture
ont connu une croissance deux fois
plus rapide que ceux qui ont pré-
féré garder leurs marchés fermés.

Ensuite, vous auriez peut-être
évoqué l’explosion des technolo-
gies de l’information, parce qu’elles
augmentent la productivité, qui
crée la croissance. Aussi difficile à
croire que cela puisse paraître
aujourd’hui, lors de mon accession
à la présidence, en janvier 1993, il
n’existait que 50 sites sur le Web.
Lorsque j’ai quitté la Maison Blan-
che, huit ans plus tard, il y en avait
350 millions.

Vous auriez encore éventuelle-
ment cité la révolution en cours
dans les sciences, en biologie
notamment, qui égalera les décou-
vertes de Newton et d’Einstein. Le
séquençage du génome humain
signifie que, dans les pays jouissant
d’un système de santé avancé, les
mères rentreront bientôt de l’hôpi-
tal avec des bébés dotés d’une espé-
rance de vie de quatre-vingt-dix
ans. La nanotechnologie et la micro-
technologie nous donnent désor-
mais la capacité de diagnostiquer
des tumeurs dont la taille ne dé-
passe pas quelques cellules, rappro-
chant ainsi la perspective de possi-
ble guérison de tous les cancers.

La recherche est engagée dans la
mise au point de puces capables de
reproduire le système extrêmement
complexe des transmissions ner-

veuses d’une colonne vertébrale
endommagée, faisant naître l’es-
poir de voir un jour des personnes
paralysées depuis des années se
lever et marcher.

Et puis, d’un point de vue politi-
que, vous auriez pu prédire que le
facteur dominant de ce XXIe siècle
serait l’explosion de la démocratie
et de la diversité. Pour la première
fois dans l’histoire de l’humanité,
plus de la moitié des peuples de la
planète vivaient sous des gouver-
nements choisis par eux, dans des
pays ouverts à l’immigration et
jouissant d’économies performan-
tes ; on assistait à une progression
stupéfiante de la diversité ethnique,
raciale et religieuse, preuve qu’il
est possible, pour des gens issus de
contextes différents, avec des sys-
tèmes de croyance différents, de
vivre et de travailler ensemble.

En revanche, si vous venez d’un
pays pauvre – ou si vous êtes seule-
ment pessimiste – vous auriez peut-
être déclaré que l’économie globale
constitue le problème et pas la solu-
tion. La moitié des habitants de la
planète vivent avec moins de 2 dol-
lars par jour. Un milliard de gens
vivent avec moins de 1 dollar. Ils
sont aussi un milliard à se coucher
chaque soir le ventre vide. Un quart
de la planète n’accède jamais à un
verre d’eau potable. Toutes les
minutes, une femme meurt en cou-
ches. On prévoit une augmentation
de 50 % de la population mondiale
dans les cinquante années à venir,
dont près de la totalité se produira
dans les pays les plus pauvres et
les moins aptes à faire face à la
situation.

Vous auriez pu dire aussi que,
malgré la croissance économique –
peut-être à cause d’elle –, nous
allons être confrontés à une crise de
l’environnement. Les océans, qui
nous fournissent l’essentiel de
notre oxygène, sont en voie de dété-
rioration rapide. Il existe déjà une
grave pénurie d’eau. Le réchauffe-
ment de la planète va faire des rava-
ges. Si, au cours des cinquante pro-
chaines années, la Terre continue

de se réchauffer au même rythme
que pendant les dix années écou-
lées, ce sont des îles entières du
Pacifique qui seront englouties ; à
New York, nous perdrons plus de
1 500 mètres autour de Manhattan.
Cela fera des dizaines de millions de
réfugiés affamés, qui entraîneront
plus de violence et plus de troubles.

Mais la crise mondiale de la santé
serait peut-être arrivée en tête de lis-
te. Une personne sur quatre meurt
chaque année du sida, de la mala-
ria, de la tuberculose ou de diverses

maladies infectieuses liées à la diar-
rhée, presque toutes des enfants
n’ayant jamais accès à un verre
d’eau potable.

Le sida, à lui seul, a tué 22 mil-
lions de personnes, et 36 millions
sont contaminées. On prévoit
100 millions de cas dans les cinq
prochaines années si aucune action
de prévention n’est entreprise. Si
cela se produit, il s’agira du plus
gigantesque problème de santé pu-
blique depuis la peste noire qui tua
un quart de l’Europe au XIVe siècle.
Si deux tiers des cas sont situés en
Afrique, le taux d’augmentation le
plus rapide se trouve dans l’ex-
Union soviétique, petite porte de
l’Europe, suivie des Caraïbes,
grande porte de l’Amérique. En troi-
sième position arrive l’Inde, la plus
grande démocratie du monde, tan-
dis que les Chinois viennent de
reconnaître qu’ils ont deux fois plus

de cas qu’ils ne l’avaient précédem-
ment estimé et que 4 % seulement
de la population adulte sait com-
ment le sida se contracte et se
transmet.

Même le 10 septembre, on aurait
pu raisonnablement avancer que le
XXIe siècle serait caractérisé par
l’alliance des armes modernes et
d’un terrorisme enraciné dans de
séculaires haines raciales, religieu-
ses, tribales et ethniques.

Prises ensemble, ces forces positi-
ves et négatives constituent un stu-
péfiant reflet du plus extraordinaire
degré d’interdépendance planétaire
de toute l’histoire de l’humanité.

Que faire ? En premier lieu, il
nous faut gagner la bataille contre

le terrorisme. Il n’existe aucune
excuse, jamais, au meurtre délibéré
de civils innocents pour des raisons
politiques, religieuses ou écono-
miques.

La terreur fonctionne depuis long-
temps. L’Occident n’a pas toujours
été exempt de reproches. Lors de la
première croisade, quand les sol-
dats chrétiens s’emparèrent de Jéru-
salem, ils brûlèrent une synagogue
avec 300 juifs à l’intérieur et massa-
crèrent toutes les femmes musulma-
nes et leurs enfants sur le mont du
Temple.

Mon pays est aujourd’hui la plus
vieille démocratie ininterrompue
du monde. Pourtant, cette démocra-
tie a cohabité avec l’esclavage légal
et, après l’abolition, nombre de
Noirs et d’Américains indigènes
furent encore soumis à la terreur
et tués.

Actuellement, l’Amérique et

d’autres nations développées sont
confrontées à la réalité de la terreur
sur leur territoire. Si nous devons
absolument gagner la bataille en
Afghanistan et renforcer nos défen-
ses contre un éventuel usage d’ar-
mes biologiques, chimiques, ou
nucléaires, il nous faut également
trouver le moyen, avec des frontiè-
res ouvertes et des sociétés de plus
en plus diverses, d’identifier et d’ar-
rêter les gens qui viennent chez
nous avec le projet de tuer. Ce sera
difficile à faire sans violer les liber-
tés civiles, dans la mesure où, en
Amérique comme dans de nom-
breux pays, il y a des gens d’un peu
partout. Mais nous le ferons.

Dans tous les conflits humains,
depuis la première fois que quel-
qu’un est sorti d’une grotte en
tenant un gourdin, l’agression est
toujours victorieuse dans un pre-
mier temps. Mais ensuite, si les
gens de bonne volonté agissent de
façon sensée, la défense reprend
l’avantage, et la civilisation avance.

Le but des terroristes est de terro-
riser, de faire que nous ayons peur
de nous lever le matin, peur de
l’avenir, peur les uns des autres.
Mais aucune stratégie terroriste n’a
jamais réussi à gagner à elle seule.
Celle-ci échouera aussi, et il est
hautement improbable que le
XXIe siècle prenne autant de vies
innocentes que le XXe.

La colère ne conduit pas forcé-
ment à la volonté de détruire le
monde civilisé. Beaucoup de gens
sont en colère parce qu’ils veulent
faire partie de demain, mais trou-
vent la porte close.

Il me semble donc fondamental
de comprendre que nous ne pou-
vons pas avoir un système de mar-
ché global sans une politique éco-
nomique globale, une politique de
santé globale, une politique d’édu-
cation globale, une politique de
l’environnement globale et une poli-
tique de sécurité globale.

Il nous faut en effet ouvrir davan-
tage de perspectives pour les laissés-
pour-compte du progrès et réduire
ainsi le vivier de terroristes poten-
tiels en augmentant le nombre de
partenaires potentiels. Pour fabri-
quer de nouveaux partenaires, le
monde riche doit accepter l’obli-
gation qui est la sienne d’offrir plus

de possibilités économiques et de
contribuer à réduire la pauvreté.

Pour commencer, il devrait y
avoir un nouveau train global de
remise de la dette. L’année passée,
les Etats-Unis et l’Union euro-
péenne, ainsi que d’autres pays, ont
accordé un effacement de dettes à
vingt-quatre pays parmi les plus
pauvres de la planète, à condition –
et à condition seulement – que tout
l’argent soit consacré à l’éducation,
à la santé et au développement.

Cette mesure a donné quelques
résultats spectaculaires. En un an,
avec l’argent économisé, l’Ouganda
a doublé le taux de scolarisation pri-
maire tout en diminuant les effec-
tifs par classe. En un an aussi, le
Honduras a fait passer la durée de
la scolarité obligatoire de six à neuf
ans. Depuis plusieurs années, les
Etats-Unis consacrent 2 millions de
dollars au financement, sous forme
de prêts, de micro-entreprises dans
des pays pauvres. Il faudrait passer
de 2 à 50 millions.

Comme l’a montré l’économiste
péruvien Hernando de Soto, la
croissance économique peut explo-
ser si les biens des pauvres bénéfi-
cient d’une protection légale, celle
d’un titre de propriété sur leur habi-
tation, par exemple, qui pourra
ensuite servir de garantie pour un
crédit. Si cela peut se réaliser, ce
sont de nouveaux marchés entiers
qui s’ouvriront.

L’année dernière, l’Amérique et
l’Europe ont encore ouvert leurs
marchés à l’Afrique et aux Caraïbes,
ainsi qu’au Vietnam et à la Jorda-
nie. La Chine a été admise au sein
de l’OMC. Il faut aller plus loin dans
cette voie.

Nous devons sans délai donner
les 10 milliards de dollars récla-
més par le secrétaire général des
Nations unies, Kofi Annan, pour
combattre le sida. La quote-part de
l’Amérique serait d’environ 2,2 mil-
liards – le dixième d’un petit 1 % du
budget. Infiniment moins cher que
de devoir faire face plus tard à
30 millions de victimes du sida, chif-
fre potentiel, rien que pour l’Inde.

Le même raisonnement vaut
pour le financement de l’éducation.
Une année de scolarité augmente
de 10 % à 20 % le revenu d’une
personne dans un pays pauvre.

H O R I Z O N S D É B A T S

Nous ne pouvons pas avoir un système
de marché global sans une politique
économique globale, une politique
de santé globale, une politique
d’éducation globale, une politique
de l’environnement globale
et une politique de sécurité globale

Donner une âme au XXIe siècle
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Il y a 100 millions d’enfants qui
ne sont jamais scolarisés – dont la
moitié en Afrique subsaharienne.
Au Pakistan, la raison principale
expliquant que toutes ces madrasas
n’enseignaient pas les mathémati-
ques, mais répandaient des idées
aussi ridicules que « l’Amérique et
Israël ont fait revenir les dinosaures
sur terre pour tuer les musulmans »,
est que les Pakistanais, dans les
années 1980, n’ont plus eu les
moyens de financer leurs écoles.

Au regard du prix à payer pour
combattre une nouvelle génération
de terroristes, la scolarisation de
100 millions d’enfants dans le mon-
de entier est un projet peu coûteux.
Et réalisable. Au Brésil, par exemple,
97 % des enfants sont scolarisés
parce que le gouvernement verse
une allocation mensuelle à un tiers
des mères de famille les plus pauvres
quand leurs enfants vont à l’école.

La guerre en Afghanistan coûte
environ 1 milliard de dollars par
mois à l’Amérique. Avec 12 mil-
liards par an, l’Amérique pourrait
payer plus que sa juste part dans
tous les programmes que je viens
d’évoquer.

Les pays pauvres ont aussi un
devoir : celui de promouvoir la
démocratie, les droits de l’homme,
et un bon gouvernement. Les démo-
craties ne financent pas le terroris-
me et tendent plutôt à respecter les
droits de l’homme. A cette fin, nous
devons encourager le débat en
cours dans le monde musulman, un
débat qui revient régulièrement
depuis mille trois cents ans, sur la
nature de la vérité, la nature de la
différence, le rôle de la raison et la
possibilité d’un changement positif,
sans violence.

Celui qui, ces derniers temps,
avait œuvré avec le plus de succès à
la conciliation de la foi et des impéra-
tifs de la vie moderne, le roi Hussein
de Jordanie, est, hélas ! mort récem-
ment. En 1991, il avait su galvaniser
tous les éléments de la société jorda-
nienne et offrir à son pays un vérita-
ble Parlement, avec des élections
régulières où tout le monde, y com-
pris les fondamentalistes, pouvait
être candidat, à condition d’accepter
de ne pas imposer de limites aux
droits des autres.

Que la Jordanie, pays pauvre,

jeune, à majorité palestinienne,
petit dans un environnement géo-
graphique sensible, soit néanmoins
aujourd’hui le pays du Moyen-
Orient le plus stable politiquement
ne relève pas du hasard. C’est qu’il a
opté pour la démocratie, en im-
posant le respect mutuel ainsi que
la part faite au raisonnement et
aux débats. Ceux d’entre nous qui
souhaitent entretenir de bonnes rela-
tions avec le monde islamique doi-
vent soutenir ce type de modération
et cette évolution vers la démo-
cratie.

Si l’interdépendance doit être un
bien plutôt qu’un mal pour le
XXIe siècle, il nous faut admettre que
notre héritage commun en tant

qu’humains est plus important que
nos différences. Là est la bataille
pour l’âme du XXIe siècle. Mais l’his-
toire a montré combien cette notion
est difficile à percevoir.

Dans le temps de ma vie, Gandhi
a été assassiné non par un musul-
man en colère, mais par un hindou
en colère. Parce que Gandhi voulait
une Inde pour les musulmans, les
jaïns, les sikhs et les hindous. Il y a
vingt ans, Anouar Al-Sadate a été
assassiné non par un commando
israélien, mais par un Egyptien en
colère qui pensait que Sadate n’était
pas un bon musulman. Parce que
Sadate voulait séculariser l’Egypte et
faire la paix avec Israël. Mon ami
Itzhak Rabin, l’un des hommes les
plus extraordinaires qu’il m’ait été
donné de connaître, a été assassiné
non par un terroriste palestinien,
mais par un Israélien en colère qui
pensait que Rabin n’était ni un bon
juif ni un Israélien loyal. Parce que
Rabin voulait mettre un terme à
deux générations de guerre et de
morts, au bénéfice d’une paix stable

qui donnerait une terre aux Palesti-
niens et reconnaîtrait leurs intérêts à
Jérusalem.

Ceux d’entre nous qui ont le plus
reçu doivent montrer le chemin,
pour que nous soyons tous chez
nous dans ce monde sans barrières.

Le président George W. Bush a
clairement énoncé que l’Amérique
et l’Occident ne sont pas les enne-
mis de l’islam. Il nous faut rappeler
aux musulmans, partout dans le
monde, que la dernière fois que les
Etats-Unis et le Royaume-Uni ont
fait usage de la force militaire, c’était
pour protéger la vie de musulmans
pauvres en Bosnie et au Kosovo ;
que dix-huit Américains ont perdu
la vie en Somalie en tentant d’arrê-

ter Mohammed Farah Aidid, qui
avait assassiné vingt-deux soldats
des forces de paix des Nations unies,
des Pakistanais.

Il nous faut dire aux musulmans
en colère une chose qu’apparem-
ment ils ignorent : en décembre
2000, les Etats-Unis ont proposé un
accord qui, dans les termes les plus
définitifs, instaurait un Etat palesti-
nien (Cisjordanie et Gaza) et garan-
tissait la protection des intérêts
palestiniens et musulmans à Jérusa-
lem et sur le mont du Temple. Israël
avait accepté ce plan, mais l’OLP a
dit non.

Afin de prouver que l’islam n’est
pas notre ennemi, l’Union euro-
péenne et les Etats-Unis doivent se
remettre à la tâche pour construire
une paix durable au Moyen-Orient.

Bill Clinton

Traduit de l’anglais (Etats-Unis) par
Françoise Cartano.
© 2002, Global Viewpoint / Los Ange-
les Times Syndicate International.

NGOULÊME,
combien de di-
visions ? Qua-
rante-trois
mille habi-
tants en vites-
se de croisiè-
re. Mais cinq

fois ce chiffre lorsque s’ouvrira, le
24 janvier, la 29e édition du Festival
international de la bande dessinée.
Plus de 200 000 visiteurs (208 000
entrées, comme ce fut le cas l’an
dernier) pour la seule manifesta-
tion qui, sans interruption depuis
près de trois décennies, témoigne
de la vitalité et du renouvellement
constant d’un segment majeur de
l’édition francophone.

Quelle autre manifestation cultu-
relle d’envergure nationale enre-
gistre un tel taux de fréquentation,
un tel engouement public ? Les fes-
tivals de cinéma, Cannes, Clermont-
Ferrand, Nantes, La Rochelle ?
Cent trente mille visiteurs pour les
plus populaires d’entre eux. Bravo
pour le cinéma. Avignon ? Cent
vingt mille festivaliers. Tant mieux
pour le théâtre.

Angoulême : 208 000 entrées.
Tant pis pour la bande dessinée.
Car voilà, semble-t-il, la tare congé-
nitale, le péché originel de cette for-
me d’expression, qui aurait com-
mis l’irréparable faute de goût
d’être un genre populaire à succès ;
qui ne saurait être autre chose, au
fond, qu’une manière d’accident
culturel un peu inconvenant surgis-
sant de temps à autre dans le paysa-
ge bien ordonnancé des arts
majeurs. Et qui le paie, année après
année, d’une quasi-invisibilité
médiatique comme d’une indiffé-
rence tenace de la part des pou-
voirs publics en charge de la
culture.

Passons, éventuellement, sur la
passivité des grands médias généra-
listes – qui ne paraissent publier

rituellement un sujet sur la bande
dessinée, chaque mois de janvier,
au moment du Festival d’Angoulê-
me précisément, que pour se
dédouaner de n’en (presque)
jamais publier par ailleurs. Comme
on se débarrasse d’une corvée,
d’un pensum.

Mais ne passons pas, ne passons
plus, sur cette incongruité – pour
ne pas dire plus – qui fait que la
plus importante vitrine de toute la
bande dessinée en France, sinon
en Europe, ne bénéficie d’aucun
soutien direct de la part des pou-
voirs publics en charge des politi-
ques culturelles à l’échelle natio-
nale.

Entendons-nous : la subvention
n’est pas un droit, pas plus que l’in-
flation budgétaire n’est en soi un
outil de bonne gestion. Mais com-
ment ne pas avoir tout de même
un peu l’impression qu’il y a bien,
en la matière, deux poids deux
mesures ? Qu’il y a bien inégalité
de traitement selon que l’on partici-
pe d’un territoire culturel fréquen-
table ou d’un autre qui le serait net-
tement moins ?

Il y a bien longtemps que la ban-
de dessinée a quitté les marges,
qu’elle s’est recentrée pour devenir
une pratique culturelle totalement
transgénérationnelle et profondé-
ment intégrée dans le vécu quoti-
dien des lecteurs français, quels
que soient leur âge, leur origine,
leur milieu social ou leur lieu de
résidence.

Même constat sur le terrain éco-
nomique. Il y a beau temps que les
éditeurs français de bande dessi-
née ne sont plus – pour autant
qu’ils l’aient jamais été – ces aima-
bles bricolos occupés à confection-
ner vaille que vaille, en pionniers,
de beaux livres pleins de dessins
attendus par des aficionados fébri-
les, pour atteindre désormais une
envergure que pourraient leur

envier bon nombre de leurs confrè-
res du courant dominant.

En 2001, les éditeurs français ou
francophones de bande dessinée
auront publié tous ensemble quel-
que 1 400 titres, avec un chiffre d’af-
faires de 2 % supérieur à celui des
éditeurs de littérature, faisant ainsi
de la France le deuxième marché

pour la bande dessinée à l’échelle
mondiale, juste après le Japon. Un
auteur qui publie aujourd’hui une
oeuvre de bande dessinée en lan-
gue française peut tabler, statisti-
quement, sur un tirage moyen de
7 000 exemplaires. Combien de ro-
manciers classiques, même bien
installés dans une notoriété
d’auteur, peuvent en dire autant ?

Les pouvoirs publics, à en croire
les discours officiels, affirment vou-
loir préserver à tout prix le dyna-
misme et la vitalité de la création
culturelle française, comme outil
de défense et de promotion de la
francophonie dans le reste du mon-
de. On sait bien que ce rayonne-
ment passe notamment par le
livre, et notamment par les jeunes
générations. Qui – tiens donc ! –
privilégient la bande dessinée com-
me l’une de leurs pratiques culturel-
les préférées.

Alors quoi ? Il serait donc moins
estimable que l’accès au livre, à la
lecture, à la connaissance et à la
pratique de la langue française se
fasse par Blueberry plutôt que par
Bardamu, par Joann Sfar plutôt
que par J.M.G. Le Clézio ? On aime-
rait, pour le coup, davantage de
cohérence et de réalisme dans les
arbitrages.

La guerre en Afghanistan coûte environ
1 milliard de dollars par mois.
Avec 12 milliards par an, l’Amérique
pourrait payer plus que sa juste part
dans l’aide aux pays pauvres

Cachez cette BD...

par Jean-Marc Thévenet

H O R I Z O N S D É B A T S

A
-   
   
   ,
    24  27 
 
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“THE IRISH TIMES” (IRLANDE)

LE PRÉSIDENT pakistanais Per-
vez Moucharraf a eu beau traduire
en actes dans son discours du
12 janvier sa nouvelle politique
contre le terrorisme et l’extrémis-
me religieux, la presse indienne res-
te méfiante. Mais elle se montre
néanmoins souvent ouverte à une
reprise du dialogue sur le Cachemi-
re. « Pas encore digne de confian-
ce », titre l’éditorial de l’Hindus-
tan Times. « Après tout, le général
Moucharraf a vécu heureux avec le
terrorisme jusqu’au 11 septembre. Il

trouvait auparavant que sa politique
à l’égard des talibans était la bonne.
Il charge maintenant les fondamen-
talistes de tous les maux du Pakistan.
Comment peut-il oublier son propre
passé douteux, lui qui a été le proche
allié des talibans et, par association,
d’Al-Qaida, lui qui a laissé sans scru-
pules les tenants du Djihad islami-
que utiliser son sol pour lancer leurs
vicieuses campagnes contre l’Inde ?
S’il était sincère, il reconnaîtrait que,
délibérément ou non, il a laissé aux
extrémistes religieux l’entière liberté

de s’adonner à leur “culture de la
kalachnikov” (…) Son changement
d’attitude ne vient pas du cœur mais
résulte d’intenses pressions diploma-
tiques des Etats-Unis. »

Institution journalistique de ce
pays, le Times of India équilibre
davantage ses commentaires. New
Delhi a d’excellentes raisons de
considérer que ses attentes sont
déçues, écrit-il, avant de relever
plusieurs « avancées ». En ce qui
concerne Islamabad d’abord, « les
mesures annoncées constituent la

plus importante purge intérieure
jamais décidée par un dirigeant
pakistanais ». A propos du Cache-
mire ensuite : « Pour la première
fois, le général n’a pas assimilé le ter-
rorisme à une lutte pour la liberté.
Pour la première fois aussi, il a recon-
nu que le Cachemire ne devait pas
être une base terroriste. Il a par
ailleurs présenté une nouvelle offre
de dialogue, même si elle est assortie
des considérations habituelles sur le
terrorisme d’Etat de l’Inde (…) Ce
contexte positif requiert que l’Inde
accepte cette offre avec un esprit
d’ouverture. Si le général veut parler
du Cachemire, parlons du Cachemi-
re au lieu de nous lamenter sur le
fait que ce n’est pas la question de
fond. Quant à l’intervention interna-
tionale, elle est déjà une réalité.
M. Vajpayee (premier ministre
indien) doit faire la moitié du che-
min pour rencontrer le général, ne
serait-ce que parce qu’il a promis de
balayer devant sa porte. Et que cela
signifie un sous-continent indien
plus propre, plus sûr et plus heu-
reux ».

The Hindu (centre gauche) est
le quotidien indien le plus prompt
à l’optimisme. Il salue d’emblée
« le courage politique du président
pakistanais », auquel il donne son
titre officiel alors que son confrère
le Times of India l’avait appelé
général. « L’Inde serait bien avisée
d’ordonner une désescalade immé-
diate à sa frontière avec le Pakistan,
estime le quotidien de Madras
(Chennai). Renouer diplomatique-
ment avec le Pakistan devrait être la
première des priorités pour l’Inde. »
Et de conclure : « Un Pakistan sta-
ble et qui se modernise : voilà qui est
dans le meilleur intérêt de l’Inde. »

lemonde.fr pour Le Monde

SUR LE NET

11 septembre L’image la plus terrifiante de 2001.
L’image la plus terrifiante de 2002 ? En bas à gauche :
« Nombre de morts du World Trade Center ». En bas à

droite : « Nombre de personnes tuées en représailles du
World Trade Center ». Dessin de Martyn Turner.

(courrierinternational.com pour « Le Monde »)

  
J’ai lu avec une certaine stupeur les
différents articles du Monde autour
du départ d’Yves Saint Laurent, tant
la place que le sens accordé à l’évé-
nement me semblent profondé-
ment déplacés. Tout d’abord, j’ai du
mal à souscrire sans réserves à cette
vision manichéenne du grand créa-
teur assassiné par la finance, même
si je suis prompt d’ordinaire à acca-
bler cette dernière. Certes, dans sa
configuration actuelle, coupée de
sa branche prêt-à-porter, YSL Hau-
te Couture était condamné à ne pas
être rentable. Mais il faut malgré
tout bien dire que, si l’ensemble du
groupe YSL a connu par le passé
des difficultés financières, c’est au
moins en partie parce que la mar-
que s’est compromise au cours des
années 1980 dans des collections de
prêt-à-porter bas de gamme. Et
quoi qu’en disent Yves Saint Lau-
rent et Pierre Bergé, le rachat de la
marque par Gucci/PPR et l’arrivée
de Tom Ford ont plutôt mis fin à cet-
te descente aux enfers…
Et que dire des commentaires lyri-

ques sans nuances sur le rôle joué
par Saint Laurent dans le mouve-
ment de la libération de la femme
comme sur la démocratisation de la
mode ? Mais, surtout, que penser
des exhortations prophétiques qui
ferment l’éditorial intitulé « Le cri
d’Yves Saint Laurent » (Le Monde
du 9 janvier) ? N’y a-t-il pas des
injustices dix fois plus criantes que
le départ en retraite d’un grand cou-
turier ?

Marc Chevallier
Courriel

 
Je suis scandalisé (Le Monde du
5 janvier) que l’on puisse envisager
de contourner l’arrêt du Conseil
d’Etat en vue de maintenir les
anciens combattants originaires de
l’ex-Indochine, de l’Afrique noire ou
du Maghreb dans une situation de
discrimination révoltante. (…)
L’harmonisation des retraites mili-
taires versées à nos anciens coloni-
sés avec celles que reçoivent leurs
camarades français ferait non seule-
ment œuvre de justice, mais elle
apporterait également un concours
utile, et combien justifié, au soutien
d’économies souvent en perdition.
On évoque souvent, ces temps-ci, le

devoir de mémoire. On ne peut à la
fois se réclamer de Victor Schœl-
cher et laisser disparaître dans le
dénuement et un silence coupable
ceux dont le courage a, dans les heu-
res difficiles, contribué au redresse-
ment de la France.
Qui les a vus faire humblement la
queue devant les guichets des consu-
lats ou des paieries de France pour
toucher trimestriellement quelques
centaines de francs ne peut que se
sentir profondément humilié
devant un tel mépris de la dignité
humaine.

Alain Pierret
Paris

  
J’espère que nous ne serons pas les
seuls à nous indigner dans vos
colonnes de la lamentable conclu-
sion apportée à l’affaire du vol de
jouets jugée en appel à Lyon ces
derniers jours (Le Monde du 10 jan-
vier). Voilà une mère de sept
enfants, pauvre, qui vole pour envi-
ron 3 000 à 4 000 francs de jouets
pour contenter ses enfants et qui se
voit condamnée, à la suite de l’ap-
pel du parquet, à six mois de prison
avec sursis. Vertueux juges, qui,
craignant « la récidive », donnent

la sentence rendue contre la voleu-
se comme exemple du bon droit.
Qui n’aura comparé cette sentence
à celles qui envoient en prison,
pour la même durée, nos grands
détrousseurs publics ? (…)

René-Paul
et Marie-France Rouault

Caluire-et-Cuire (Rhône)


Jean Ferrat a raison (Le Monde du
8 janvier) : on assassine la chanson.
Mais qui sont les assassins ? (…) A
trop prendre les téléspectateurs
pour des imbéciles, à nommer à des
postes-clés des « incompétents de la
sensibilité », nos présidents de chaî-
nes ont laissé tranquillement s’assé-
cher toute une tradition. « Arrêtez là
vos jérémiades, rétorqueront-ils. Ça
chante aussi à la télévision ! » C’est
vrai. Elle a belle allure la ritournel-
le… « Star Academy », Jipé, Mario…
Les voilà, les chanteurs de demain
qui, comme leurs idoles formatées,
n’imaginent pas chanter l’amour
autrement qu’en serrant les poings,
les yeux fermés, l’air constipé. Ils
ânonnent l’amour. (…)
La chanson, celle qui piaille à la télé-
vision, ne dit plus rien. Et l’autre,
qui fait frémir, celle que défend Jean

Ferrat, il faut aller l’entendre « dans
des petits lieux aléatoires ». Et pour-
tant c’est elle qui encourage, narre
son époque, fait rire, réfléchir et
pleurer. Elle nous est essentielle !
Jean Ferrat a raison. Elle s’épelle
Leprest, Forcioli, mais aussi Fran-
çoiz Breut, Baguian, Bondu, Baer,
Tété, Clarika et des dizaines
d’autres encore qui ne passent
jamais à la télévision, et n’y passe-
ront plus, tant le petit écran est
devenu l’aquarium des animateurs-
rois et le podium des humoristes vul-
gaires. (…)

Baptiste Vignol
Paris

  
Jamais, dans toute l’histoire de la
numismatique, un signe monétaire
n’aura été aussi insignifiant du point
de vue symbolique (…). Et que dire
du texte qui figure sur ces petits
bouts de papier sécurisés : des chif-
fres, des borborygmes incompréhen-
sibles pour le profane – en fait, le
sigle de la Banque centrale dans les
différentes langues des pays concer-
nés, et c’est tout. (…)
La monnaie métallique est désor-
mais le dernier refuge du droit de
monnayage reconnu aux Etats, et,

encore, sur un côté seulement. En
l’occurrence, une allusion furtive
– la République française est identi-
fiée par un RF réservé aux initiés
dotés de bons yeux, tandis que ses
incarnations symboliques ou allé-
goriques – Marianne ou la Semeu-
se de Roty – se réduisent à quel-
ques traits grossiers, la première, si
c’est bien elle, à une sorte de mas-
que un peu buté et pas très fémi-
nin, la seconde, à une réplique indi-
gne du modèle d’origine. (…)
L’Europe méritait mieux. Elle n’y
gagne rien ; la France citoyenne y
perd quelque chose.

Georges Bischoff
Strasbourg
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Les documents cités dans cette
chronique sont accessibles
directement à l’adresse
www.lemonde.fr/surlenet
a L’Assemblée nationale a mis en
ligne le projet de loi sur la bioéthi-
que discuté dans l’Hémicycle à par-
tir du 15 janvier.
www.assemblee-nationale.fr

a Le laboratoire d’éthique médicale
de la faculté de médecine Paris-Nec-
ker publie un document comparant
ligne à ligne les modifications appor-
tées à la loi sur la bioéthique.
www.inserm.fr/ethique/Ethique.nsf

a La revue The Public Interest don-
ne les bonnes feuilles du prochain
livre de Francis Fukuyama, Our
Posthuman Society : Consequences
of the Biotechnology Revolution
(Notre société posthumaine : consé-
quences de la révolution biotechno-
logique, Farrar, Strauss & Giroux,
avril 2002).
Le théoricien de « la fin de l’histoi-
re » (The National Interest, 1989)
postule que les progrès de la géno-
mique assureront à l’homme une
meilleure santé, une vie plus lon-
gue et peut-être une plus grande
intelligence, mais que le monde
posthumain ainsi créé sera celui
de la compétition et de l’inégalité :
« Nous ne devons pas être esclaves
d’un progrès technologique inévita-
ble lorsque ce progrès ne sert pas
des fins humaines ».
www.thepublicinterest.com

a Le magazine en ligne Salon a
interrogé Richard Stone, auteur de
Mammoth : The Resurrection of an
Ice Age Giant (Mammouth : la resur-
rection d’un géant de l’âge glaciaire,
Perseus Book), qui affirme que
« nous pourrons voir des mam-
mouths clonés d’ici vingt ans. Mais il
y aura des clones humains bien
avant, probablement dans les cinq
prochaines années ».
www.salon.com/tech

 vincent.truffy@lemonde.fr

LE 6 FÉVRIER, Elizabeth II aura
régné cinquante ans. Les célébra-
tions de ce Jubilé d’or jalonneront
la chronique royale pendant l’été
2002, culminant au cours d’un
long week-end du 1er au 4 juin :
deux concerts auront lieu au
palais de Buckingham, les cloches
du royaume sonneront à toute
volée, et le ciel s’embrasera de mil-
le feux d’artifice. A la différence
de sa célèbre devancière Victoria,
dernier monarque à avoir célébré
pareil jubilé – c’était en 1887 –,
elle ne passera pas en revue la flot-
te royale ni ne recevra l’hommage
des princes hindous. Mais elle fera
une tournée des provinces de son
royaume et visitera quatre pays du
Commonwealth.

Au seuil de cette année jubilaire,
un sondage de The Observer rappel-
le que la grande majorité de ses
sujets lui vouent estime et affec-
tion : 81 % d’entre eux la tiennent
pour une « bonne ambassadrice »
et 71 % jugent qu’elle « travaille

beaucoup ». Seule fausse note : ils
ne sont que 30 % à penser qu’elle
est en phase avec les problèmes de
leur vie quotidienne. Un autre heb-
domadaire, The Spectator (centre
droit), salue l’événement en bros-
sant un portrait intime très flat-
teur à travers les confidences –
hélas forcément anonymes – d’un
échantillon de ses « amis ». Pre-
mier trait de caractère, authenti-
quement britannique, mais peut-
être inattendu chez Elizabeth II :
elle a un vif sens de l’humour. « La
reine a un rire merveilleux, confie
Simon Heffer, mais qui ne lui fait
jamais perdre la dignité de sa fonc-
tion. » N’a-t-elle pas la réputation
d’être un personnage sévère ?
« Non, elle a seulement les maniè-
res des femmes de sa classe sociale
et de sa génération qui peuvent la

faire passer pour lointaine ou froi-
de. » A-t-elle été une « mauvaise
mère », avare en amour envers ses
quatre enfants, dont trois ont
divorcé ? « Pas du tout, assure un
familier. Simplement, la reine ne
peut être une mère comme les
autres. Les devoirs de sa fonction
l’emportent sur le reste. Il est vrai
que ses périples l’éloignaient parfois
longtemps de ses enfants. Mais,
après tout, ils avaient près d’eux des
nounous dévouées et une grand-
mère adorable. »

Chacun lui reconnaît les qualités
qui font les vrais hommes – ou
femmes – d’Etat : sang-froid, force
de caractère, sens du devoir. Elle
les a manifestées dans des circons-
tances aussi différentes que l’in-
cendie du château de Windsor ou
la disparition tragique, il y a qua-
tre ans, de sa belle-fille, la princes-
se Diana, drame qui provoqua
chez les Windsor un profond
désarroi et qui leur valut d’être
accusés d’indifférence envers la

défunte. « C’est un grief infondé,
observe un autre ami de la reine.
Son principal souci fut de protéger
ses petits-enfants dans l’épreuve. »
Commentaire de Simon Heffer :
« Il faut une extraordinaire volonté
et une grande présence d’esprit
pour remplir son rôle de chef d’Etat
héréditaire lorsque sa propre per-
sonnalité, ses motifs et ses compéten-
ces sont constamment rendus
publics, dénaturés et tournés en
ridicule. »

Tony Blair et son épouse, Che-
rie, auraient eu le don à plusieurs
reprises d’« irriter » la reine, susur-
rent ses amis. Il y a quelques mois,
Elizabeth II souhaita que les céré-
monies de son jubilé ne donnent
lieu à aucune extravagance finan-
cière sur le dos du contribuable.
Attendait-elle que le premier
ministre proteste contre cette
humilité royale et invoque la
nécessité de commémorer l’événe-
ment comme il le mérite ? Fut-elle
déçue qu’il n’en fît rien ? « Cer-

tains ministres, note The Spectator
– jamais tendre, il est vrai, pour le
gouvernement –, donnent l’impres-
sion de vouloir rivaliser avec le
monarque lorsqu’il s’agit d’occuper
la “une” des journaux. » La reine,
tous ses amis en conviennent,
n’est jamais aussi heureuse que
dans son rôle de « campagnar-
de ». « Etre dehors, avec ses che-
vaux et ses chiens, c’est ce qu’elle
aime le mieux. Au château de San-
dringham, elle offre le thé aux pro-
priétaires de chiens du voisinage
qui amènent leurs bêtes avec eux. »
A cet égard, note un familier, elle
est un « être humain remarquable-
ment normal ». Conclusion, pleine
de gratitude, du Spectator : « Nous
devons remercier Dieu d’avoir sau-
vé la reine pendant cinquante ans.
Et la remercier pour les années de
règne qui lui restent. »

Jean-Pierre Langellier

e www.spectator.co.uk

a LIBÉRATION
Gérard Dupuy
Pour ne pas chagriner son copain
Hue, Jospin s’est laissé pousser à la
faute devant le Conseil constitution-
nel. Pendant que la droite jubile, les
communistes peuvent se féliciter de
voir requinquée à peu de frais leur
image sociale défraîchie (…). Les
socialistes sont victimes de leurs pro-
pres contradictions. Ils n’ont jamais
mis en parole le libéralisme social
qu’ils pratiquent en réalité. Les com-
munistes n’ont fait que les prendre
au piège de ce divorce entre leur
politique concrète (endiguer le capi-
talisme) et la représentation qu’ils
en donnent (réformer le libéralisme)
(…). Or, premiers concernés par cet-
te loi, les syndicats s’étaient gardés
de s’enflammer pour l’amendement
Hue. Celui-ci relevait manifeste-
ment plus d’une bataille d’image
que de l’action sociale concrète.

a LE FIGARO
Jean de Belot
En rappelant que la liberté d’entre-
prendre appartient aux principes de
1789, [le Conseil] la replace parmi les
références de notre droit constitu-
tionnel. Avec une fermeté qui prend
des allures de novation (…). Le Con-
seil est clair qui établit une doctrine
primordiale, laquelle relie directe-
ment l’emploi à la compétitivité de
l’entreprise. Si cette censure est heu-
reuse pour l’économie et l’emploi, à
l’heure où de plus en plus de Fran-
çais souhaitent créer leur entreprise,
elle constitue, pour le gouverne-
ment et sa méthode, un nouveau
camouflet (…). Elle ouvre, aussi, à
trois mois de la présidentielle, un
nouveau front dans la majorité plu-
rielle.

a L’HUMANITÉ
Claude Cabanes
Une assemblée de conjurés a applau-
di à tout rompre à la victoire rempor-
tée par les licencieurs (…). Le Con-
seil a censuré l’article 107 qui a pour
objet de mettre un terme au scanda-
le des « licenciements boursiers » :
autrement dit, des licenciements de
confort pour le niveau des dividen-
des des actionnaires (…). On défie
quelque spécialiste que ce soit de
trouver une référence dans le texte
fondamental de la République à « la
sauvegarde de la compétitivité de l’en-
treprise » mis en avant par cette déci-
sion. (…) Robert Hue (…) a invité par
courrier le premier ministre à repren-
dre la main et à relancer le proces-
sus parlementaire. Il n’est pas trop
tard puisque le Parlement est en ses-
sion jusqu’au 22 février.

a LA TRIBUNE
Gilles Bridier
La décision du Conseil apparaît
d’autant plus comme une défaite
politique que la CFDT, FO et la
CFTC ont souligné que ce désaveu
était l’aboutissement d’une absence
de concertation du gouvernement
en matière de relations sociales. Au
point, d’ailleurs, de décliner l’invita-
tion d’Elisabeth Guigou pour prépa-
rer les décrets d’application de la loi
de modernisation sociale. (…) Le
gouvernement a réussi le tour de for-
ce de mettre le Medef et ces syndi-
cats sur la même longueur d’onde,
ce qui en dit long sur l’échec de la
méthode.

AU COURRIER
DES LECTEURS

Le général Moucharraf vu par la presse indienne
De New Delhi à Madras, les éditorialistes manifestent un optimisme teinté de méfiance

La reine d’Angleterre, telle que ses amis la voient
Elizabeth II fête cette année un demi-siècle de règne. L’hebdomadaire conservateur « The Spectator » a enquêté

auprès des familiers de la souveraine. Portrait louangeur d’une femme de caractère qui a le sens de l’humour
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EN CENSURANT l’une des
principales dispositions de la
loi de modernisation sociale,
au motif qu’elle portait une
atteinte « manifestement excessi-
ve » à la liberté d’entreprendre,
le Conseil constitutionnel a ren-
du une décision qui fera date.
Une décision aussi importante
que celle qui, en 1971, à propos
de la liberté d’association, a
engagé l’institution dans une
logique de contre-pouvoir poli-
tique : pour la première fois, le
Conseil se fondait non sur la
Constitution stricto sensu mais
sur son préambule, qui définit
les grands principes de la Répu-
blique. Dès lors, il allait élargir
son rôle en se faisant le gar-
dien sourcilleux des libertés
publiques, au risque de paraî-
tre substituer le pouvoir des
juges à celui des élus.

Cette logique n’a cessé de
s’affirmer au fil des années, à
mesure que le Conseil procla-
mait son indépendance. De
plus en plus, les juges constitu-
tionnels ont étendu leur marge
d’interprétation et leur pouvoir
de censure, en effaçant progres-
sivement la frontière qui sépa-
re le raisonnement juridique
de l’appréciation politique. Ils
ont fini par jouer un rôle qui
n’était pas prévu par les institu-
tions et qui consiste à limiter la
portée des réformes proposées
par les gouvernements – tantôt
de droite, tantôt de gauche –,
au nom du nécessaire respect
des équilibres entre les princi-
pes contradictoires définis par
la Constitution.

Le Conseil a ainsi, à plu-
sieurs reprises, rappelé à l’or-
dre le législateur quand celui-
ci, à ses yeux, donnait une trop
forte priorité à l’un de ces prin-
cipes sur les autres. Son inter-

vention a, sans aucun doute,
constitué un progrès décisif
dans la défense de l’Etat de
droit. Le problème est que,
depuis quelques années, la
machine semble s’être embal-
lée et que les décisions du Con-
seil ont paru prendre une tour-
nure partisane. Venant après
les diverses censures sur les
35 heures, la CSG ou l’écotaxe,
la censure sur les licenciements
économiques, même si elle est
étayée par de solides argu-
ments juridiques, apparaît aus-
si comme l’expression des pré-
férences politiques d’une insti-
tution dont la plupart des mem-
bres sont proches de l’opposi-
tion et que l’on sait largement
en phase avec Jacques Chirac.

Le Conseil constitutionnel
est devenu l’un des acteurs-clés
du débat politique. Largement
amorcée sous la présidence de
Robert Badinter, cette évolu-
tion s’est fortement accentuée
sous celle d’Yves Guéna. Elle
devrait inciter les gouverne-
ments à plus de vigilance. Les
dispositions censurées par le
Conseil péchaient souvent, il
est vrai, par opportunisme et
improvisation. C’était le cas de
l’article sur les licenciements
économiques, fruit de tracta-
tions politiques avec le Parti
communiste, à l’écart des parte-
naires sociaux : ceux-ci n’ont
pas tout à fait tort de dénoncer,
comme l’a fait la CFDT,
« l’échec d’une méthode ».

La question se pose aussi du
rôle que joue désormais le Con-
seil. On comprend qu’à trois
mois d’une échéance électorale
importante ses interventions
suscitent des polémiques. Mais
sur la longue durée, on s’aper-
cevra sans doute qu’il a accom-
pagné les évolutions du pays.

LES ARMÉES FRANÇAISES arri-
vent en 2002 au terme d’une pério-
de de transformation radicale et
sans précédent qui aura duré six
années. Leur passage de l’état
d’une armée de conscription, plé-
thorique, à celui d’une armée pro-
fessionnelle, qui a retréci comme
peau de chagrin, ne s’est pas fait
sans difficultés. On en prendra
deux démonstrations éclairantes.

D’abord, leur moral. A d’autres
administrations, les armées ont été
données en exemple – par Roger
Fauroux, ancien ministre et ancien
directeur de l’ENA, dans son livre-
bilan en 2000 sur le service de l’Etat
– d’une institution supposée être
capable, sans drame majeur, de se
réformer en profondeur de l’inté-
rieur. Las ! Les gendarmes, à leur
façon assez tonitruante fin 2001,
viennent d’administrer la preuve
du contraire.

L’équipement de ces mêmes
armées, ensuite. Alain Richard
s’enorgueillit d’être le premier
ministre de la défense à avoir réussi
à consommer la quasi-plénitude
des crédits qu’on lui a affectés.
Las ! Face à cette autosatisfaction,
un groupe de généraux, qui a
pignon sur rue à l’Ecole militaire,
observe, dans l’éditorial de sa der-
nière Lettre d’information, que les
armements français sont « de con-
ception ancienne », qu’ils ont été uti-
lisés « de manière intensive en opéra-
tion extérieure » et qu’ils offrent
« trop souvent » une disponibilité
technique « insuffisante », voire
« préoccupante ». Au point que ces
généraux évoquent le spectre
d’« un désarmement structurel », et
unilatéral, menaçant la France.

Comment expliquer ces divergen-
ces d’appréciation ? Ne s’agit-il que
de simples escarmouches, qu’on
pourrait croire engendrées par la
proximité des échéances électora-
les et par l’espoir que mettrait une
collectivité militaire à la perspecti-
ve d’un débat à venir sur ses interro-
gations ?

De fait, le malaise est plus pro-
fond, comme en a témoigné
l’échange des vœux, à l’Elysée,
entre les armées et leur chef consti-
tutionnel, Jacques Chirac. D’un
côté, les premières ont fait part, par
la voix du général Jean-Pierre Kel-
che, leur chef d’état-major, de leur
souhait de plus de considération
pécuniaire. Autrement dit : les mili-
taires ne veulent pas rester à la traî-
ne des gendarmes. De l’autre, le
second a demandé que toute amé-
lioration des conditions de vie et de
travail dans les armées ne soit pas
réalisée au détriment de leur équi-
pement. En d’autres termes : le
moment est venu d’augmenter le
budget français de la défense, com-
me c’est aujourd’hui en chantier
aux Etats-Unis et en Grande-Breta-
gne pour affronter les nouvelles
menaces, révélées par la guerre en
Afghanistan où la « machine » mili-
taire français n’a pas brillé par ses
performances.

C’est à un double handicap que
se heurte l’institution de défense et
qui explique les états d’âme des uns
et des autres, parmi ses membres.

D’abord, le coût de la profession-
nalisation des armées, décrétée
début 1996 et proche d’être ache-
vée, a été sous-estimé au départ et,
depuis, il a explosé hors du cadre
classique d’une loi annuelle de

finances qui n’a plus aucune réacti-
vité malgré des abondements suc-
cessifs à hauteur de 7,93 milliards
d’euros durant les dix années écou-
lées. On en est arrivé à un point où
il a fallu grappiller au sein des bud-
gets propres à une douzaine
d’autres services de l’Etat, en 2002,
pour régler la facture de la seule
revalorisation de la gendarmerie.
Que se passera-t-il après 2003,
quand il faudra payer les mêmes
avantages au reste de la commu-
nauté militaire ?

   
Ensuite, le non-respect du vote

par le Parlement des dépenses
annuelles de défense fait que, de
coupes brutales en reports régu-
liers décidés en cours de route par
le ministère des finances et approu-
vés par celui de la défense, il aura
manqué au final quelque 19 mil-
liards d’euros, sur les dix dernières
années, par rapport au budget
adopté par les élus. Ce constat figu-
re dans un document officiel, l’an-
nuaire statistique 2001 de la défen-
se. Dès lors, rien d’étonnant si,
pour se limiter à quelques cas, l’en-
trée en service de l’avion de combat
Rafale, celle du porte-avions
nucléaire Charles-de-Gaulle, de l’avi-
on de transport militaire A-400M
(qui remplacera le Transall) ou celle
de l’hélicoptère d’attaque Tigre déri-
vent chacune de plus d’une décen-
nie par rapport au calendrier initial.

Dès la fin de la guerre froide Est-
Ouest, la France, avec d’autres
pays, a voulu engranger ce qu’on a
appelé « les dividendes de la paix ».
Elle a marqué l’événement en ter-
mes financiers : entre 1995 et 2002,

la part des crédits de la défense
dans le budget de l’Etat a chuté de
12,3 % à 10,9 % et, dans le même
temps, la part des ressources militai-
res dans le produit intérieur brut
(PIB) a régressé de 2,4 % à moins de
1,9 %.

Or, les investissements de défen-
se ont ceci de particulier et, donc,
de contraignant qu’ils sont à très
long terme. Il faut de la patience et
de l’obstination à ceux qui en ont la
responsabilité. Il est courant que la
conception d’un matériel s’étale sur
dix à quinze ans et que sa durée de
vie opérationnelle atteigne, voire
dépasse les quarante ans. De sorte
que ce sont, d’une certaine façon,
la configuration et la capacité des
armées françaises jusqu’en 2040
qui sont d’ores et déjà en voie de
dégradation.

Sans évoquer les moyens spécifi-
ques à l’arsenal de riposte améri-
cain, les attentats du 11 septembre
2001 à New York et à Washington
ont montré que l’écart en matière
de réactivité militaire, sur le champ
de bataille, et d’innovation techno-
logique, dans le domaine des arme-
ments, a commencé de se creuser
entre la France et la Grande-Breta-
gne. Londres consacre 2,3 % de son
PIB à la défense. Les lacunes ou les
faiblesses dont la France a fait la
preuve sur le terrain, dans la campa-
gne antiterroriste en Afghanistan,
ouvrent au Royaume-Uni un boule-
vard à son positionnement politi-
que en Europe et à son aptitude à
revendiquer un rôle-pionnier dans
la création d’un système de sécurité
collective de l’Union européenne.

Jacques Isnard

Le pigeon de la paix  
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« L’HÔTEL DE VILLE ROUGE », situé dans le
centre de Berlin, dans ce qui était avant la réuni-
fication le quartier gouvernemental de la RDA,
ne doit pas son nom à la couleur politique des
équipes municipales successives. L’édifice, cons-
truit dans la première moitié du XIXe siècle, est
tout simplement en brique rouge, et il a abrité
jusqu’en 1933 l’assemblée des édiles de la capita-
le allemande. Après 1990, il est redevenu le siège
du Sénat de Berlin ; c’est-à-dire du gouverne-
ment de la ville, qui est en même temps un des
seize Länder.

Das rote Rathaus recevra toutefois dans les
prochains jours une coalition dite « rouge-rou-
ge », car composée de sociaux-démocrates
(SPD) et du Parti du socialisme démocratique
(PDS), qui sont les héritiers du SED, le Parti
socialiste unifié, en fait communiste, au pouvoir
en Allemagne de l’Est de 1946 à 1989. Ce n’est
certes pas la première fois que les sociaux-
démocrates et les ex-communistes forment
ensemble un gouvernement régional depuis la
réunification. C’est déjà le cas au Mecklem-
bourg-Poméranie, depuis les élections de 1998,
et dans une certaine mesure en Saxe-Anhalt, où
le PDS soutient de l’extérieur un gouvernement
SPD minoritaire.

Mais la coalition de Berlin a une valeur symbo-
lique qui n’a échappé à personne. Ni au chance-
lier, qui avait recommandé une coalition « trico-
lore » (avec les libéraux, symbolisés par la cou-
leur jaune, et les Verts), avant d’accepter, faute
de mieux, l’alliance avec le PDS ; ni à l’opposi-
tion chrétienne-démocrate, et notamment à son
tout nouveau candidat à la chancellerie.
Edmund Stoiber entend bien dénoncer l’alliance
contre nature entre les sociaux-démocrates et
les ex-communistes, qui rappelle, selon lui, des
heures tragiques de l’histoire allemande.

Ce malaise existe aussi dans les rangs des
sociaux-démocrates. Ceux-ci n’ont pas oublié
les luttes fratricides au sein du mouvement
ouvrier allemand, au lendemain de la première
guerre mondiale et pendant la montée du nazis-
me, encore moins l’unification forcée entre les
deux partis, en 1946, dans la zone d’occupation
soviétique, et la responsabilité du SED dans
l’écrasement sanglant de la révolte ouvrière du
17 juin 1953 à Berlin-Est, dans la construction
du mur ou dans la répression de toute velléité
démocratique en RDA. Ils rappellent les noms
des grands maires sociaux-démocrates de Ber-
lin-Ouest, Ernst Reuter ou Willy Brandt, qui se
sont battus pour que la partie occidentale de la
ville reste une vitrine de l’Occident face au mon-
de communiste qui l’entourait.

Le nouveau bourgmestre de Berlin, Klaus
Wowereit, et la majorité du SPD berlinois pen-
sent qu’il est temps de tourner la page. L’arith-
métique et la politique le commandent. L’arith-
métique, parce que le PDS a recueilli 22 % dans
l’ensemble de Berlin aux élections du 21 octo-
bre, talonnant la démocratie-chrétienne, au pou-
voir depuis 1993. La politique, parce que ce taux
s’élève à 47 % dans l’ancienne partie orientale de
la ville, autrement dit parce que les Berlinois de
l’Est continuent de voter pour le parti héritier du
SED, que cela plaise ou non. Pour intégrer ces
électeurs, pour véritablement réunifier la capita-
le allemande, alors que « le mur est encore dans
les têtes », selon une expression souvent
employée, l’association au pouvoir du PDS et de
ses dirigeants les plus populaires – comme l’an-

cien avocat Gregor Gysi – est un moyen, sinon
une nécessité.

Klaus Wowereit a reçu l’appui d’Edzard Reu-
ter, ancien PDG de Daimler-Benz, et surtout fils
d’Ernst Reuter, qui s’éleva en 1946 contre l’inté-
gration forcée à l’Est du SPD dans le Parti com-
muniste : « L’histoire Honecker est finie depuis dix
ans, a déclaré Edzard Reuter au Spiegel. Depuis,
le PDS a changé. On n’en doit pas diaboliser tout
ce qui avait à voir avant avec le communisme.
Vous vous imaginez si nous avions fait la même
chose dans la vieille République fédérale avec tout
ce qui avait été brun [nazi]. »

«  »
Le PDS a-t-il changé ? Il est en effet un mélan-

ge de cadres de l’ancien régime communiste, de
nostalgiques de la médiocrité garantie de la
RDA, d’ex-dissidents rêvant d’une Allemagne
anticapitaliste, de jeunes gauchistes hostiles à
l’opportunisme gouvernemental des Verts, de
déçus de la réunification… Il a adopté un pro-
gramme prônant le socialisme démocratique, ce
qui ne l’engage pas à grand-chose, et reste très
marqué par la guerre froide dans ses choix de
politique étrangère. Il est le seul parti représenté
au Bundestag qui se soit opposé à la nouvelle
diplomatie allemande, et en particulier à l’enga-
gement de la Bundeswehr dans des missions de
maintien de la paix.

C’est surtout sur son attitude par rapport à
l’histoire de l’Allemagne qu’il peut être jugé. Le
PDS est toujours confronté à l’héritage du systè-
me communiste est-allemand. Il sait parfaite-
ment que son intégration dans les institutions
démocratiques de l’Allemagne réunifiée et ses
chances de s’implanter durablement à l’Ouest,
c’est-à-dire de jouer un jour un rôle dans la poli-
tique fédérale, dépendent d’une rupture claire

avec le passé. En même temps, une grande par-
tie de ses militants et de ses électeurs est atta-
chée à ce passé qui fait partie de son patrimoine.
Jusqu’au dernier moment, Gregor Gysi, le princi-
pal négociateur de l’accord avec le SPD de Ber-
lin, fils d’un ancien ministre de RDA, avocat de
dissidents mais soupçonné d’avoir eu des liens
avec la Stasi (la police politique est-allemande),
a hésité à signer un texte « prenant ses distan-
ces » avec les injustices commises sous les com-
munistes. « Il ne peut pas demander pardon pour
des actes impardonnables », disait même un res-
ponsable social-démocrate.

Finalement, les deux partis ont agrémenté l’ac-
cord de coalition d’un préambule intitulé « Con-
ditions pour la réconciliation et l’unité intérieu-
re ». Le PDS a accepté de qualifier la construc-
tion du mur de Berlin « par les dirigeants de la
RDA et de l’URSS » de « symbole du totalitarisme
et de violation des droits de l’homme. (…) Même si
la guerre froide a été menée des deux côtés, la res-
ponsabilité pour cette souffrance repose exclusive-
ment sur les dirigeants de Berlin-Est et de Moscou.
(…) Dans ces conditions, la coalition considère
comme un grand fait historique que les Allemands
de l’Est se soient libérés seuls de cette oppression ».

Cette « repentance » est certes replacée dans
un contexte qui relativise certaines de ses affir-
mations, mais elle constitue le premier acte
public et officiel du Parti du socialisme démocra-
tique dans le sens d’un réexamen critique de son
histoire. La coalition rouge-rouge contient ainsi
un risque et un espoir. Risque pour les sociaux-
démocrates d’être paralysés par un partenaire
plus populiste que révolutionnaire. Espoir d’inté-
grer dans la vie politique une population qui res-
sent encore les effets de la division.

Daniel Vernet

0123 est édité par la Société Editrice du Monde (SAS). La reproduction de tout article est interdite sans
l’accord de l’administration.  Commission paritaire des journaux et publications nº 57 437.

Et Berlin redevint rouge

RECTIFICATIFS

LÉGION D’HONNEUR. La liste
publiée dans Le Monde du 3 janvier
comportait une erreur : le prénom
de M. Novarina, nommé chevalier
dans l’ordre de la Légion d’hon-
neur, est Valère, et non Jean.

MONNAIE DE PARIS. Nous avons
écrit, dans Le Monde du 1er janvier,
que Fabienne Courtade est graveur
à la Mairie de Paris. Il s’agit de la
Monnaie de Paris. Les manipula-
tions monétaires entreprises par
Louis XIV sont, pour leur part, qua-
lifiées de réformations plutôt que
de refondations.

OTAGES DU LIBAN. Nous avons
écrit, dans Le Monde du 4 janvier,
que le Crédit foncier de France
(CFF) était concerné par l’instruc-
tion pour « blanchiment aggravé »
et « trafic d’influence aggravé »
conduite par Isabelle Prévost-Des-
prez. La banque citée par le rap-
port de la DST est le Crédit com-
mercial de France (CCF). Par
ailleurs, l’architecte Michel Cantal-

Dupart, dont nous avons repris les
déclarations au Figaro sur l’affaire
des otages du Liban (Le Monde
daté 6-7 janvier), n’était pas, sous
la présidence de François Mit-
terrand, chargé de mission à l’Ely-
sée, mais à l’hôtel Matignon.

PRÉCISIONS

GENDARMES. Le reportage « Gen-
darmes au quotidien », publié dans
Le Monde du 12 décembre, décri-
vait la vie d’une brigade de gendar-
merie dont les locaux sont installés
dans la commune de Pierre-Bénite
(Rhône), mais dont la compétence
territoriale est située dans une com-
mune voisine, Irigny (Rhône).

ARTISANS. A propos de la réduc-
tion du temps de travail dans les
petites entreprises (Le Monde du
29 décembre), l’Union profession-
nelle artisanale (UPA), présidée par
Robert Buguet, précise que le prélè-
vement sur la masse salariale desti-
né à financer le dialogue social
pourrait être de 0,15 %, et non de
1,5 % comme indiqué.

H O R I Z O N S A N A L Y S E S
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François Bachelet
Air Lib,
4 janvier 2002
Duel perdu

Percy Barnevik
ABB,
21 novembre 2001
Fusion mal digérée

Marc Lassus
Gemplus,
19 décembre 2001
Fondateur déchu

Philippe Lazare
Eurotunnel,
21 décembre 2001
Divergence de vue

Jacques Maillot
Nouvelles Frontières,
1er novembre 2001
Rupture affective

Jacques Nasser
Ford,
29 octobre 2001
Révolution ratée




New York, Tokyo, Londres, Turin... partout des têtes tombent

LA VALSE des dirigeants d’entreprise a sévi
mondialement. Des Etats-Unis, où les action-
naires sont traditionnellement exigeants quant
aux performances du management, à l’Asie, jus-
qu’alors moins coutumière des évictions de
patrons. La « guillotine » a été cependant sélec-
tive, actionnée surtout dans les activités les
plus touchées par le ralentissement économi-
que, le transport aérien, les télécommunica-
tions, la finance, l’automobile...

Le premier patron américain à faire les frais
de l’après-11 septembre, fin octobre 2001, a été
James Goodwin, PDG d’United Airlines, dont
deux avions ont été détournés par les terroris-
tes d’Al-Qaida. United a supprimé le quart de
ses vols et le cinquième de ses emplois au lende-
main des attentats. Chez Thaï Airways, l’ensem-
ble du conseil d’administration, impuissant à
redresser la compagnie, a démissionné... à
deux reprises, fin octobre et fin décembre ! En
Europe, les présidents du belge Sabena et des
suisses Swissair et Crossair ont, eux, été forcés
au départ par la faillite de leurs compagnies.
L’autre démission spectaculaire aux Etats-Unis
a été celle de Jacques Nasser, PDG de Ford, en
octobre. La crise automobile a également frap-
pé de ce côté-ci de l’Atlantique, chez Fiat Auto,
dont le patron Roberto Testore a été débarqué
mi-décembre, dans la foulée de l’annonce de
6 000 licenciements.

Les télécommunications avaient pris un

temps d’avance. Richard McGinn, patron de
l’équipementier américain Lucent, avait ouvert
le bal des démissions dès octobre 2000, en
plein effondrement boursier de la nouvelle éco-
nomie. Après une année d’intérim assurée par
un ex-PDG rappelé à la rescousse, le nom de sa
remplacante, Patricia Russo, vient à peine
d’être dévoilé (Le Monde du 9 janvier). John
Roth, élu « manager de l’année » en 2000, a,
lui, cédé les rênes de l’équipementier canadien
Nortel, le 1er novembre 2001, à Frank Dunn, un
homme du sérail. Carl Yankowski chez le fabri-
cant américain d’ordinateurs de poche Palm a
payé la crise de la nouvelle économie, tout
comme Andreas Schmidt, le patron du e-com-
merce de l’empire des médias allemand Bertels-
mann.

 ,   
Outre-Manche, la déconfiture de Marconi,

au bord de la faillite, a fait tomber George
Simpson, l’initiateur du recentrage sur les télé-
communications du britannique GEC, tandis
que Sir Iain Vallance et Sir Peter Bonfield, prési-
dent et directeur général de British Telecom,
ont été victimes de la vindicte des investis-
seurs. Les PDG du néerlandais KPN et du finlan-
dais Sonera ont également été contraints de
tirer leur révérence. En Suède, deux patrons
emblématiques, celui d’Ericsson, Lars
Ramqvist, et celui d’ABB, Percy Barnevik, ont

cédé leur fauteuil, après vingt-deux ans de pou-
voir sans partage.

Dans la finance, le président d’American Ré
(filiale du premier réassureur mondial Munich
Ré), Edward Noonan, a dû assumer le lourd tri-
but payé aux attentats du 11 septembre. La ges-
tion de certains banquiers dans un contexte
boursier déprimé a été mise en cause. Au Cre-
dit Suisse First Boston, Allen Wheat a été rem-
placé en septembre par John Mack, précédé
par sa réputation de sabreur de coûts, alors
qu’à l’Union de banques suisses la démission
en décembre du numéro un Luqman Arnold a
sonné la fin de la politique d’acquisitions. En
décembre également, les trois directeurs géné-
raux du premier groupe bancaire en termes
d'actifs, le japonais Mizuho Holdings, sont par-
tis.

Les fusions ont provoqué des batailles de
pouvoir. En Espagne, Emilio Ybarra a cédé les
rênes à Francisco Gonzalez, à la tête de BBVA,
banque issue du rapprochement de BBV et
d’Argentaria. Jose Maria Amusategui, de Cen-
tral Hispano, a perdu, face à Emilio Bottin, de
Santander, le poste de président de BSCH.
Gerald Levin (ex-Time Warner) a dû laisser,
début décembre, Steve Case (ex-AOL) seul maî-
tre à bord du numéro un mondial des médias
AOL-Time Warner.

Laurence Girard et Gaëlle Macke

Guy de Panafieu
Bull,
19 novembre 2001
Profil inadapté









,    ,    ’  

LONGTEMPS, les patrons fran-
çais se sont vu reprocher d’être ina-
movibles. Quelles que soient leurs
performances, ils semblaient ne
pouvoir être licenciés, alors même
que leur gestion était parfois à l’ori-
gine de suppressions d’emplois
massives ou de pertes records. Les
exceptions – de Bernard Hanon,
débarqué de Renault en 1985, à
Pierre Suard, évincé d’Alcatel en
1995, en passant par Bernard Attali
(Air France, 1993) ou Jean-Yves
Haberer (Crédit lyonnais, 1993) –
étaient aussi spectaculaires que
rares. La situation semble s’inver-
ser. Depuis un certain 11 septem-
bre 2001, pas moins d’une quinzai-
ne de dirigeants – numéro un ou
numéro deux de leur entreprise –
ont été remerciés. Certes, souvent
les apparences ont été préservées,
et, officiellement, ces responsables
ont quitté l’entreprise « pour
motifs personnels ». Mais personne
n’est dupe.

Aux Etats-Unis, la durée moyen-
ne d’un dirigeant serait tombée à
vingt-quatre mois ! La France
va-t-elle suivre le mouvement ?
Deux raisons essentielles pour-
raient le faire penser : la montée
en puissance des actionnaires, qui
n’hésitent plus à sanctionner un
dirigeant incapable de faire fructi-
fier leur capital ; le retournement
de conjoncture économique, qui
met à nu les gestions d’entreprises
lacunaires. Mais l’entreprise n’a
pas besoin d’être cotée pour que le
dirigeant soit placé sous pression.

Stéphane Heindricks, PDG
depuis 1998 de Kiabi, avait réalisé
l’essentiel de sa carrière dans la
chaîne de grandes surfaces de vête-
ments, détenue majoritairement
par la famille Mulliez, qui contrôle
notamment Auchan. Malgré
l’ouverture de nouveaux magasins,
le chiffre d’affaires a reculé en
1998, en 1999 et en 2000. A l’autom-
ne 2001, les Mulliez ont décidé d’ar-

rêter les frais. M. Heindricks a été
remplacé en novembre par
Richard Maurice, recruté chez le
concurrent Etam.

Figurer parmi les actionnaires
ou les fondateurs de l’entreprise

ne suffit plus à occuper son poste
ad vitam aeternam. Témoin, le
départ, début décembre, d’Edgar
Bronfman Jr, vice-président exécu-
tif de Vivendi Universal, représen-
tant de la famille canadienne, qui,
en vendant Seagram à Vivendi, a

permis à Jean-Marie Messier de
bâtir un géant des médias. Les
Bronfman étaient pourtant le pre-
mier actionnaire du groupe. Mais
M. Messier a tranché : « Au travers
d’Edgar, [la famille] garde un inté-
rêt actif de 3 %. C’est équivalent à
un nombre d’investisseurs institution-
nels. Ni plus ni moins. »

L’internationalisation de l’écono-
mie contribue à cette remise en
question des dirigeants. La mise à
l’écart de Jacques Maillot, fonda-
teur et président de Nouvelles
Frontières, par son actionnaire alle-
mand Preussag, celle de Marc Las-
sus, président du conseil d’adminis-
tration de Gemplus, par les Améri-
cains de TPG, auraient été plus déli-
cates à mener pour un actionnaire
français. Chez Eurotunnel, le rem-
placement brutal de Philippe Laza-
re par Richard Shirrefs, directeur
financier depuis 1996, est interpré-
té, côté français, comme un vérita-
ble putsch britannique.

Les numéros deux ne sont pas
plus à l’abri. Au Club Méditerra-
née, le PDG, Philippe Bourgui-
gnon, a refusé de trancher un con-
flit entre ses deux directeurs géné-
raux Yves Martin et Henri Giscard
d’Estaing. Le duel s’est terminé à
l’avantage du second. Bernard
Arnault, président de LVMH, était
fier d’annoncer en 1999 la nomina-
tion d’un Américain, Myron Ull-
man, à la direction générale du
groupe de luxe. L’homme était l’ex-
patron de Duty Free Shoppers
(DFS), l’entreprise de distribution
rachetée en janvier 1997, il serait le
mieux placé pour mener cette
diversification stratégique. Las !
Depuis la crise asiatique de l’été
1997, DFS est le boulet du groupe.
M. Arnault, qui cherche désormais
à sortir de la distribution, a discrè-
tement changé de directeur géné-
ral, le 27 septembre 2001. M. Ull-
man est reparti à New York, où il
dirige la structure de coordination
américaine du groupe, LVMH Inc.
C’est Antonio Belloni, un Italien,
qui le remplace, pour mener le
récent virage italien de LVMH,
acquéreur de Pucci et Fendi, après
avoir raté Gucci.

Il y a aussi un grand classique :
l’élimination des barons par les diri-
geants fraîchement promus. Axa a
annoncé, le 19 octobre, le départ
« pour convenances personnelles »
de Claude Tendil, un de ses diri-
geants historiques, proche du prési-
dent-fondateur, Claude Bébéar.
M. Tendil, membre du directoire
d’Axa et président d’Axa France,
était en concurrence avec Henri de
Castries pour succéder à
M. Bébéar. Depuis que le choix de
celui-ci s’était porté sur M. de Cas-
tries, le sort de M. Tendil semblait
scellé. Restait à trouver une date
idoine. L’après-11 septembre, qui
a coûté fort cher à l’assureur, était
tout trouvé.

Chez TotalFinaElf, c’est au
détour d’un communiqué présen-
tant la réorganisation de la direc-
tion que le groupe pétrolier a
annoncé, le 20 novembre, le
départ de Bernard de Combret,
vice-président exécutif depuis
1999. La direction fait valoir que
M. de Combret était atteint par la
limite d’âge. D’autres observateurs
font remarquer qu’il venait d’Elf,

et que les développements politico-
judiciaires de l’affaire de la raffine-
rie de Leuna en Allemagne affai-
blissaient la position de l’ancien
patron du raffinage d’Elf.

Les directions bicéphales résis-
tent rarement aux difficultés éco-
nomiques. Celle d’Air Lib a duré
moins d’un semestre : François

Bachelet, président du directoire, a
laissé seul aux commandes Jean-
Charles Corbet, président du
conseil de surveillance. De même,
alors que la sécurité des aéroports
est une préoccupation majeure, le
gouvernement n’a pas hésité à
congédier début novembre, en
plein débat sur le troisième aéro-
port parisien, le président et le
directeur général d’Aéroports de
Paris, Yves Cousquer et Emmanuel
Duret, dont la mésentente était
connue de tous. Si même Aéro-
ports de Paris n’est plus une
sinécure…

Frédéric Lemaître




.
.










Les dirigeants des grandes entreprises françaises ont
longtemps eu la réputation d’être .
Quels qu’aient pu être les résultats, seules les situa-
tions graves, spectaculaires ou politiques se termi-

naient par leur éviction. Depuis quelques mois, pour-
tant, plusieurs patrons ou numéros deux de groupes
connus ont fait les frais du mécontentement de
leurs , privés ou publics. De Bull au

Club Med, en passant par Axa, Nouvelles Frontières
ou Air Lib, les changements de tête se sont multi-
pliés. Parmi les justifications de cette -
 des mœurs du capitalisme français figurent le

duel managérial qui tourne mal, la montée en puis-
sance de l’actionnariat étranger, l’élimination de
barons… Une tendance qui touche aussi de nombreu-
ses  .

IL N’AURA PAS TENU trois
ans à la tête de la Ford Motor
Company. Nommé président
en janvier 1999, Jacques Nas-
ser a été évincé le 29 octobre
2001 au profit de l’héritier
William Clay Ford Jr (43 ans).
Entre ces deux dates, M. Nas-
ser, un Australien de 53 ans
d’origine libanaise, a cru pou-
voir révolutionner la vieille
dame de Dearborn, à qui il
prétendait redonner la pre-
mière place mondiale, en
rachetant notamment Volvo
et Land Rover. Surtout, le
PDG voulait faire de Ford
une société de services, tout
entière dévouée à la satisfac-
tion du consommateur.
Oubliant la base de son
métier : faire de bonnes voi-
tures, fiables et sûres… L’af-
faire des éclatements de
pneus Firestone, et ses
200 morts suspectes, ont
ramené Ford et son PDG aux
dures réalités du business.

HUIT MOIS. Tel un Eurostar
traversant la Manche, le pas-
sage de Philippe Lazare à la
tête du consortium britanni-
que Eurotunnel aura été rapi-
de. Venu du groupe hôtelier
Lucien Barrière et de Servair
(filiale d’Air France), il était
devenu directeur général en
avril 2001, et a quitté ses fonc-
tions le 21 décembre. Le
communiqué parle de « diver-
gence de vue sur la gestion de
la société ». Les Britanniques,
qui occupaient déjà les princi-
paux postes de direction
dans la société binationale,
auraient profité des faux pas
du « Frenchie » pour prendre
tout le pouvoir. Doté d’un
caractère « rugueux », selon
ses proches, malmené par la
crise des réfugiés de Sangat-
te, M. Lazare a dû laisser la
place à Richard Schirrefs,
directeur financier depuis
1996 et sujet de la couronne
britannique.

LORSQUE le Suédois Percy
Barnevik a annoncé sa démis-
sion de la présidence du
conseil d’administration
d’ABB, le 21 novembre 2001,
la Bourse de Zurich a fait
grimper l’action du conglo-
mérat industriel. Cruelle sor-
tie pour ce manager de
60 ans, porté au pinacle des
grands patrons européens au
début des années 1990. Ce
chantre des grandes fusions
transfrontalières – il a rappro-
ché le suédois Asea et le suis-
se Brown Boveri en 1988 –
voulait « créer un climat de
PME à l’intérieur d’un grand
groupe ». Mais le monstre
ABB, avec ses 1 300 sociétés
dans plus de cent pays, était
trop complexe à gérer pour
son successeur opérationnel,
nommé en 1996, démission-
né en 2000. M. Barnevik
demeure à la tête de la hol-
ding de la famille Wallen-
berg, Investor.

Les patrons français découvrent qu’ils sont sur un siège éjectable
Longtemps considérés comme inamovibles, les dirigeants d’entreprise sont, depuis peu, plus facilement remis en cause par leurs actionnaires.

Dans le marasme de l’après-11 septembre, nombre d’entre eux ont fait les frais des résultats médiocres de leurs sociétés

Les dirigeants qui quittent leur
entreprise négocient souvent leur
départ. Chez Gemplus, le montant
des actions que s’étaient attribuées
Marc Lassus, président du conseil
d’administration, et Antonio Perez,
directeur général, lors de l’entrée en
Bourse de l’entreprise, en 2000,
avait fortement contribué à la crise
qu’a connue l’entreprise. Leur
départ a officiellement coûté à celle-
ci plus de 25 millions d’euros :
13,6 millions d’euros pour M. Lassus
et 12 millions pour M. Perez.

Chez Legrand, entreprise dont la
fusion avec Schneider a été rejetée
par la Commission européenne, les
actionnaires ont accordé, lors de l’as-
semblée générale du 28 décembre
2001, de superbes « golden parachu-
tes » aux dirigeants. S’ils devaient
quitter le groupe, Olivier Bazil, vice-
président et directeur général, et
Gilles Schnepp, directeur général,
recevraient chacun 5 millions de
francs (762 245 euros) d’indemnités
de départ et autant au titre d’un
engagement de non-concurrence.

E N T R E P R I S E S
m a n a g e m e n t

UN INSPECTEUR des finan-
ces quinquagénaire, ancien
conseiller technique de Valéry
Giscard d’Estaing à l’Elysée,
longtemps numéro deux de la
Lyonnaise des eaux, dans
l’ombre de Jérôme Monod,
avait-il vraiment le bon profil
pour diriger une entreprise
informatique française subis-
sant les coups de boutoir de la
nouvelle économie américai-
ne ? Guy de Panafieu, à la tête
de Bull depuis 1997, a dû con-
venir que non, quatre ans plus
tard. Dès 1999, période pour-
tant faste pour l’infor-
matique, le groupe avait
recommencé à accumuler de
lourdes pertes. Sa mort sem-
blait inévitable. L’Etat qui
détient environ 16 % du capi-
tal a profité d’une énième
recapitalisation fin 2001 pour
se séparer de ce dirigeant qui,
en guise de stratégie, se
contentait de vendre l’entre-
prise morceau par morceau.

Officiellement,

ces responsables ont

quitté l’entreprise

« pour motifs

personnels »

RESTÉ trente-quatre ans à la
tête de Nouvelles Frontières,
Jacques Maillot a quitté son
entreprise le 1er novem-
bre 2001 à dix jours de son
soixantième anniversaire,
poussé vers la porte par
Preussag, l’actionnaire alle-
mand qu’il avait appelé à la
rescousse quelques mois
auparavant. Depuis le
2 juillet 2001, l’Allemand Ralf
Corsten était président du
directoire. « J’étais devenu la
reine d’Angleterre ! », résume-
ra M. Maillot. Parfois jugé
comme un autocrate à l’inté-
rieur de son entreprise, il est
perçu à l’extérieur comme un
grand communicant. Jacques
Maillot a un avis sur tout : les
35 heures, l’euro, le salaire
des patrons, l’Etat-actionnai-
re, etc. Mais manifestement,
Preussag a décidé de se pas-
ser de ses conseils pour
redresser le premier voya-
giste français.

LE COUPERET est tombé le
19 décembre 2001. Marc Las-
sus, 63 ans, le père fondateur
de Gemplus, leader mondial
de la carte à puces, a été con-
traint d’abandonner la prési-
dence du conseil d’adminis-
tration de la société créée en
1988, désormais aux mains
de la famille Quandt (BMW)
et de l’américain TPG. S’il
reste un des actionnaires de
référence de Gemplus, de
son exil fiscal londonien, il
n’en est plus l’inspirateur cha-
rismatique. La crise a révélé
les angoisses des salariés et
les rancœurs des cofonda-
teurs. Les avantages finan-
ciers substantiels obtenus
par M. Lassus et le PDG en
exercice Antonio Perez, lors
de l’introduction en Bourse
de la société en 2000, ont
effrité la confiance. M. Las-
sus, rentré dans le rang sous
la pression de TPG, a fini par
tomber avec M. Perez.

Des départs
chèrement monnayés

ANCIEN d’Air France, où il
était directeur général d’Air
France Cargo, l’activité fret
de la compagnie, François
Bachelet est aujourd’hui un...
ancien d’Air Lib. Depuis le
4 janvier, il n’est plus prési-
dent du directoire de la com-
pagnie en difficulté. Cet HEC
de 59 ans avait rejoint l’an-
cienne AOM-Air Liberté à la
demande de Jean-Charles
Corbet, le président du con-
seil de surveillance, lui-même
ancien pilote d’Air France.
Mais l’entente entre les deux
hommes a rapidement tour-
né court. Après la décision de
transformer Air Lib en socié-
té anonyme, avec conseil
d’administration, il n’y avait
plus qu’un fauteuil pour
deux. M. Bachelet a préféré
jeter l’éponge, adoptant,
comme ses anciens patrons,
MM. Blanc et Spinetta, « la
flamboyance du premier et la
sagesse du second ».
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

Droit
des affaires

SANS L’AVOUER, Gérard Mes-
trallet se doutait qu’un jour Suez
pourrait rencontrer des difficultés
comparables à celles que le groupe
de services collectifs affronte actuel-
lement en Argentine : la montée
des risques politiques et économi-
ques va de pair avec le développe-
ment international, surtout pour
un groupe engagé dans des sec-
teurs aussi stratégiques que l’eau et
l’électricité. La quasi-banqueroute
de l’Etat argentin et la crise de liqui-
dités ont conduit Suez à annoncer,
le 7 janvier, une provision de
135 millions d’euros pour ses con-
trats de distribution d’eau et d’assai-
nissement à Buenos Aires et dans la
province. Il y a cinq ans, cette situa-
tion aurait été un drame ; aujour-
d’hui, elle est vécue comme un
accident.

Entre-temps, Suez a acquis la ca-
pacité à faire face. Depuis 1997, le
groupe a doublé de taille. Il est pré-
sent dans 130 pays, réalise 40 mil-
liards d’euros de chiffre d’affaires. Il
prévoit encore une croissance an-
nuelle à deux chiffres de son activi-
té et de ses résultats au cours des
trois prochaines années. « Notre dé-
veloppement s’est fait par des opéra-
tions dont aucune n’avait une
ampleur stratosphérique mais qui
nous amènent à figurer parmi les
groupes les plus internationaux de
notre secteur. Aujourd’hui, les résul-
tats mensuels du groupe équivalent
au bénéfice annuel de Lyonnaise des
eaux avant la fusion avec Suez », sou-
ligne M. Mestrallet.

Ce constat sonne comme une vic-
toire. Arrivé en 1995 à la tête d’un
Suez moribond, déchiré par les
appétits de ses grands actionnaires,
il a réussi son pari. De l’institution
financière, il ne reste que le nom, ce
qui est peut-être le plus important
pour ce polytechnicien attaché,
sans le dire, à l’héritage de ces saint-
simoniens qui transformèrent le
monde en perçant le canal. Suez est
désormais un groupe franco-belge

mariant l’eau, l’énergie et la propre-
té. « Un attelage de circonstance
pour se sauver », raillaient à l’épo-
que ses détracteurs, qui ne
voyaient dans le nouveau groupe
que l’addition des différentes parti-
cipations de Suez dans les services
collectifs. Discret, affable mais
déterminé, le PDG de Suez a suivi
son chemin, veillant à équilibrer
les rapports entre la France et la
Belgique, entre l’électricité et

l’eau, tout en n’hésitant pas quand
il le fallait à abattre les opposi-
tions. Aujourd’hui, M. Mestrallet
constate que ses concurrents, au
moins européens, se rallient à son
modèle. « L’électricien allemand
E. On cherche à entrer dans les mé-
tiers de l’eau. L’autre allemand,
RWE, a investi 16 milliards d’euros
en 2001 pour racheter la société bri-
tannique Thames Water et American
Water Works », rappelle-t-il.

En pleine folie Internet, M. Mes-
trallet semble avoir un peu douté
de sa stratégie. Le groupe s’annon-
ça intéressé par une licence UMTS,
tout en étudiant un rapproche-
ment avec E. On, puis avec Air liqui-
de. Tout capota. Ces allers-retours
ont jeté le trouble dans l’esprit des
investisseurs. M. Mestrallet ne le
nie pas mais défend sa liberté de
chef d’entreprise : « Il est normal
que j’étudie des dossiers de dévelop-
pement. Mais habituellement, mes
partenaires restent discrets. Je ne
voudrais pas que tous ces bruits
occultent notre croissance et notre
performance. »

«    »
Le dégonflement de la bulle Inter-

net, la déconfiture d’Enron, concur-
rent autrefois cité en exemple par
tous les analystes, ont balayé les
derniers nuages. Suez entend plus
que jamais s’ancrer dans une crois-
sance méthodique. « Notre plan de
développement ne suppose pas de
grande alliance. Nous sommes lea-
der sur nos trois métiers. Et il n’y a,
par exemple, aucune société améri-
caine de nos secteurs qui ait une capi-
talisation boursière supérieure à la
nôtre », déclare le PDG de Suez.

Tout en poursuivant la croissance,
son souci est de s’adapter au nou-
veau monde, né après le 11 septem-
bre. « Les attentats, explique-t-il,
ont révélé les faiblesses de la mondia-
lisation. On ne peut bâtir de dévelop-
pement durable sur une poudrière.
Les rapports entre pays riches et pays
pauvres doivent changer. Il est plus
que temps de nous attaquer aux gran-
des questions comme la faim, l’éduca-
tion, la santé, l’environnement, l’eau.
Plus de 1 milliard de personnes n’ont
pas un accès satisfaisant à l’eau pota-
ble. 30 000 enfants meurent chaque
jour de maladies liées à l’eau. Les res-
sources ne cessent de se dégrader. Il
faut garantir l’accès à l’eau à tous. »

« Nous n’avons pas attendu le
11 septembre, ajoute-t-il. En tant
qu’acteur de l’eau, Suez a un rôle à
jouer. » En octobre, le groupe a
adressé une brochure à l’ensemble
des chefs d’Etat et des grands déci-
deurs pour les alerter sur la gravité
de la situation. « J’ai reçu un nom-
bre étonnant de réponses », dit
M. Mestrallet. A la fois convaincu
de « l’impérieuse nécessité » d’agir
et désireux de réhabiliter son
métier, longtemps discrédité, en
réussissant à nouer de nouveaux
liens entre le public et le privé, Suez
a décidé d’aller plus loin dans sa
« bataille de l’eau ». Le groupe a
annoncé, le 10 janvier, la mise en
place d’une nouvelle organisation à
partir de début février. Gérard
Payen, jusqu’alors PDG d’Ondeo,
l’activité eau du groupe, sera char-
gé de toutes les actions avec les
grandes organisations et les gouver-
nements sur cette question. Jac-
ques Pétry, auparavant PDG de
Sita, la branche propreté, reprend
la direction de l’eau. Ces deux hom-
mes auront la charge au quotidien
de réinventer les métiers de l’eau.

Martine Orange

LE 7 NOVEMBRE 2001, la so-
ciété TotalFinaElf a été mise en
examen en raison du naufrage de
l’Erika et de la marée noire qui s’en-
suivit, pour complicité de mise en
danger d’autrui et pollution par un
navire. Indépendamment des sui-
tes de cette procédure pénale, cela
illustre l’esprit du droit pénal éco-
nomique par rapport au droit pé-
nal classique. En effet, on peut
s’étonner qu’une société puisse
subir une condamnation pénale et
non plus seulement les personnes
physiques qui la dirigent. Si l’on
considère que le droit pénal a pour
fonction de sanctionner des fautes
moralement répréhensibles, on ne
saisit pas comment de tels repro-
ches peuvent être formés contre
des entreprises, auxquelles on ne
peut imputer une conscience du
bien et du mal.

Mais le principe de la responsabi-
lité pénale des personnes morales
a été inséré dans le nouveau code
pénal de 1993 pour une autre rai-
son : la répression peut avoir pour
fin non plus de sanctionner des
intentions moralement coupables
mais d’obtenir le respect des régle-
mentations, notamment les dispo-
sitions en matière de sécurité, de
lutte contre le travail clandestin ou
de protection de l’environnement.

Dans ce cas, le meilleur moyen est
de frapper la société commerciale
elle-même pour obtenir que l’or-
ganisation de l’entreprise intè-
gre l’exigence légale. Ainsi, dans
l’exemple d’une marée noire, si la
responsabilité pénale de TotalFina-
Elf devait être retenue, ce que la
présomption d’innocence ne per-
met pas de poser en l’état, l’oppro-
bre et l’amende encourus consti-
tuent une incitation pour cette
compagnie pétrolière, et pour les
autres, à mieux contrôler les mo-
dalités du transport et la qualité
des bateaux, même si elle a confié
cette tâche à d’autres entreprises.

  
Cette instrumentalité du droit

pénal économique, visant à accroî-
tre les chances de respect des tex-
tes plus qu’à donner corps à la
morale, conduit à sanctionner des
manquements à la loi plus que des
fautes, au sens moral. La répres-
sion économique devient de plus
en plus objective. Certes, elle s’arti-
cule avec le maintien d’un esprit
plus classique lorsqu’elle s’exerce
sur les dirigeants des sociétés, puis-
que, pour un même délit, le code
pénal admet que l’on poursuive et
la société et son dirigeant. Dans
une circulaire du 26 janvier 1998,
le ministère de la justice a réperto-
rié les cent premières condamna-
tions pénales de personnes mora-
les. Il y apparaît que, d’ordinaire,
le manquement appelle la seule
condamnation de la société et que

les tribunaux ne condamnent en
même temps le dirigeant social
que si se manifeste une négligence
caractérisée de sa part ou bien une
récidive du dommage causé.

Cette répression objective ne
peut pourtant se libérer des princi-
pes qui garantissent les libertés,
dont fait partie la personnalité des
délits et des peines. Ce principe
constitutionnel implique que seul
l’auteur de l’acte incriminé doit en
répondre pénalement : si la person-
ne auteur de l’acte disparaît, la pro-
cédure contre elle s’éteint. Mais le
coût pour une personne morale
est bien moins élevé : il suffit que
la société soit dissoute ou absor-
bée, que la personnalité juridique
s’éteigne, alors même que l’entre-
prise en tant qu’organisation éco-
nomique perdure. En l’espèce, la
personnalité juridique de Total-
Fina n’a pas été affectée par sa
prise de contrôle d’Elf, ce qui lais-
se intacte son aptitude à être pour-
suivie sous sa nouvelle dénomina-
tion TotalFinaElf. En cas contraire,
le principe de la personnalité des
délits et des peines aurait exclu la
poursuite. La Cour de cassation a
nettement posé la règle, aussi bien
en matière criminelle qu’en ma-
tière de répression administrative
(arrêts de la chambre criminelle du
20 janvier 2000, de la chambre
commerciale du 15 juin 1999).

Le respect des principes exige
cette solution. Mais l’efficacité de
la répression en est compromise,
car la vie des entreprises implique
ces disparitions puis naissances de
personnalité morale, et l’on me-
sure combien de procédures vont
être mécaniquement anéanties de
ce fait. La solution serait peut-être
une réforme législative qui attache-
rait la responsabilité à l’entreprise
elle-même et non plus à la société.
Cela s’insérerait alors dans une ten-
dance générale consistant à atta-
cher directement des régimes juri-
diques à l’entreprise et non plus à
la personne morale sociétaire.

Marie-Anne Frison-Roche
(professeur

à l’IEP de Paris)

A
FP

NEW YORK
de notre correspondant

Andersen – longtemps connu
sous le nom d’Arthur Andersen –
est aujourd’hui la principale victi-
me de la faillite d’Enron, en dehors
évidemment du groupe texan.
Lors des dernières semaines, les
révélations se sont succédé sur
son incapacité à contrôler depuis
des années la véracité des comptes
de l’un de ses principaux clients.
Andersen était alors dénoncé pour
son incompétence ou sa négli-
gence. Mais en avouant, à la fin de
la semaine dernière, avoir détruit
un grand nombre de documents
comptables relatifs à cette affaire,
le groupe spécialisé dans l’audit se
met en situation d’être accusé de
complicité. Il doit faire face désor-
mais à une enquête criminelle
lancée par le département de la jus-
tice avec l’appui de la SEC (Secu-
rities Exchange Commission), le
gendarme des marchés, à des
investigations conduites par des
commissions parlementaires et,
pour finir, à des poursuites enga-
gées par des actionnaires d’Enron.
En dépit de ses 9,3 milliards de
dollars de chiffre d’affaires l’an
dernier et de ses 85 000 salariés
présents dans 84 pays, l’un des
cinq grands commissaires aux
comptes américains pourrait être
incapable de payer les milliards de
dollars de dommages et intérêts
réclamés par ses accusateurs.

Andersen lutte aujourd’hui pour
sa survie et pour sauver ce qui
peut l’être d’une réputation consi-
dérée comme essentielle pour un
cabinet d’audit. La situation est
telle qu’Andersen aurait tenté d’ap-
procher, en vue de négocier une
fusion, les quatre autres grands
de la comptabilité aux Etats-Unis :
Ernst & Young, KPMG Peat Mar-
wick, Deloitte Touche Tohmatsu

et PriceWaterHouseCoopers. Mais
aucun d’entre eux ne semble
pressé de devoir assumer les pro-
blèmes du cabinet. D’autant plus
que la profession dans son ensem-
ble a beaucoup de choses à se faire
pardonner. Elle a longtemps fermé
les yeux sur les conflits d’intérêts
entre ses activités de conseils, de
loin les plus rémunératrices, et cel-
les d’audit et de certification des
comptes effectuées pour les mê-
mes entreprises. « L’affaire Enron
va contraindre la SEC et le Congrès
à établir de nouvelles règles sur la
façon dont les auditeurs sont rému-
nérés et sur comment cette pro-
fession est contrôlée », explique
Arthur Levitt, ancien président de
la SEC. Il avait tenté en vain, il y a
deux ans, d’interdire aux commis-
saires aux comptes de fournir
d’autres services aux entreprises
dont ils certifient les bilans. Sous
la pression des lobbies, le Congrès
avait repoussé la réforme.

En attendant le « grand mé-
nage », Andersen devra expliquer
pourquoi et comment des docu-
ments comptables d’Enron ont été
détruits. Non seulement l’entre-
prise ne sait apparemment pas le
nombre de pièces qui a disparu,
mais elle s’est bien gardée de préci-
ser sur l’ordre de qui les destruc-
tions ont été faites et si elles sont
intervenues avant ou après l’ouver-
ture d’une enquête par la SEC lui
demandant de lui fournir les dé-
tails de la comptabilité d’Enron.

Parallèlement, le sort d’Enron
continue de se jouer, entre créan-
ciers et repreneurs. Selon le quoti-
dien américain Wall Street Journal
du lundi 14 janvier, le suisse UBS
serait sur le point d’acquérir la
branche nord-américaine de cour-
tage du géant déchu.

Eric Leser

La mise en examen de TotalFinaElf dans l’affaire
de l’« Erika », un exemple de répression économique

« Les rapports
entre pays riches
et pays pauvres
doivent changer. Suez
a un rôle à jouer »

G M

b 1997. Fusion entre Suez
et Lyonnaise des eaux en vue
de créer un groupe de services
collectifs (énergie, eau et propreté).
b 1998. Cession de Sofinco,
marquant l’abandon définitif
de toute l’activité financière
de Suez. Acquisition par la Sita
(branche propreté) de toutes
les activités de l’américain BFI,
en dehors de l’Amérique du Nord.
b 1999. Prise de contrôle totale
de Tractebel, le pôle énergie
du groupe. Acquisition des
Américains Nalco et Calgon, qui font
du groupe le numéro un mondial
du conditionnement dans l’eau.

b 2000. Vente de GTM, le pôle BTP
du groupe, qui fusionne pour former
Vinci, numéro un mondial du BTP.
Rachat de l’américain Cabot, qui fait
de Tractebel le premier transporteur
gazier de part et d’autre
de l’Atlantique. Réorganisation
du pôle énergie. Obtention d’une
boucle locale radio, alliance avec
le groupe Arnault dans Europ@web.
b 2001. Renonciation à une
candidature à l’UMTS. Tractebel
prend 30 % dans la Compagnie
d’électricité du Rhône. Suez
intensifie son développement vers
la clientèle industrielle, en créant
Suez Solution Industrial.

La faillite d’Enron menace
l’existence même du cabinet

d’audit Andersen
Des documents comptables ont été détruits

Gérard Mestrallet, « général des eaux », conduit
Suez sur les voies du développement durable

Le dégonflement de la bulle Internet et les déboires d’Enron redonnent de l’intérêt au recentrage
opéré par le PDG du groupe sur les services. Les concurrents cherchent à marier eau et électricité

Le nouveau groupe

E N T R E P R I S E S
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TOKYO
de notre correspondant

Jusqu’où les autorités monétai-
res japonaises souhaitent-elles que
le yen se déprécie vis-à-vis du dol-
lar et jusqu’où les voisins de l’Archi-
pel toléreront-ils le déclin de la
devise nippone ? Les déclarations
contradictoires, d’une semaine sur
l’autre, des membres du gouverne-
ment dont celle, jeudi 10 janvier,
du ministre des finances, Masujuro
Shiokawa, selon lequel le yen se
dépréciait trop vite, ont semblé
indiquer que Tokyo revenait sur la
position qui avait été la sienne
depuis décembre 2001 : encoura-
ger la dépréciation du yen. A la sui-
te de M. Shiokawa, le ministre du
commerce et de l’industrie (MITI),
Takeo Hiranuma, a déclaré le len-
demain espérer que la faiblesse du
yen allait s’atténuer. Et le yen s’est
momentanément stabilisé, vendre-
di 11 janvier, à 132 yens pour 1 dol-
lar (contre 132,69 jeudi et 133,7 la
veille). Depuis décembre, la devise
nippone a perdu près de 10 % de sa
valeur face au dollar.

Que signifie le soudain « sur-
saut » des autorités japonaises ?
Sans doute rien de plus que l’inquié-
tude suscitée effectivement par une
dépréciation jugée trop rapide. Sur
le fond, elles ne sont pas opposées
à un affaiblissement de la monnaie
nationale qui est un moyen – prati-
quement désormais le seul qui leur
reste – pour essayer d’enrayer les
pressions déflationnistes.

   
En dépit des déclarations gouver-

nementales, les analystes de la ban-
que Sanwa et de BNP Paribas à
Tokyo estiment qu’elles sont tou-
jours disposées à laisser glisser la
monnaie jusqu’à 135-140 yens
pour 1 dollar. Une dépréciation
qui était d’ailleurs encore en début

de semaine encouragée par les
déclarations du vice-ministre des
finances pour les affaires interna-
tionales, Haruhiko Kuroda, qui par-
lait de l’« ajustement » qu’était en
train de subir le yen.

Plusieurs facteurs expliquent le
raidissement des autorités financiè-
res japonaises à propos du yen. La
tournée du premier ministre Juni-
chiro Koizumi en Asie du Sud-Est
n’y est sans doute pas étrangère :
Tokyo a essayé ainsi de calmer les
inquiétudes des voisins du Japon
qui craignent que la dépréciation
du yen n’entame la compétitivité
de leurs produits. Un sentiment res-
senti non seulement en Asie du
Sud-Est mais également en Chine
(dont la monnaie est liée au dollar)
et en Corée du Sud (selon la Ban-
que de Corée, une dépréciation de
10 % du yen se traduit par un recul
de 0,6 % du produit intérieur brut
coréen). Si le yen se déprécie trop
fortement, il risque d’entraîner les
voisins du Japon à dévaluer leur
monnaie. Une spirale de dévalua-
tion risque alors de se produire
comme ce fut le cas en 1997 et

1998. A ceci près qu’il existe aujour-
d’hui des mécanismes d’ajuste-
ment des cours de change qui,
conjugués à de plus conséquentes
réserves en devises et à des écono-
mies plus solides, devraient per-
mettre de prévenir une nouvelle
crise financière.

Un autre facteur préoccupant
aux yeux des dirigeants à Tokyo,
que risque d’entraîner une dépré-
ciation rapide de la monnaie japo-
naise, est une perte de confiance
des investisseurs étrangers qui
pourrait les conduire à se dessaisir
de leurs avoirs en yens. Les autori-
tés japonaises s’emploient donc
actuellement à essayer de « gui-
der » le rythme de la dépréciation
de leur monnaie.

 
Mais une question reste entière :

même si elle se poursuit de maniè-
re plus progressive, la dépréciation
du yen peut-elle aider l’économie
nippone à se dégager de l’ornière ?
Beaucoup d’analystes sont scepti-
ques. La dévalorisation du yen est

la dernière carte d’un gouverne-
ment qui a déjà ramené au plan-
cher ses taux d’intérêt et qui, comp-
te tenu du déficit considérable des
finances publiques, ne peut plus
recourir aux méthodes tradition-
nelles de relance. En théorie, un
yen faible devrait stimuler les
exportations et réduire les pres-
sions déflationnistes. Mais, en réali-
té, l’effet macroéconomique d’un
affaiblissement du yen est négligea-
ble. Selon une étude de Morgan
Stanley, pour stimuler de 1 % les
exportations, il faut que le yen se
déprécie de 10 %. Les exportations
ne représentant que 10 % à 15 %
du PIB nippon, il faudrait que la
valeur de la devise descende à
200 yens pour 1 dollar pour que ce
déclin se traduise par un gain de
1 % en termes de croissance.

Selon le meilleur des scénarios,
la dépréciation du yen donne un
peu d’oxygène à une économie
malade mais elle ne peut en rien
remédier à ses problèmes de fond.

Philippe Pons

DANS le microcosme des éco-
nomistes de marché, qui se soucie
de Karl Marx ? Pas grand monde.
Ici ou là, en feuilletant les études
des services de recherche écono-
mique des grandes banques, on
trouve, certes, mention de Keynes

– souvent pour l’accabler –, de
Schumpeter – parfois pour l’en-
censer. Il arrive même que quel-
ques audacieux se réfèrent à l’éco-
nomiste soviétique Nicolas Kon-
dratiev, qui a attaché son nom
aux cycles longs.

Mais de l’auteur du Manifeste du
parti communiste, il n’est presque
jamais question. Et il n’y a person-
ne pour oser dire que « Karl Marx
is back ». C’est pourtant le titre un
brin provocateur du dernier numé-
ro de « Flash », l’une des publica-
tions du très sérieux service des
études économiques de la Caisse
des dépôts et consignations. L’étu-
de est même signée de la main du
responsable de ce service, Patrick
Artus, que l’on sait malicieux, mais
qui n’en est pas moins réputé pour
être l’un des économistes les plus
solides de la place.

Quelle trouvaille économique
a-t-il donc fait pour qu’il s’autorise
à appeler à la rescousse le père fon-
dateur de la première Internationa-
le ? Pour qui connaît Marx, le rai-
sonnement est d’une parfaite
orthodoxie. Consacrant son étude
à l’accumulation – spectaculaire –
du capital productif aux Etats-Unis
entre 1992 et 2000, M. Artus relève
que, en cours de période (approxi-
mativement vers les années
1996-1997), on assiste à un décro-
chage : si le stock de capital pro-
ductif en pourcentage du PIB ne
cesse de croître, la part des profits,
elle, commence d’un seul coup à
décroître. « Il y a donc bien, dit
l’auteur, à partir d’une certaine éta-
pe du processus d’accumulation du
capital, baisse de la rentabilité du
capital et de la profitabilité ». Ce
qui, en langage marxiste, peut se
traduire plus simplement : il y a
donc bel et bien, comme l’admet
M. Artus, « baisse tendancielle du
taux de profit ».

Graphiques à l’appui, l’auteur
poursuit, ensuite, son étude en sou-
lignant que cette pente de rende-
ments décroissants n’aurait pu
être évitée qu’en recourant à ce
que Marx appelait « l’armée de
réserve des travailleurs » pour faire
baisser les exigences des salariés,
c’est-à-dire le coût du travail :
« tout montre donc, conclut-il, que
la profitabilité ne peut être stabilisée
aux Etats-Unis qu’au prix d’un chô-
mage remontant de près de 7 %, son
niveau de 1993 après la récession ».

Pour les experts en marxisme,
aujourd’hui assez peu nombreux,
le raisonnement apparaîtra un peu
sommaire car la loi de la valeur,
chère à l’auteur du Capital, a
d’autres sophistications. Il s’est
même trouvé quelques exégètes,
trotskistes pour ne pas les nom-
mer – Lionel Jospin en sait quelque
chose – pour déduire de ce raison-
nement, exhumé par M. Artus, que
« les forces productives » ont cessé
définitivement de croître depuis
longtemps. Mais enfin ! Si la Cais-
se des dépôts le dit, c’est que la thè-
se garde de sa pertinence…

Laurent Mauduit

LA COMPAGNIE aérienne suisse
Crossair a fait savoir, dimanche
13 janvier, qu’elle était en discussion
avec l’allemande Lufthansa en vue
d’une alliance, le jour même où les
Zurichois acceptaient par référen-
dum de participer à sa recapitalisa-
tion. Quelque 55,5 % des électeurs
ont approuvé la proposition du can-
ton de Zurich de contribuer à hau-
teur de 300 millions de francs suisses
(203 millions d’euros) au projet de
développement de 2,5 milliards de
francs suisses de la société. Ce projet
doit permettre à Crossair de repren-
dre une partie des vols de son action-
naire Swissair, mis en faillite en 2001,
ainsi que 5 200 salariés.
Le conseil d’administration de la compagnie devait se réunir, lun-
di 14 janvier, pour discuter du changement de nom de celle-ci.
Crossair, qui emploie 3 800 personnes, effectuera ses premiers
vols intercontinentaux en avril.

Des salariés de Brandt ont
manifesté en faveur d’Elco
PRÈS DE 1 500 SALARIÉS des deux sites vendéens du fabricant
d’électroménager Brandt ont manifesté, samedi 12 janvier, dans les
rues de La Roche-sur-Yon (Vendée), contre les offres de rachat de
l’américain Whirlpool et du turc Arcelik Beko. Alors que le tribunal
de commerce de Nanterre doit désigner, mardi 15 janvier, le repre-
neur partiel de l’entreprise en redresssement judiciaire depuis le
7 septembre 2001, les manifestants expriment leur préférence pour
le candidat israélien Elco, associé à l’espagnol Fagor. Ils ont reçu le
soutien d’élus de la région, dont Jacques Auxiette, le maire (PS) de
la ville. Martine Aubry, maire (PS) de Lille, ville qui héberge une usi-
ne Brandt, a, elle, affiché sa préférence pour Arcelik-Beko.

L’euro n’entraîne pas de hausse
des prix, selon le patron de PPR
LE DÉBAT sur les dérapages de prix à
l’occasion du passage à l’euro s’est
poursuivi au cours du week-end. Le pré-
sident du directoire de Pinault-Prin-
temps-Redoute (PPR), Serge Weinberg,
a estimé sur France-Inter, dimanche,
que ces valses d’étiquettes consti-
tuaient des phénomènes isolés, les pre-
miers soldes en euros n’ayant « pas du
tout été perturbés ». « Les relevés des sta-
tisticiens de l’Insee ne montrent pas de
hausse des prix », a indiqué M. Wein-
berg, estimant qu’« il n’y aurait pas d’in-
flation en 2002 », en raison de l’état de
la demande, qui restera faible. Un son-
dage Ipsos paru dans le Journal du
dimanche montre toutefois que six
Français sur dix jugent que les prix ont
tendance à augmenter chez les petits commerçants depuis le passage
à l’euro. Par ailleurs, dans son édition de lundi, l’hebdomadaire Der
Spiegel fait état de soupçons sur la chaîne de prêt-à-porter C & A, qui
aurait augmenté les prix de certains articles avant les promotions.


a TOTALFINAELF : le géant pétrolier français envisage de lancer
une offre sur la compagnie américaine Conoco, pour contrecarrer le
projet de fusion de cette dernière avec Phillips Petroleum, selon le
Sunday Telegraph de dimanche. TotalFinaElf a refusé de commenter.
a YVES SAINT LAURENT : François Pinault, propriétaire de la mai-
son de haute couture, a affirmé samedi sur RTL que « tout est mis
en œuvre » pour que le personnel de la maison soit reclassé, après la
décision d’Yves Saint Laurent de se retirer.


a BRITISH AIRWAYS : selon la presse argentine parue samedi, la
compagnie aérienne britannique va réduire de moitié ses vols vers l’Ar-
gentine, en raison des restrictions bancaires en vigueur. Air France
envisagerait de faire de même.
a SNCF : dans le cadre de la régionalisation ferroviaire, l’entrepri-
se publique rouvrira bientôt la ligne Chartres-Orléans et plusieurs
« dizaines de kilomètres de lignes » en Pays-de-Loire, a indiqué samedi
son président Louis Gallois.
a AJPAE : une motion dénonçant des pressions exercées par l’avi-
onneur français Dassault Aviation contre des journalistes de l’hebdo-
madaire Air et Cosmos a été votée à l’unanimité, samedi, par l’assem-
blée générale de l’Association des journalistes professionnels de l’aé-
ronautique et de l’espace (AJPAE).


a EXECUTIVE LIFE : François Pinault, patron de PPR, s’est dit « con-
fiant » samedi sur l’issue de l’affaire Executive Life, dans laquelle il est
impliqué aux Etats-Unis, avec sa holding Artémis.
a EURO : la monnaie unique est utilisée dans 90 % des transac-
tions et dans trois quarts des cas pour les paiements en espèces effec-
tués dans le grand commerce, a indiqué vendredi la Fédération des
entreprises du commerce et de la distribution (FCD).
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« Karl Marx is back »,
Patrick Artus
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Les députés affichent leur hostilité à une privatisation de France 2

LYON
de notre envoyée spéciale

Des chaussures en pagaille, des
casseroles, des bouteilles vides ou
pleines, un réfrigérateur, une veste

en cuir, un sac, du parquet, du car-
relage, de la terre et encore ces
trois portes qui attendent d’être cla-
quées ou ouvertes. Au milieu de ce
capharnaüm, des hommes s’affai-
rent derrière une table de montage
et des ordinateurs. L’homme en
short chaussé de souliers dont les

lacets ont été égarés depuis long-
temps est un bruiteur. Un téléfilm
est ici en chantier. Quelques étages
plus haut, une fiction est en cours
de montage. Entre les deux, une
rédaction prépare la tranche d’in-
formations, le « 12-14 ». A proximi-
té de la gare de la Part-Dieu, à
Lyon, la direction régionale de
France 3 Rhône-Alpes Auvergne
vaque à ses occupations de produc-
tion et de diffusion.

Seule exception dans le quoti-
dien de l’antenne, la visite de Rémy
Pfimlin. Mercredi 9 janvier, le direc-
teur général de France 3 commen-
ce son tour de France par Lyon.
Dans l’après-midi, après le comité
directeur, une séance de vœux et
un verre, il sera à Dijon pour une
nouvelle rencontre des personnels
des stations locales de la chaîne.
Demain, il ira à Nancy et Stras-
bourg, avant Lille ou Rennes :
13 étapes au total. « J’avais déjà

fait ce voyage en janvier 2001, expli-
que M. Pfimlin. Pour aller au
contact, faire un point sur l’entrepri-
se et veiller à son unité. France 3, ce
n’est pas Paris contre la région. »

  
Cette année, le directeur de l’an-

tenne arrive, conforté par de bon-
nes nouvelles qui couronnent une
gestion habile de l’entreprise,
depuis son arrivée, en 1998. Fran-
ce 3 a connu une progression régu-
lière de son audience depuis deux
ans (17,1 % de part d’audience
auprès des télespectateurs de 4 ans
et plus en 2001, contre 16,8 % en
2000 et 16,4 % en 1999, selon l’insti-
tut Médiamétrie). L’antenne reven-
dique une image plus cohérente,
les rédactions locales ou régionales
ne semblent plus empilées, mais
commencent à ressembler à un
vrai réseau. Après de fortes ten-
sions, les relations entre la direc-

tion et les cadres se sont amélio-
rées. La réforme visant à les respon-
sabiliser au travers d’un système
salarial qui dissocie le salaire en
deux parties (l’une fixe et l’autre au
mérite) a finalement été bien accep-
tée (Le Monde du 24 juin 2000).
Enfin, le contrat d’objectifs et de
moyens de la holding publique
francetélévisions a été signé par
toutes les parties en décembre
2001 : « C’est la première fois que le
directeur de la chaîne peut enfin se
dire : “Voilà un objectif à cinq
ans !” », lance M. Pfimlin.

La télévision numérique terres-
tre est l’un des grands travaux enga-
gés. France 3 a prévu d’ouvrir huit
chaînes de télévision numérique
régionale autour de la chaîne mère
début 2003 : « Il s’agit du développe-
ment de notre marque. Nous deve-
nons des multiéditeurs de conte-
nus », poursuit M. Pfimlin. Chaque
nouvelle chaîne couvrira des bas-

sins de 6 à 8 millions d’habitants et
devrait aussi nourrir les program-
mes de la future chaîne info prépa-
rée par France 2.

Pour ces chaînes régionales, Fran-
ce 3 va recevoir 68,6 millions de la
dotation de 152,4 millions d’euros
promise par l’Etat au service
public. Le directeur général estime
ensuite pouvoir, notamment grâce
aux recettes de publicité et de par-
rainage, autofinancer ces chaînes à
hauteur de 137,2 millions d’euros.
Les télévisions numériques régio-
nales auront besoin, dans les cinq
prochaines années, de 200 person-
nes. Le directeur général de Fran-
ce 3 devra jongler avec les forces
dont il dispose. En 2001, 300 per-
sonnes ont été intégrées, portant à
4 439 le nombre de salariés à plein
temps, mais ce chiffre devra être
maintenu jusqu’à la fin 2003, selon
les termes du contrat d’objectifs et
de moyens.

Rémy Pfimlin doit rassurer ses
salariés. Cette nouvelle phase dans
la numérisation est vécue au sein
de l’antenne comme une révolu-
tion douloureuse. Les métiers vont
changer. Le 18 octobre 2001, le per-
sonnel de France 3 Champagne-
Ardenne avait ainsi observé une
grève afin de protester contre la
réorganisation rédactionnelle. Le
pôle expérimental de France 3 va
être doté de nouveaux terminaux
de montage qui risquent, selon le
personnel, d’entraîner la réduction
des postes de monteurs : « La télévi-
sion a déjà connu de grandes méta-
morphoses avec, par exemple, le pas-
sage de l’argentique à la vidéo, ex-
plique le directeur général de l’an-
tenne. Des métiers avaient alors dis-
paru. » Il promet : « Cette fois, cette
modernisation nécessaire ne sera
pas liée à des suppressions d’em-
plois. Nous allons garder les métiers
et même en créer d’autres. » La for-
mation continue représente 6 % de
la masse salariale de l’entreprise,
alors que le minimum légal s’élève
à 1,5 %.

Avec l’arrivée des futures chaî-
nes régionales, le traitement de
plus en plus important et plus rapi-
de de milliers de minutes d’images
qui transiteront chaque jour dans
les rédactions de France 3 grâce au
système numérisé Spider – déjà ins-
tallé –, amplifie un débat déontolo-
gique dans la rédaction. A Lyon, le
Syndicat national des journalistes
(SNJ) craint que les journalistes ne
deviennent de simples « pour-
voyeurs d’images, et que leur utilisa-
tion soit faite sans discernement ».
Comment pourra-t-on, par exem-
ple, empêcher que des images de
vaches saines illustrent un com-
mentaire sur les vaches folles ? La
direction assure qu’un système de
traçabilité a été mis en place pour
tenter d’éviter les bévues. Le SNJ
s’interroge : « Les tuyaux sont
magnifiques, mais que va-t-on vrai-
ment mettre dedans ? »

Bénédicte Mathieu

        

La numérisation

est vécue au sein

de l’antenne comme

une révolution

LE PATRON d’une grande chaîne privée a pré-
venu : « Le premier homme politique qui se pro-
nonce pour la privatisation de France 2 est politi-
quement mort. » A quelques mois de l’élection
présidentielle et des législatives, la menace sem-
ble avoir été entendue. Rares sont les candidats
ou les partis qui se prononcent clairement pour
une privatisation de la chaîne publique. Il est
vrai qu’il est difficile de se mettre à dos deux des
plus importantes chaînes de France, TF1 et M6,
à quelques mois d’échéances électorales aussi
importantes. Les deux chaînes craignent ouver-
tement une baisse de leurs recettes publicitaires
avec l’arrivée d’une nouvelle télévision privée.

Le député Christian Kert (UDF, Bouches-du-
Rhône) l’avoue franchement : « Je ne pense pas
que dans cette campagne présidentielle il y ait un
seul candidat crédible qui puisse se prononcer
pour la privatisation de France 2 », admet-il. A
l’exception notable d’Alain Madelin, président
de Démocratie libérale, favorable au passage
vers le secteur privé de la chaîne publique, tous
les partis et candidats affichent leur opposition
à une telle hypothèse.

Sans surprise, le député Georges Hage (PC,

Nord), se déclare contre toute idée de privatisa-
tion de France 2. « Je suis très attaché au service
au public », explique l’élu communiste, notam-
ment pour que « l’information ne soit pas « sai-
sie » par les intérêts économiques ». M. Hage refu-
se que « le lobby de l’argent passe avant la con-
frontation des idées ».

«     »
Cette opposition à la privatisation rassemble,

pour une fois, droite et gauche. Ainsi, François
Bayrou, le candidat de l’UDF à la présidentielle,
est « fermement opposé à la privatisation de Fran-
ce 2 ». Au contraire, il souhaite « un service
public fort, car l’audiovisuel français a besoin d’un
service public “grand public” ». Pour M. Bayrou,
le passage au privé de France 2 « serait vraiment
incohérent par rapport au contrat d’objectif signé
par francetélévisions ». Plus encore, elle « fragili-
serait l’équilibre trouvé en France » entre les chaî-
nes privées et le secteur public.

A gauche, encore, le parti socialiste ne semble
pas vouloir discuter de ce sujet avant les élec-
tions. « C’est un faux débat, un thème très politi-
que, je ne vois pas aujourd’hui qui aurait intérêt à

la privatisation de France 2 », estime le député
Didier Mathus (PS, Saône-et-Loire) rapporteur
de la loi Trautmann sur l’audiovisuel. « Un pays
comme le nôtre a besoin, selon lui, d’une grande
chaîne généraliste publique et d’un service public
qui réalise environ 40 % de parts d’audience :
aujourd’hui, il n’y a pas de place pour un monopo-
le privé. De plus, la politique du gouvernement a
permis d’assainir le paysage audiovisuel et france-
télévisions bénéficie d’une meilleure visibilité de
management grâce à un mandat présidentiel qui
dure aujourd’hui cinq ans. »

C’est aussi l’avis du député Christian Kert.
« Hostile à la privatisation », il estime que « le sec-
teur public a besoin d’une grande chaîne généra-
liste ». « Donc, poursuit-il, pour l’instant je suis
opposé à la privatisation de France 2 », mais il
fait « grief à la chaîne publique de trop courir
après la programmation des télévisions privées ».
Il ne faut pas, selon lui, rompre les équilibres :
« il faut un pôle public fort avec un équilibre entre
une grande chaîne généraliste (France 2) et une
chaîne des régions (France 3) ».

G. D et B. M.

France 2 :
b Audience : 21,1 %
de part d’audience en 2001
(source Médiamétrie).
b Effectif : 1 624 salariés
dont près de 300 journalistes.
b Budget 2001 : 930 millions d’euros
dont 65 % financés par la redevance.

France 3 :
b Audience : 17,1 %
de part d’audience en 2001.
b Effectif : 4 439 salariés
dont 1 343 journalistes.
b Budget 2001 : 1,007 milliard
d’euros dont 69 % financés
par la redevance.

France 5
b Audience : 4,1 %
de part d’audience en 2001.
b Effectif : 222 salariés.
b Budget 2001 : 146,8 millions
d’euros dont 93,4 % financés
par la redevance.

Michèle Cotta se veut sereine. Si
France 2 a encore vu son audience
s’éroder en 2001 (21,1 % de part de
marché, contre 22,1 % en 2000), la
directrice générale de la chaîne reven-
dique des bons chiffres depuis sep-
tembre, un rajeunissement et une
féminisation de ses téléspectateurs.
Selon elle, la politique mise en place
à son arrivée, en juin 1999, est visi-
ble, des fictions au 20 Heures, présen-
té depuis la rentrée par David Puja-
das, transfuge de LCI, autour d’une
rédaction dirigée par Olivier Mazerol-
le, venu de RTL en mars 2001.

« Le pari de l’information a été
gagné : nous n’avons pas pris des
téléspectateurs à TF1, nous en avons
conquis de nouveaux et beaucoup
sont jeunes, dit-elle. Nous avons trou-
vé un rythme. La présentation est
allègre, c’est construit et décontracté
en même temps. » Autre motif de sa-
tisfaction : le sacro-saint « access »,
l’heure fatidique qui précède le jour-
nal de 20 heures. Laurent Ruquier est
installé et « Un gars, une fille » est
devenu très en vue. La grande diffi-
culté est de naviguer entre des mis-
sions de service public pur et dur et
une dictature de l’audience.

Nommée par Marc Tessier, prési-
dent de France Télévision, en
juin 1999, Michèle Cotta est arrivée
dans une maison qu’elle connaissait
bien pour y avoir exercé son métier
de journaliste politique sous les prési-
dences de Jean-Pierre Elkabbach puis
de Xavier Gouyou-Beauchamps. Do-
tée d’une vision globale de l’audiovi-
suel public – elle fut présidente de
Radio France de 1981 à 1982, puis pré-

sidente de la Haute Autorité (l’an-
cien Conseil supérieur de l’audiovi-
suel) de 1982 à 1986 –, Michèle Cotta
a aussi été directrice de l’information
à TF1 fraîchement privatisée en 1987
avant de quitter la chaîne en raison
d’un désaccord sur les dérives de l’in-
formation-spectacle. Aujourd’hui,
c’est une adversaire farouche de la
télévision-réalité : « Nous [ne diffuse-
rons pas les aventures d’] un groupe
de personnes isolées dans un château
derrière une glace sans tain. » Elle
ajoute que « plus que les deux autres
antennes du service public nous som-
mes soumis au feu des critiques. La
confrontation avec TF1 est directe
mais nous ne nourrissons pas de com-
plexes face à la chaîne privée. »

Mme Cotta quittera ses fonctions
en juin, quand elle atteindra la limi-
te d’âge. En attendant, elle prépare
la transition vers la télévision numéri-
que. « La grille de la chaîne info exis-
te comme celle de la chaîne de fic-
tions [consacrées aux rediffusions]. »
Quand la CGT-SNRT estime qu’il fau-
drait quatre fois plus que les
152,4 millions d’euros versés par le
gouvernement, elle insiste : « Le dé-
marrage est assuré ; après, les chaî-
nes seront autofinancées. A nous de
respecter le contrat d’objectifs et de
moyens que nous avons signé. »

B. M.

TOUT PARAÎT enfin sourire à
l’ex-Cinquième. Fraîchement re-
baptisée France 5, la chaîne a choi-
si le vert comme teinte dominante,
pour compléter la palette de fran-
cetélévisions, avec France 2 en rou-
ge et France 3 en bleu. Elle arbore-
ra ses nouvelles couleurs le
20 mars, jour du printemps. Reloo-
kée, mais aussi relancée : ses
audiences sont en très nette haus-
se. En 2001, France 5 est même la
seule, avec M6, dont l’audience a
significativement progressé. Sous
la houlette de Jean-Pierre Cottet,
nommé directeur général en sep-
tembre 2000, elle a atteint 4,7 % en
décembre 2001. France 5 a aussi
réussi à s’écarter du sillage d’Arte,
avec laquelle elle partage son
canal hertzien. A la même date, la
chaîne franco-allemande rassem-
blait 3 % de part d’audience.

Ces bons résultats confortent
M. Cottet à la tête de France 5. Il
dément les rumeurs récurrentes
qui le donnent candidat à la succes-
sion de Michèle Cotta, à la direc-
tion générale de France 2 en juin
2002 : « Je suis à France 5 pour
effectuer mon mandat. Je suis fier
de mon poste. Je n’en attends pas
d’autre à francetélévisions. »

M. Cottet nourrit de grandes
ambitions pour sa chaîne. Selon
lui, elle « peut raisonnablement
être à 5 % de part d’audience à la
fin 2002 ». Pour y parvenir, Fran-
ce 5 a « renforcé ses choix édito-
riaux dans le sens d’une réaffirma-
tion de sa vocation culturelle et
pédagogique ». La chaîne dépense
chaque année la moitié de son bud-
get de programmes, soit 38,11 mil-
lions d’euros, dans la production
de documentaires. C’est la chaîne
qui investit le plus dans ce genre.
Elle travaille aussi avec l’éducation
nationale pour « construire une pla-
te-forme numérique afin de contri-
buer à l’éducation des enfants et à
la formation des enseignants ».

M. Cottet considère France 5
comme le navire amiral qui aura
pour mission de diffuser ses pro-
grammes sur tous les supports :
câble, satellite, Internet. Une pre-
mière étape avant la grande
échéance du numérique hertzien,
en 2003. France 5 concevra une
nouvelle grille avec notamment
une émission de référence à
19 heures. Ce projet coûtera au
total 15,24 millions d’euros.

Guy Dutheil

C O M M U N I C A T I O N

2002, année numérique et politique pour francetélévisions
France 3 a commencé la mise en œuvre de ses huit futures chaînes numériques régionales. Tandis que le spectre de la privatisation de France 2 fait

toujours l’objet d’arrière-pensées politiques, France 5, l’ex-Cinquième, confortée par ses résultats, réaffirme sa vocation « culturelle et pédagogique »

Plus de 6 000 salariés
dans le pôle public

     - France 5 vise 5 % d’audience
à la fin de l’année
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LES BOURSES DANS LE MONDE
Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 5138,23 14/1 -1,38 5318,73 4/1 5167,88 2/1 19,87
 Euro Neu Markt Price IX 1166,00 14/1 -1,12 1205,43 9/1 1106,22 2/1
AUTRICHE Austria traded 1119,80 11/1 0,16 1142,81 3/1 1114,42 9/1 10,72
BELGIQUE Bel 20 2642,41 14/1 -0,72 2737,11 3/1 2661,59 11/1 12,94
DANEMARK Horsens Bnex 265,89 14/1 0,25 272,94 3/1 264,85 8/1 16,12
ESPAGNE Ibex 35 7837,20 14/1 -1,83 8554,70 3/1 7935,40 10/1 14,95
FINLANDE Hex General 8508,41 11/1 1,71 9036,08 4/1 8365,21 10/1 21,71
FRANCE CAC 40 4492,18 14/1 -1,37 4682,79 4/1 4515,52 10/1 18,82
 Mid CAC 2051,78 11/1 1,11 2051,78 11/1 1939,27 2/1 12,71
 SBF 120 3111,56 14/1 -1,19 3224,08 4/1 3124,07 10/1 18,35
 SBF 250 2963,86 11/1 0,77 3028,35 4/1 2941,35 10/1 18,03
 Indice second marché 2377,35 11/1 0,60 2377,35 11/1 2299,52 2/1 13,33
 Indice nouveau marché 1150,47 14/1 -0,37 1170,00 7/1 1092,20 2/1
GRÈCE ASE Général 2574,68 11/1 -0,49 2646,38 4/1 2574,68 11/1 15,19
IRLANDE Irish Overall 5569,73 14/1 0,06 5665,18 7/1 5525,13 10/1 11,97
ITALIE Milan Mib30 32039,00 11/1 0,80 32622,00 3/1 31784,00 10/1
LUXEMBOURG LuxX Index 1162,48 11/1 1,02 1162,48 11/1 1115,25 3/1 8,98
PAYS-BAS Amster. Exc. Index 492,40 14/1 -1,23 503,85 3/1 492,26 10/1 16,14
PORTUGAL PSI 30 7679,31 11/1 -0,10 7958,46 4/1 7679,31 11/1 15,17

ROYAUME-UNI FTSE 100 index 5152,10 14/1 -0,89 5323,80 4/1 5190,70 10/1 16,84
 FTSE techMark 100 index 1496,30 14/1 -0,36 1552,00 4/1 1473,20 2/1
SUÈDE OMX 838,23 11/1 1,13 869,45 4/1 828,84 10/1 21,93

EUROPE
HONGRIE Bux 7772,10 11/1 2,60 7772,10 11/1 7123,33 2/1 9,93
ISLANDE ICEX 15 1197,11 14/1 0,00 1197,11 11/1 1148,47 3/1
POLOGNE WSE Wig 15700,26 11/1 1,04 15766,71 9/1 13995,24 2/1 11,30
RÉP. TCHÈQUE Exchange PX 50 411,60 11/1 0,83 411,60 11/1 387,80 2/1 11,55
RUSSIE RTS 290,86 11/1 1,49 290,86 11/1 267,70 3/1 1,37
SUISSE Swiss market 6360,80 14/1 -0,87 6416,40 11/1 6313,90 8/1 16,88
TURQUIE National 100 13555,42 14/1 -0,45 14999,51 7/1 13616,21 11/1

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 343,22 4/1 0,77 343,22 4/1 323,69 2/1 5,88
BRÉSIL Bovespa 13587,49 11/1 0,13 14378,59 7/1 13570,18 10/1
CANADA TSE 300 7701,93 11/1 -0,26 7870,25 7/1 7646,79 2/1
CHILI Ipsa 97,55 11/1 0,18 101,71 4/1 97,04 9/1 6,88
ÉTATS-UNIS Dow Jones ind. 9987,53 11/1 -0,80 10259,74 4/1 9987,53 11/1 20,94
 Nasdaq composite 2022,46 11/1 -1,21 2059,38 4/1 1979,25 2/1
 Nasdaq 100 1634,17 11/1 -1,36 1675,03 4/1 1610,39 2/1 43,33
 Wilshire 5000 10698,22 11/1 -0,86 10932,32 4/1 10698,22 11/1
 Standards & Poors 500 1145,60 11/1 -0,95 1172,51 4/1 1145,60 11/1
MEXIQUE IPC 6420,15 11/1 -0,51 6641,14 8/1 6410,05 2/1

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3350,40 14/1 -0,29 3385,30 7/1 3350,40 14/1 15,96
CHINE ShanghaÏ B 149,58 14/1 -3,20 169,02 4/1 149,58 14/1
 Shenzhen B 1335,81 14/1 -4,96 1553,20 7/1 1335,81 14/1 10,95
CORÉE DU SUD Composite 744,03 14/1 2,29 751,61 9/1 724,95 2/1
HONGKONG Hang Seng 11209,43 14/1 0,38 11892,64 7/1 11166,46 11/1
 All ordinaries 4842,95 14/1 0,15 5097,20 7/1 4835,52 11/1
INDE Bombay SE 30 3421,51 14/1 1,74 3437,78 8/1 3246,15 1/1
ISRAËL  Tel Aviv 100 454,07 14/1 0,39 470,05 6/1 448,56 10/1
JAPON Nikkei 225 10441,59 11/1 -0,92 10942,36 7/1 10441,59 11/1 28,75
 Topix 999,94 11/1 -1,01 1055,14 7/1 999,94 11/1
MALAISIE KL composite 702,15 14/1 -0,13 704,99 10/1 682,83 2/1
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 753,22 14/1 -1,05 761,21 11/1 742,00 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1736,10 14/1 1,88 1706,64 10/1 1625,69 2/1 17,84
TAÏWAN Weighted 5611,86 14/1 -1,33 5871,28 10/1 5526,32 3/1
THAÏLANDE Thaï SE 325,99 14/1 1,07 322,55 11/1 305,19 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 10837,70 14/1 -0,57 10900,30 11/1 10624,10 2/1 10,65
CÔTE D'IVOIRE BVRM 77,16 11/1 -0,05 77,39 2/1 77,16 11/1

Séance du 11/1

NYSE
198 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

3M ..................................................113,79..........0,52
AIG....................................................78,05..........0,19
ALCOA ..............................................35,65 ........-0,70
America Online ..............................30,69 ........-2,26
America Express.............................37,42 ........-0,93
ATT ...................................................19,13..........1,22
Boeing..............................................38,69 ........-2,89
Bristol Myers...................................49,55..........0,12
Caterpillar .......................................50,82 ........-0,63
Citigroup..........................................49,07 ........-1,56
Coca Cola.........................................45,30..........1,16
Colgate ............................................55,27 ........-0,23
Compaq ...........................................11,50..........4,55
Dow Chemical ................................30,25 ........-2,61
Du Pont............................................43,02 ........-0,09
Eastman Kodak ..............................27,18 ........-3,27
Endesa..............................................14,94..........0,00
Exxon Mobil....................................38,50 ........-2,26
Ford Motor ......................................15,50..........1,37
General Electric ..............................25,81 ........-3,19
General Motors ..............................49,77 ........-0,60
Gillette.............................................32,10 ........-0,37
Hewlett Packard ............................22,88 ........-1,93
Home Depot ...................................50,46..........0,32
Honeywell .......................................33,25 ........-1,66
IBM.................................................120,31 ........-1,50
Int. Paper.........................................41,04 ........-1,06
Johnson&Johnson .........................58,23 ........-0,09
JP Morgan .......................................38,34 ........-2,04
Lucent.................................................7,04 ........-1,68
McDonalds ......................................26,34 ........-1,75
Merck ...............................................58,98..........0,02
Motorola..........................................14,34..........1,70
Nortel ...............................................12,85..........1,18
Pepsico.............................................48,45..........0,62
Pfizer ................................................40,60 ........-1,00

Philip Morris ...................................47,65..........0,97
Procter & Gamble..........................77,21..........0,36
SBC Comm. .....................................37,83 ........-1,74
Rexas Instruments.........................27,24 ........-1,13
United Technologies .....................63,84 ........-0,79
Wal Mart Stores.............................55,80 ........-2,11
Walt Disney ....................................21,87 ........-1,88

NASDAQ
1 627 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Altera Corporation.........................24,20 ........-2,77
Amazon.com Inc. ...........................11,03 ........-0,09
Amgen Inc. ......................................57,10..........1,08
Applied Materials Inc. ...................45,01 ........-2,13
Bed Bath & Beyond.......................33,14 ........-1,05
Cisco Systems, Inc..........................20,21 ........-3,76
Comcast Corporation ....................37,33..........0,67
Concord EFS, Inc.............................32,51 ........-1,19
Dell Computer Corporation .........29,00 ........-1,13
eBay Inc. ..........................................63,87 ........-3,21
Flextronics Inter. Ltd .....................24,30 ........-7,04
Gemstar...........................................22,35..........1,78
Genzyme general...........................55,27..........2,12
Immunex Corporation ..................28,10..........1,08
Intel Corporation ...........................34,55 ........-0,29
Intuit Inc. .........................................39,16..........4,96
JDS Uniphase Corporation .............9,02 ........-4,45
Linear Technology..........................41,51 ........-1,52
Maxim Int. Products, Inc. .............56,98 ........-0,68
Microsoft Corporation ..................68,61 ........-0,97
Oracle Corporation ........................16,27 ........-2,52
Paychex ...........................................37,02..........0,35
PeopleSoft, Inc. ..............................40,25 ........-1,08
Qualcomm Inc. ...............................46,51 ........-0,39
Siebel ...............................................34,94 ........-0,60
Sun Microsystems, Inc. .................13,32 ........-1,55
Veritas Software Corporation .....46,48 ........-2,00
WorldCom, Inc................................13,77 ........-4,57
Xilinc, Inc. ........................................43,03 ........-2,23
Yahoo ! Inc. .....................................20,16 ........-1,61

L'ACTION FORTIS SUR 6 MOIS

Source : Bloomberg
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PER - Price Earning Ratio (ou ratio cours/bénéfice) : bénéfice par action estimé pour l’exercice courant, divisé
par le cours de Bourse.
Estimations de bénéfices : société d’informations financières Multex . n/d : valeur non disponible.
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11/1 : 222 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
M + S ELEKTRONIK ...........................0,47 .......30,56
SECUNET ...........................................3,99 .......20,91
LETSBUYIT COM ...............................0,06 .......20,00
PARSYTEC .........................................8,44 .......18,87
E.MULTI DIGITAL .............................0,39 .......14,71
FAME FILM+MUSIC .........................0,42 .......13,51
MATERNUS KLINIK ..........................3,60 .......12,50
Plus mauvaises performances 
PA POWER AUTOM .........................2,91......-20,05
LIPRO AG ...........................................0,10......-16,67
MCLEODUSA ....................................0,28......-15,15
OAR CONSULTING ...........................0,41......-14,58
METROMEDIA FIBER ........................0,62......-13,89
ERGO VERS GRUPPE ....................301,00......-13,51
MICROLOGICA AG ...........................0,27......-12,90

TOKYO
11/1 : 871 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
MIYAKOSHI CORP .......................103,00 .......41,10
MATSUSHITA SEIKO ....................546,00 .......17,17
MATSUSHITA COMM ...............4310,00 .......13,12
NIPPON FILCON ...........................552,00..........9,74
YAMAICHI ELTR CO ...................1050,00..........9,26
CANON SALES .............................949,00..........8,96
SANSUI ELECTRIC ..........................13,00..........8,33
Plus mauvaises performances 
ICHIDA & CO LTD ..........................42,00......-17,65
TOYO SUGAR REFNG .....................72,00......-14,29
TOYO SHUTTER .............................49,00......-14,04
TOWA BANK ................................243,00......-12,59
NIP KAKOH SEISHI .........................35,00......-12,50
NISSEKI HSE IND ...........................30,00......-11,76
THE DAIEI INC ................................98,00......-10,91

NEW YORK

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,79251 0,89051 1,43781 0,60291 
TOKYO (¥)  126,12001  112,34001 181,34001 76,08001 
PARIS (¤)  1,12231 0,88951  1,61351 0,67651 
LONDRES (£)  0,69531 0,55101 0,61901  0,41911 
ZURICH (FR. S.)  1,65841 1,31421 1,47701 2,38441  

Tokyo attend les résultats de
la nouvelle économie américaine

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

AUTOMOBILE ..................................215,06 .....-1,04
BANQUES .........................................354,99 .....-1,19
PRODUITS DE BASE ........................264,33 .....-1,08
CHIMIE..............................................280,04 .....-0,49
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............324,26 .....-1,74
CONSTRUCTION..............................206,10 .....-0,47
CONSOMMATION CYCLIQUE........149,69 .....-1,10
PHARMACIE .....................................430,91 .....-0,79
ÉNERGIE ...........................................321,34 .....-1,43
SERVICES FINANCIERS....................280,26 .....-1,35
ALIMENTATION ET BOISSON ........230,97 .....-0,59
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................243,86 .....-0,57
ASSURANCES...................................313,43 .....-1,29
MEDIAS ............................................302,69 .....-1,06
BIENS DE CONSOMMATION.........272,65 .....-0,65
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....246,77 .....-0,69
HAUTE TECHNOLOGIE ...................419,61 .....-2,40
SERVICES COLLECTIFS ....................266,66 .....-0,60

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HLDGS...........NL...........19,40 .....-1,52
AEGON NV.........................NL...........27,80 .....-1,56
AHOLD KON. .....................NL...........28,50 .....-1,21
AIR LIQUIDE........................FR.........151,20 .....-0,53
ALCATEL..............................FR ...........18,70 .....-3,31
ALLIANZ AG........................AL.........259,00 .....-1,71
GENERALI ASS.....................IT ...........30,55 .....-0,71
AVENTIS..............................FR ...........75,35 .....-1,63
AXA......................................FR ...........22,77 .....-2,48
BASF AG..............................AL ...........42,61 .....-0,91
BAYER AG ...........................AL ...........37,19.......0,03
HYPOVEREINSBANK..........AL ...........34,80 .....-2,38
BBVA ...................................ES ...........12,48 .....-2,35
BSCH....................................ES .............8,81 .....-2,22
BNP PARIBAS .....................FR.........103,80 .....-0,76

CARREFOUR........................FR ...........57,35 .....-0,69
DAIMLERCHRYSLER...........AL ...........47,01 .....-1,22
DEUTSCHE BANK N ..........AL ...........77,86 .....-1,13
DT TELEKOM N ..................AL ...........17,87 .....-1,97
E.ON AG..............................AL ...........58,35 .....-0,17
ENDESA...............................ES ...........16,54 .....-1,55
ENEL .....................................IT .............6,28 .....-0,32
ENI ........................................IT ...........13,82 .....-0,94
FORTIS ................................NL...........26,40 .....-1,27
FRANCE TELECOM.............FR ...........42,62 .....-1,80
DANONE .............................FR.........130,70 .....-0,98
ING GROEP.........................NL...........27,60 .....-1,60
L OREAL...............................FR ...........76,25 .....-0,85
L.V.M.H. ..............................FR ...........45,00 .....-0,77
MUENCH. RUECK N ..........AL.........285,00 .....-2,40
NOKIA ..................................FI .............0,00.......0,00
PHILIPS KON ......................NL...........33,09 .....-2,65
PINAULT-PR RED................FR.........143,60 .....-1,58
REPSOL YPF ........................ES ...........14,00 .....-3,11
ROYAL DUTCH...................NL...........54,00 .....-1,55
RWE ST A............................AL ...........42,64.......0,21
SAINT-GOBAIN ..................FR.........171,50 .....-1,15
SAN PAOLO-IMI..................IT ...........11,57 .....-0,66
SANOFI-SYNTHELAB .........FR ...........79,30 .....-1,49
SIEMENS N .........................AL ...........74,45 .....-2,04
SOCIETE GENERALE...........FR ...........65,35 .....-0,08
SUEZ....................................FR ...........31,43 .....-1,23
TELECOM ITALIA.................IT .............9,31 .....-0,96
TELEFONICA........................ES ...........13,87 .....-2,26
TIM .......................................IT .............6,01 .....-0,83
TOTAL FINA ELF .................FR.........153,40 .....-2,11
UNICREDITO........................IT .............4,48 .....-0,84
UNILEVER CER ...................NL...........61,95 .....-0,48
VIVENDI UNIVERS .............FR ...........56,80 .....-1,39
VOLKSWAGEN AG.............AL ...........50,24 .....-1,30

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
CLOSE FTSE CAP ...............................8,00 .......45,45
GEARED INCM INC ........................14,50 .......45,00
OVOCA RES ....................................12,50 .......42,86
PAC ASSETS WTS .............................0,14 .......35,00
FOR & COL EMG WT........................1,00 .......33,33
TOAD PLC .......................................12,75 .......30,77
BLUE CHIP VAL WT...........................6,50 .......30,00
Plus mauvaises performances 
INVESCO TOKYO WT........................2,91......-20,05
SWP GROUP .....................................0,10......-16,67
INV CAP TRST CAP............................0,28......-15,15
PAC.HORIZON WTS .........................0,41......-14,58
LOWE (R.H.) ......................................0,62......-13,89
MARLBOROUGH INTL..................301,00......-13,51
BAILEY (CH) B ...................................0,27......-12,90

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
ROCHETTE (LA) ..............................12,02 .......22,65
CGBI ...................................................3,84 .......19,25
HI-MEDIA ..........................................0,86 .......16,22
INFOSOURCES ..................................1,12 .......15,46
LEON BRUXELLES ..............................1,99 .......13,07
OTOR .................................................3,90 .......11,43
IXO .....................................................0,59 .......11,32
Plus mauvaises performances 
WEB VALLEY .....................................1,00......-33,33
METAPHORA ....................................1,00......-31,51
FINUCHEM .....................................14,32......-10,50
DU PAREIL AU MEM ......................18,70 ........-9,22
PIER IMPORT EURO ..........................4,90 ........-8,41
CONFLANDEY S.A. .........................24,00 ........-7,26
ACTEOS(exDATATRO........................2,40 ........-6,98

MARCHÉ DES CHANGES
TAUX D’INTÉRÊT LE 14/1

Taux Taux Taux Taux
j. le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,19 3,25 4,96 5,38 
- 3,94 3,94 4,99 4,67 
 3,19 3,25 5,17 5,63 
 3,19 3,25 4,86 5,32 
 3,19 3,25 4,86 5,32 
- 1,94 1,81 5,16 5,60 
 1,88 1,75 3,38 3,99 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix échang.


 40  . 31/1 4539,50 4529,00 45877
 . 18/3 89,70 89,79 165
 . 50 15/3 3702,00 3691,00 176137

 10  7/3 108,30 108,60 986480

 3 . 14/1 96,65 96,66 8737
 
  14/3 10078,00 9990,00 1609
.   14/3 1159,10 1148,00 67608

LUNDI 14 JANVIER 9h19
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10250,00 ........0,00
OR FIN LINGOT..........................10310,00.......-0,10
ONCE D’OR EN DOLLAR................285,75.......-0,38
PIÈCE 20 FR. FRANÇAIS...................59,00.......-1,34
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................58,50 ........0,00
PIÈCE UNION LAT. 20......................58,50.......-1,68
PIÈCE 10 US$..................................195,25.......-0,38
PIÈCE 20 US$..................................380,00.......-5,00
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........380,25.......-0,85

LUNDI 14 JANVIER 9h19 Cours % var.

BLÉ ($ CHICAGO) ...........................310,50 ........0,73
CACAO ($ NEW YORK) ...............1357,00.......-1,02
CAFE (£ LONDRES) ..............................n/d .........n/d
COLZA (¤ PARIS) ............................249,00 ........0,20
MAÏS ($ CHICAGO)........................205,50 ........0,00
ORGE (£ LONDRES) .............................n/d .........n/d
JUS D’ORANGE ($ NEW YORK)......90,30.......-0,22
SUCRE BLANC (£ LONDRES)...............n/d .........n/d
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........447,00 ........0,45

LUNDI 14 JANVIER 9h19 Cours % var.

LONDRES(£)
ALUMINIUM COMPTANT...........1375,75.......-0,07
ALUMINIUM À 3 MOIS...............1401,00.......-0,21
CUIVRE COMPTANT....................1510,50 ........0,20
CUIVRE À 3 MOIS........................1546,00.......-0,19
ÉTAIN COMPTANT ......................3865,00 ........0,19
ÉTAIN À 3 MOIS ..........................3910,00.......-0,26
NICKEL COMPTANT.....................6215,00 .........n/d
NICKEL À 3 MOIS ........................5980,00.......-0,25
PLOMB COMPTANT.......................532,00 ........1,08
PLOMB À 3 MOIS...........................525,00.......-0,48
ZINC COMPTANT...........................810,30 ........0,15
ZINC À 3 MOIS...............................833,00.......-0,36
NEW YORK($)
ARGENT À TERME..........................469,10 ........0,00
PLATINE À TERME..........................470,00.......-2,77

LUNDI 14 JANVIER 9h19 Cours % var.

BRENT Dtd ........................................19,77 ........3,02
WTI Cushing.....................................19,64.......-3,96
LIGHT SWEET CRUDE (futures) .....19,60.......-0,41

LONDRES
11/1 : 1 993 millions de titres échangés

PARIS
11/1 : 120 millions de titres échangés

Achat Vente

  ...............7,4325...........7,4332
 . ...............7,9425...........7,9475
  ..............9,1918...........9,1968
 .............32,3000.........32,3300
 ................1,7243...........1,7264
 ...................1,4262...........1,4282
  ................6,9742...........6,9791
 -...............2,1137...........2,1184
  ..............243,8500 ......244,3500
  .................28624,0000..28720,0000
 ...................................27,2600.........27,2700

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 11/1

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,78 %
Taux d’intérêt légal ......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,29 %
usure ................................................................8,54 %
Crédit immobilier à taux variable
effectif moyen................................................6,25 %
usure ................................................................8,33 %
Crédit consommation (- de 10 000 francs)
taux effectif moyen ....................................15,67 %
usure ..............................................................20,89 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,71 %
usure ..............................................................16,95 %
Crédit consommation (+ 10 000 francs)
taux effectif moyen ......................................8,49 %
usure ..............................................................11,32 %

Crédit aux entreprises (+ de 2 ans)
moyenne taux variable ................................5,95 %
usure taux variable .......................................7,93 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

TOKYO
correspondance

Fermée lundi, la Bourse de
Tokyo devrait fluctuer cette semai-
ne au gré des résultats des leaders
américains de la nouvelle écono-
mie, attendus à Wall Street. Elle res-
tera également sous la pression des
valeurs bancaires, qui ont fait bais-
ser l’indice Nikkei pendant quatre
sessions consécutives la semaine
dernière. La perspective de la fin
de la garantie des dépôts bancaires
au-delà d’un seuil de 10 millions de
yens (84 745 euros) le 31 mars, date
de clôture de l’année fiscale 2001,
alimente les inquiétudes. Les gran-
des banques n’échappent pas à la
tourmente, tant en raison de leurs
engagements auprès des institu-
tions bancaires régionales, les plus
exposées à une fuite des dépo-
sants, que de l’accumulation des
mauvaises créances. « Il n’y aura

pas de crise systémique, mais certai-
nement une crise financière d’ici fin
mars 2002. Sur les cinq grandes ban-
ques, seules deux peuvent survi-
vre ! », déclarait, mercredi 9 jan-
vier, devant la presse étrangère, le
très médiatique Yoichi Masuzoe,
un analyste politique devenu séna-
teur PLD en juillet 2001.

Le sort de Daiei, le géant de la
distribution, lourdement endetté,
sera cette semaine au centre des
débats. Le groupe finalise un plan
de redressement comprenant,
selon la presse, la fermeture de
50 magasins et un accord d’aban-
don de créances de 6 milliards
d’euros par ses quatre principales
banques. L’abandon de créance ne
suffit pas toujours, toutefois, à sau-
ver une entreprise : après le groupe
de BTP Aoki en décembre, Shotu-
kan Jutaku, un constructeur de mai-
sons individuelles déchargé de
550 millions d’euros de dettes par
ses banques en 1999, a déposé son
bilan samedi.

La chute du yen est aussi sur-
veillée par les investisseurs. Ses
effets sur les autres économies asia-
tiques sont forts : selon l’Associa-
tion coréenne du commerce inter-
national (KITA), la dévaluation du
yen sur ces deux derniers mois, de
7,5 % par rapport au won, aurait
entraîné 2 milliards de dollars de
manque à gagner pour les exporta-
tions coréennes. Lundi, le Kospi,
l’indice de la Bourse de Séoul était
en légère hausse.

Brice Pedroletti

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

LE COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

Depuis un mois

INDICE NIKKEI

Source : Bloomberg
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CHRONIQUE DES MARCHÉS

En attendant la reprise, les grandes manœuvres continuent

Les marchés financiers et boursiers ont de
multiples raisons d’aborder cette semaine avec
une particulière nervosité.

Les rendez-vous des banques centrales
Réunion mardi de la Banque du Japon, publi-

cation mercredi du Livre beige de la Réserve
fédérale américaine, réunion jeudi – sans
annonce attendue à son issue – de la Banque
centrale européenne : les trois principales ban-
ques centrales vont prendre le pouls de l’écono-
mie mondiale. Pour envoyer des nouvelles ras-
surantes du malade ? Les prévisionnistes sont
divisés. Témoin, le patron de la Réserve fédéra-
le qui, vendredi 11 janvier, a cru discerner des
signes de fin de récession, mais pas encore de
reprise. En Europe, et particulièrement en Fran-
ce, on s’attend à un premier trimestre détesta-
ble, même si la consommation résiste : alors
que l’Insee avait affiché une prévision de crois-
sance de + 0,1 %, les experts de Bercy n’excluent
pas, à titre de confidence, que le résultat soit en
fait inférieur. Et peut-être même négatif…

Actives réflexions
Cela n’empêche pas les états-majors de nom-

breux groupes de préparer la reprise. Beaucoup
se disent qu’il leur faudra repasser à l’attaque
et relancer les fusions dans leur secteur, dès
que les signes de raffermissement de la conjonc-
ture seront bien établis. Chaque direction com-
mence à établir des listes de plus en plus préci-
ses de concurrents intéressants à racheter.
Trois secteurs paraissent concernés par d’éven-
tuels mouvements de concentration : la chimie,
l’agroalimentaire et la banque. Le cas Rhodia,
convoité un moment par le néerlandais DSM,
en offre une première illustration. La valeur
s’est appréciée de 7,9 % depuis le début de l’an-

née. Le nom de l’allemand Merck est cité. Mais
c’est sur le front des banques que les observa-
teurs s’attendent à l’offensive la plus rapide.

Avec qui va fusionner Fortis ? Le groupe ban-
caire belgo-néerlandais, qui a achevé la simplifi-
cation de sa structure capitalistique et actionna-
riale en décembre 2001, se retrouve au cœur de
toutes les spéculations. Mercredi, BNP Paribas
a dû démentir, à la suite d’importantes rumeurs
boursières, tout projet de prise de participation
dans la banque. Les noms d’ABN Amro, de la
Société générale, de Dexia et, surtout, du sino-
britannique HSBC sont souvent prononcés. Cet-
te banque, déjà propriétaire du CCF, ne cache
pas sa volonté de vouloir se renforcer sur le con-
tinent. La Société générale est aussi attirée par
une fusion qui lui permettrait de rompre son
isolement. Mais les parités boursières des deux
ensembles rendent difficile une fusion entre
égaux. Si la banque française voyait lui échap-
per cette opération, elle se retrouverait dans un
grand embarras, n’ayant pas beaucoup d’autre
partenariat possible en Europe. Pivot de la futu-
re restructuration bancaire en Europe, la direc-

tion de Fortis prend son temps pour étudier les
projets et faire monter les enchères. Seule certi-
tude, Suez, qui, avec 10,59 % du capital de For-
tis, figure parmi ses premiers actionnaires, a
annoncé qu’il n’entendait pas jouer de rôle
dans cette reconfiguration et qu’il se rallierait à
tout projet offrant la meilleure valorisation.

Les mariages dont on parle
Ces grandes manœuvres bancaires prennent

en France une acuité particulière : avec la Socié-
té générale et le Crédit lyonnais, la France dispo-
se de deux grands établissements que le marché
voudrait voir se marier. Mais il en va de la ban-
que comme de la vie : le problème n’est pas de
se marier mais de savoir avec qui. Dans le cas du
Lyonnais, l’affaire semble donc plus que jamais
mal engagée : comme l’un des principaux inté-
ressés, Jean Peyrelevade, président du Crédit
lyonnais, ne semble guère disposé à rompre son
célibat pour épouser le Crédit agricole, l’Etat
hésite maintenant à lui forcer la main, et pour-
rait garder, pour l’heure, les quelque 9 % qu’il
détient encore dans la banque publique.
Au-delà de la mi-février, plus aucun mouve-
ment ne sera en tout cas possible pour cause de
présidentielle. Pour la Société générale, Daniel
Bouton a plusieurs scénarios. Outre un éventuel
mariage avec Fortis, certains ont longtemps pro-
nostiqué des fiançailles avec Dexia. Mais c’est
avec BNP Paribas que des contacts discrets ont
eu lieu – un projet dont on devine les points
forts et les points faibles : de très importantes
synergies à l’international, mais de nombreux
recoupements de réseau. Mais, là encore, rien
ne bougerait avant la présidentielle.

Laurent Mauduit
et Martine Orange
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PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANÇAISES
LUNDI 14 JANVIER 9h33
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12/00 haut bas sicovam

VALEURS INTERNATIONALES
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12/00 haut bas sicovam

ZONE EURO
ALTADIS SA ``A`` ...............◗.......18,44 .......18,80......-1,91 ......-1,47 ..........19,75.......12,91 .....0,56 ...12975
AMADEUS GLOBAL............◗ .........7,17 .........7,23......-0,83 .....10,05 ............9,27 .........4,01 .....0,09 ...12823
BASF.....................................◗.......42,88 .......43,08......-0,46 .......1,87 ..........50,15.......28,81 .....1,30 ...12807
BAYER ..................................◗.......36,80 .......36,81......-0,03 .......4,84 ..........56,45.......23,62 .....1,40 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........1,17 .........1,18......-0,85 .......1,72 ............7,88 .........0,47 .....0,00......5728
DEUTSCHE BANK ...............◗.......77,90 .......79,15......-1,58 ......-0,25........103,93.......43,32 .....1,30 ...12804
DEXIA...................................◗.......15,46 .......15,58......-0,77 ......-3,83 ..........19,20.......13,12 .....0,32 ...12822
EADS ....................................◗.......14,65 .......14,62 .......0,21 .......7,18 ..........25,07 .........9,14 .....0,38 ...05730
EQUANT ..............................◗.......14,25 .......14,26......-0,07 .......5,94 ..........22,39 .........8,10 .....0,00 ...12701
EURONEXT ..........................◗.......20,60 .......20,94......-1,62 ......-1,46 ..........23,10.......12,70 .....0,00 ...05777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........2,73 .........2,74......-0,36 ......-3,52 ............9,90 .........1,93 .....0,00......5768
NOKIA AB............................◗.......25,60 .......26,28......-2,59 ......-8,43 ..........47,90.......13,55 .....0,28 ...05838
PHILIPS ROYAL....................◗.......33,50 .......34,13......-1,85 .......3,17 ..........45,40.......16,75 .....0,36 ...13955
ROYAL DUTCH....................◗.......54,05 .......54,70......-1,19 ......-3,44 ..........72,68.......43,80 .....1,62 ...13950
SIEMENS AG .......................◗.......74,25 .......76,30......-2,69 .......2,97........104,88.......34,73 .....0,93 ...12805
STMICROELECTRON...........◗.......36,70 .......37,33......-1,69 .......3,55 ..........52,41.......18,88 .....0,00 ...12970
TELEFONICA ........................◗.......13,89 .......14,15......-1,84 ......-6,72 ..........21,33 .........9,60 .....0,18 ...12811
UNILEVER NV......................◗.......62,00 .......62,80......-1,27 ......-4,70 ..........70,87.......53,29 .....1,45 ...13953

HORS ZONE EURO
ERICSSON ............................◗ .........5,89 .........5,93......-0,67 ......-2,15 ..........13,60 .........3,21 .....0,16 ...12905
GENERAL ELECTRIC ............◗.......42,96 .......43,78......-1,87 ......-5,11 ..........61,01.......29,99 .....1,19 ...12943
HSBC HOLDING PLC ..........◗.......12,70 .......12,77......-0,55 ......-4,13 ..........16,72 .........9,03 .....0,00 ...12976
IBM.......................................◗ ....133,90.....136,90......-2,19 ......-2,07........141,90.......86,87 .....0,28 ...12964
KINGFISHER ........................◗ .........6,68 .........6,62 .......0,91 .......5,41 ............6,83 .........3,86 .....0,00 ...22046
MERCK & COMPANY.........◗.......65,90 .......66,70......-1,20 ......-1,62 ..........98,31.......55,14 .....0,91 ...12909
NESTLE SA NOM. ...............◗ ....236,00.....237,30......-0,55 ......-0,71........253,00 ....200,50 ...15,52 ...13911
PHILIP MORRIS ...................◗.......53,20 .......53,55......-0,65 .......2,00 ..........59,14.......39,86 .....1,19 ...12928
SCHLUMBERGER LTD.........◗.......57,40 .......58,30......-1,54 ......-8,76 ..........87,10.......44,59 .....0,55 ...12936
SONY CORP.........................◗.......53,45 .......53,55......-0,19 .......3,78 ..........97,90.......35,17 .....0,00 ...12903

ACCOR .................................◗.......42,16 .......42,42......-0,61 .......3,89 ..........52,40.......25,72 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................36,87 .......36,87 .......0,00 ......-0,08 ..........39,76.......29,16 .....4,02......3610
AGF.......................................◗.......53,05 .......52,40 .......1,24 ......-2,78 ..........72,79.......41,70 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE.........................◗.......17,21 .......17,20 .......0,06 .......4,62 ..........27,01 .........8,70 .....0,22 ...03112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....151,70.....152,00......-0,20 ......-3,43........177,00 ....130,10 .....3,00 ...12007
ALCATEL...............................◗.......18,79 .......19,34......-2,84 .......0,73 ..........72,35.......11,34 .....0,48 ...13000
ALCATEL OPTRONIC ............ .........8,90 .........9,02......-1,33 .....16,84 ..........65,00 .........4,50 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......12,69 .......12,86......-1,32 .......2,96 ..........36,00.......11,46 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNOLOG........◗.......54,30 .......54,95......-1,18 .......8,28 ..........82,47.......34,10 .....0,14......3463
ARBEL..................................... .........3,14 .........2,92 .......7,53 ......-5,81 ..........11,00 .........2,60 .....0,53 ...03588
ATOS ORIGIN......................◗.......81,80 .......83,50......-2,04 .....13,53........112,70.......56,20 .....1,83......5173
AVENTIS ..............................◗.......75,80 .......76,60......-1,04 ......-3,95 ..........94,75.......65,20 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......23,03 .......23,35......-1,37 ......-0,51 ..........39,80.......16,40 .....0,55 ...12062
B.T.P. (LA CIE) ....................... ..........n/d .........1,16.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d .....0,00......3360
BACOU-DALLOZ ..........................88,05 .......87,00 .......1,21 ......-1,14........119,10.......64,20 .....0,90......6089
BAIL INVESTISSEM............... ....123,50.....124,50......-0,80 .......2,81........134,00 ....108,10 .....7,16 ...12018
BAZAR LHOTEL VIL .............. ....136,10.....142,00......-4,15 .....10,25........152,80 ....105,00 .....3,00 ...12547
BEGHIN-SAY .......................◗.......43,05 .......43,00 .......0,12 .......5,39 ..........43,95.......29,70 .....0,00 ...04455
BIC........................................◗.......39,10 .......39,00 .......0,26 .......1,67 ..........47,60.......32,20 .....0,58 ...12096
BNP PARIBAS ......................◗ ....104,20.....104,60......-0,38 .......4,08........106,30.......72,80 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....250,00.....254,30......-1,69 .......5,87........259,69 ....178,14 ...11,00 ...12585
BOLLORE INVEST.........................52,00 .......52,00 .......0,00 .......1,27 ..........56,75.......39,90 .....0,20......3929
BONGRAIN............................ ..........n/d .......45,40.........n/d.........n/d ..........46,90.......32,50 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......35,85 .......36,40......-1,51 ......-1,09 ..........59,50.......23,00 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFSHOR........◗.......41,10 .......42,20......-2,61 .......5,37 ..........62,80.......31,80 .....1,10 ...13070
BULL .....................................◗ .........1,19 .........1,20......-0,83 ......-2,44 ............4,98 .........0,49 .....0,00 ...05260
BURELLE .......................................58,80 .......55,00 .......6,91 .....10,82 ..........79,90.......47,42 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......43,30 .......42,85 .......1,05 .....14,11 ..........59,43.......18,86 .....0,00 ...12074
C.E.G.I.D........................................86,85 .......86,85 .......0,00 .....10,85........123,60.......65,60 .....2,00 ...12470
C.F.F.RECYCLING. ........................41,68 .......41,01 .......1,63 .......2,52 ..........50,00.......32,01 .....1,30......3905
C.G.I.P. .................................◗.......38,00 .......38,30......-0,78 .......2,13 ..........60,99.......22,70 .....1,00 ...12102
C.P.R....................................... ..........n/d .......58,00.........n/d.........n/d ..........58,50.......49,00 .....1,00 ...12111
CANAL + ..............................◗ .........3,60 .........3,61......-0,28 .......0,84 ............4,05 .........3,15 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......84,40 .......86,00......-1,86 .......6,04........209,80.......49,00 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......31,94 .......31,50 .......1,40 .......5,00 ..........51,84.......23,50 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......57,40 .......57,75......-0,61 ......-1,11 ..........70,35.......42,32 .....0,50 ...12017
CASINO................................◗.......80,00 .......80,15......-0,19 ......-7,50........111,61.......74,60 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUBOIS .......◗.......59,10 .......59,00 .......0,17 .......1,99 ..........72,10.......41,50 .....0,71 ...12420
CEREOL ................................◗.......29,00 .......28,95 .......0,17 .......1,76 ..........31,65.......20,15 .....0,00 ...04456
CERESTAR............................◗.......31,50 .......31,51......-0,03 .......2,31 ..........34,00.......18,70 .....0,00 ...04457
CHARGEURS ......................... ..........n/d .......70,00.........n/d.........n/d ..........86,40.......60,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......34,96 .......35,15......-0,54 .......1,97 ..........52,90.......20,50 .....0,78 ...13040
CIC.......................................... ....120,00.....120,00 .......0,00 ......-0,41........126,50 ....108,00 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......47,65 .......47,81......-0,33 ......-0,40 ..........54,90.......37,00 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......61,75 .......61,90......-0,24 ......-2,37 ..........80,90.......55,10 .....0,98 ...13029
CLUB MEDITERRANE .........◗.......49,30 .......46,58 .......5,84 .....13,61........106,56.......25,77 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCE ...............◗.......34,35 .......34,49......-0,41 ......-3,39 ..........43,65.......29,70 .....1,08 ...12022
COFACE................................◗.......48,04 .......48,00 .......0,08 .......1,27........116,90.......38,05 .....1,75 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d.....164,80.........n/d.........n/d........198,00 ....130,00 .....1,16 ...13064
COLAS...........................................62,90 .......62,90 .......0,00 ......-0,71 ..........70,85.......55,00 .....2,13 ...12163
CONTINENTAL DENT........... ..........n/d .......44,00.........n/d.........n/d ..........51,00.......35,06 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......18,02 .......18,22......-1,10 .......2,42 ..........18,59.......17,50 .....0,00......4507
CREDIT LYONNAIS .............◗.......37,05 .......37,40......-0,94 ......-0,27 ..........46,33.......33,35 .....0,65 ...18420
CREDIT.FONCIER F ......................14,78 .......14,58 .......1,37 .......0,28 ..........15,50 .........8,58 .....0,58 ...12081
CS COMM & SYS ................. .........8,50 .........8,50 .......0,00 .......2,41 ..........30,03 .........4,43 .....0,84 ...07896
DAMART S.A................................81,00 .......79,70 .......1,63 ......-1,12 ..........86,95.......72,10 .....3,80 ...12049
DANONE..............................◗ ....130,90.....132,00......-0,83 ......-3,65........163,30 ....124,90 .....1,90 ...12064
DASSAULT AVIATIO............. ....325,00.....323,60 .......0,43 .......2,08........324,90 ....208,50 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEME..........◗.......55,85 .......56,50......-1,15 .......4,63 ..........76,95.......29,50 .....0,31 ...13065
DEV REG NORD PDC ..................14,80 .......14,75 .......0,34 .......2,43 ..........15,50.......13,50 .....0,55 ...12423
DEVEAUX S.A. .............................71,50 .......72,15......-0,90....-10,37 ..........89,20.......50,30 .....4,20......6100
DMC....................................... .........8,18 .........8,21......-0,37 .......9,61 ..........17,90 .........4,09 .....0,46 ...12133
DYNACTION.................................26,25 .......27,30......-3,85 .......1,49 ..........30,80.......17,30 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......75,50 .......75,40 .......0,13 .....10,23 ..........79,47.......55,00 .....2,09 ...13045
ELECT & EAUX MAD............ ..........n/d .......24,50.........n/d.........n/d ..........24,90.......18,18 .....2,91......3571
ELIOR....................................◗ .........8,58 .........8,48 .......1,18 .......5,21 ..........15,91 .........5,73 .....0,07 ...12127
ENTENIAL .....................................28,70 .......28,15 .......1,95 .....11,05 ..........37,80.......24,00 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................33,70 .......34,75......-3,02 .......0,43 ..........47,80.......22,00 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTERNAT ............◗.......32,28 .......32,10 .......0,56 ......-5,45 ..........35,80.......25,00 .....0,39 ...12166
ESSO..............................................84,00 .......83,55 .......0,54 .......4,18 ..........89,60.......61,31 .....8,25 ...12066
EULER...................................◗.......41,50 .......42,00......-1,19 ......-1,18 ..........60,00.......35,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......62,30 .......62,25 .......0,08 ......-2,66 ..........83,60.......44,20 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗ .........1,11 .........1,12......-0,89 .....27,27 ............1,21 .........0,51 .....0,04 ...12587

EUROTUNNEL SA ...............◗ .........1,13 .........1,14......-0,88 .......0,88 ............1,39 .........0,55 .....0,00 ...12537
F.F.P......................................◗ ....100,00.....101,90......-1,86 .......5,00........129,00.......71,00 .....1,80......6478
FAURECIA ............................◗.......59,10 .......59,50......-0,67 .......0,85 ..........69,10.......32,30 .....0,91 ...12114
FIMALAC SA (L.Bo ..............◗.......41,70 .......41,40 .......0,72 .......2,73 ..........45,90.......30,00 .....0,90......3794
FINAXA .................................. ..........n/d .......79,15.........n/d.........n/d........130,00.......60,00 .....2,20......3313
FONC.LYONNAISE.......................26,90 .......26,50 .......1,51 ......-0,75 ..........33,70.......22,65 .....0,85......3340
FONCIERE PIM NV ............... ..........n/d .......66,00.........n/d.........n/d ..........70,00.......56,00 .....2,06 .007368
FRANCE TELECOM..............◗.......42,60 .......43,40......-1,84 ......-3,34........101,60.......27,00 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL......................93,00 .......93,00 .......0,00 ......-6,95........111,00.......74,48 .....2,22 ...12185
GALER.LAFAYETTE..............◗ ....159,20.....159,60......-0,25 .......4,38........215,00 ....105,50 .....0,60 ...12124
GAUMONT...................................46,60 .......46,80......-0,43 .....13,59 ..........56,60.......22,90 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......93,10 .......93,60......-0,53 .......2,30........107,00.......80,00 .....3,34 ...13151
GENERALE SANTE .......................14,38 .......14,35 .......0,21 ......-0,07 ..........20,59.......13,20 .....0,00......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......39,30 .......39,45......-0,38 .....11,91 ..........82,50.......30,80 .....1,06 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......12,75 .......13,00......-1,92 .......7,88 ..........31,50 .........8,00 .....0,15......6337
GRANDVISION....................◗.......17,50 .......17,15 .......2,04 .....12,46 ..........24,00.......12,76 .....0,25......5297
Groupe GASCOGNE....................77,90 .......78,00......-0,13 .......5,12 ..........93,00.......65,00 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE ................66,10 .......65,80 .......0,46....-11,38 ..........83,50.......45,15 .....1,68......5354
GROUPE ZANNIER ............... ..........n/d .......82,00.........n/d.........n/d ..........96,23.......57,64 .....0,73 ...12472
GUYENNE ET GASC............◗.......86,10 .......87,00......-1,03 .......2,35 ..........94,15.......66,40 .....1,30 ...12028
HAVAS ADVERTISIN ..........◗ .........8,68 .........8,70......-0,23 .......7,01 ..........18,50 .........5,30 .....0,17 ...12188
IMERYS EX IMETAL ............◗ ....111,50.....111,00 .......0,45 .......2,97........127,00.......84,05 .....3,60 ...12085
IMMOB.MARSEILL................ ..........n/d ..3520,00.........n/d.........n/d......3545,00 ..2350,00 ...63,12......3770
IMMOBANQUE..................... ....126,90.....121,00 .......4,88 ......-4,72........155,00 ....102,50 ...10,67......3517
INFOGRAMES ENTER .........◗.......15,30 .......15,68......-2,42 .....15,29 ..........24,20 .........5,21 .....0,00......5257
INGENICO............................◗.......24,78 .......24,68 .......0,41 .......9,20 ..........36,75.......18,53 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ....153,00.....158,20......-3,29 .......0,13........179,90.......75,95 .....2,40 ...12000
JC DECAUX SA ....................◗.......12,66 .......12,54 .......0,96 ......-0,08 ..........17,20 .........5,20 .....0,00......7791
KAUFMAN & BROAD .................18,00 .......17,75 .......1,41 .......7,58 ..........24,10.......12,76 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....109,70.....109,20 .......0,46 .......1,77........110,90.......95,00 .....2,75 ...12196
L OREAL ...............................◗.......76,00 .......76,90......-1,17 ......-4,94 ..........92,10.......64,00 .....0,44 ...12032
L.V.M.H. ...............................◗.......45,11 .......45,35......-0,53 ......-0,77 ..........75,50.......28,40 .....0,75 ...12101
LAFARGE..............................◗ ....102,40.....102,50......-0,10 ......-2,29........114,00.......74,00 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......45,50 .......46,20......-1,52 ......-1,70 ..........72,00.......29,40 .....0,78 ...13021
LAPEYRE...............................◗.......50,75 .......50,75 .......0,00 .....14,66 ..........64,65.......31,50 .....1,08 ...13051
LEBON...........................................50,00 .......51,00......-1,96 .......1,59 ..........61,65.......42,50 .....2,30 ...12129
LEGRAND .............................. ....161,00.....157,90 .......1,96 .......9,65........262,00 ....115,00 .....1,87 ...12061
LEGRIS INDUSTRIE .............◗.......22,66 .......23,10......-1,90 .......5,00 ..........57,50.......17,20 ...20,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,66 .........3,66 .......0,00 .....28,42 ..........10,15 .........1,76 .....0,00 ...07508
LOCINDUS............................. ....130,00.....129,00 .......0,78 .......2,38........135,00 ....103,50 ...10,18 ...12135
LOUVRE(STE DU).........................62,05 .......62,95......-1,43 .......0,24........108,51.......49,80 .....1,24......3311
LUCIA..................................... ..........n/d .......11,39.........n/d.........n/d ..........15,00.......10,35 .....0,00 ...03630
MARINE-WENDEL ..............◗.......70,00 .......69,65 .......0,50 .......2,43........112,00.......38,00 .....2,20 ...12120
MATUSSIERE&FORES .......... .........9,80 .........9,81......-0,10 .....10,35 ............9,85 .........6,01 .....0,10 .006057
MAUREL ET PROM......................18,48 .......18,00 .......2,67 .....16,13 ..........18,39 .........9,81 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........4,43 .........4,32 .......2,55 .....40,26 ............6,75 .........2,48 .....0,00 ...12038
MICHELIN ............................◗.......39,01 .......39,50......-1,24 .......6,61 ..........43,50.......23,84 .....0,80 ...12126
MONTUPET S.A. ..........................11,00 .......10,98 .......0,18 .......5,27 ..........24,12 .........8,61 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......94,50 .......95,20......-0,74 ......-1,75........102,00.......86,00 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......34,85 .......35,00......-0,43 .......6,97 ..........36,75.......22,10 .....0,00 ...12056
NEXANS...............................◗.......16,70 .......16,90......-1,18 .......4,26 ..........30,50.......12,60 .....0,00......4444
NORBERT DENTRES ....................23,25 .......23,30......-0,21 .......4,25 ..........24,85.......15,00 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................27,90 .......27,90 .......0,00 .......2,99 ..........29,38.......23,23 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......21,77 .......21,80......-0,14 .......4,11 ..........33,98.......11,16 .....0,15 ...12169
OBERTHUR CRD SYS..........◗ .........8,52 .........8,77......-2,85 ......-2,01 ..........21,50 .........3,95 .....0,00 ...12413
ORANGE ..............................◗ .........9,58 .........9,58 .......0,00 ......-5,89 ..........12,00 .........6,10 .....0,00 ...07919
OXYGENE EXT.ORIE............. ....355,00.....361,00......-1,66 .......1,98........437,50 ....305,00 ...14,68......3117
PECHINEY A ........................◗.......60,25 .......60,20 .......0,08 .......3,97 ..........68,65.......30,04 .....0,81 ...13290
PECHINEY B .................................55,80 .......56,00......-0,36 .......2,94 ..........65,10.......30,10 .....3,31......3640
PENAUILLE POLYSV............◗.......41,50 .......41,95......-1,07 .......6,20 ..........77,67.......23,40 .....0,28......5338
PERNOD RICARD ................◗.......84,00 .......83,65 .......0,42 ......-2,94 ..........88,12.......65,89 .....1,60 ...12069
PEUGEOT S.A. .....................◗.......44,89 .......45,40......-1,12 ......-4,92 ..........58,27.......35,40 .....0,83 ...12150
PINAULT-PR RED ................◗ ....144,20.....145,90......-1,17 .......0,90........235,30.......97,05 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMNIUM ......................76,85 .......76,90......-0,07 .....30,34........122,00.......52,25 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......23,50 .......23,55......-0,21 .....10,46 ..........23,78.......10,21 .....0,00 ...04458
PSB INDUST. ................................88,45 .......88,45 .......0,00 ......-1,17 ..........90,00.......67,22 .....3,50......6032
PUBLICIS GPESA .................◗.......28,70 .......28,99......-1,00 ......-2,55 ..........39,27.......15,83 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......26,81 .......26,68 .......0,49 .......7,28 ..........44,40.......18,36 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......42,95 .......43,56......-1,40 .......9,97 ..........64,00.......26,01 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......65,00 .......65,00 .......0,00 ......-1,44 ..........91,00.......46,01 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗ .........9,95 .........9,70 .......2,58 .......8,02 ..........17,00 .........5,01 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)............................12,12 .......12,02 .......0,83 .....22,65 ..........12,15 .........5,70 .....0,18 ...12580
ROUGIER ......................................57,05 .......57,00 .......0,09 ......-0,09 ..........71,90.......50,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....138,80.....138,40 .......0,29 .......2,90........140,70.......90,40 .....1,10......3153
RUE IMP DE LYON ............... ..........n/d ..1540,00.........n/d.........n/d......1970,00 ..1260,00 ...21,19 ...12400
S.P.I.R. COMMUN...............◗.......75,15 .......76,20......-1,38 ......-2,31 ..........90,20.......42,65 .....3,00 ...13173
SADE ...................................... ..........n/d .......46,20.........n/d.........n/d ..........50,60.......44,21 .....2,15 ...12431
SAGEM.................................◗.......70,50 .......71,50......-1,40 .......4,00........157,90.......28,33 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....174,00.....173,50 .......0,29 .......2,36........180,00 ....128,20 .....4,30 ...12500
SALVEPAR.....................................51,20 .......51,30......-0,19 .......2,09 ..........68,90.......47,00 .....3,05 ...12435

SANOFI-SYNTHELAB..........◗.......79,60 .......80,50......-1,12 ......-3,94 ..........86,50.......52,60 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTR ...........◗.......54,30 .......55,45......-2,07 .......2,69 ..........79,20.......38,10 .....1,60 ...12197
SCOR S.A. ............................◗.......44,74 .......44,58 .......0,36 .....25,90 ..........58,20.......24,47 .....1,70 ...13030
SEB .......................................◗.......72,30 .......74,20......-2,56 .....18,44 ..........75,40.......39,11 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................47,50 .......47,85......-0,73 ......-0,73 ..........48,64.......39,77 .....2,65 ...13230
SELECTIBAIL .................................15,90 .......15,90 .......0,00 ......-0,13 ..........16,60.......13,45 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................50,00 .......50,00 .......0,00 .......0,00 ..........53,00.......31,32 .....1,00 ...13060
SILIC ....................................... ....161,20.....159,00 .......1,38 .......1,40........175,00 ....149,13 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......78,55 .......78,00 .......0,71 .......0,65 ..........82,05.......67,60 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................15,70 .......15,65 .......0,32 .......8,08 ..........16,87.......12,00 .....0,28 ...12041
SOC IM DE FRANCE ............. ..........n/d .......21,60.........n/d.........n/d ..........24,40.......19,25 .....0,30 ...12037
SOCIETE GENERALE ...........◗.......64,90 .......65,40......-0,76 .......4,06 ..........75,50.......42,30 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......47,26 .......47,63......-0,78 ......-0,79 ..........60,10.......41,00 .....0,55 ...12122
SOMMER-ALLIBERT.............. ..........n/d .......57,50.........n/d.........n/d ..........65,00.......51,00 .....0,75 ...12003
SOPHIA ................................◗.......32,01 .......32,12......-0,34 .......6,43 ..........33,99.......28,10 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP....................◗.......43,14 .......42,82 .......0,75 .....10,47 ..........86,80.......24,50 .....0,62......5080
SR.TELEPERFORMAN..........◗.......26,13 .......26,14......-0,04 .....11,23 ..........42,69.......11,80 .....0,15......5180
STUDIOCANAL...................... ..........n/d .......14,50.........n/d.........n/d ..........16,30 .........8,60 .....0,13 ...12410
SUCR.PITHIVIERS.................. ....389,00.....389,00 .......0,00 .......0,99........444,69 ....280,53 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......31,59 .......31,82......-0,72 ......-6,41 ..........39,28.......29,46 .....0,66 ...12052
TAITTINGER .......................... ....129,80.....125,50 .......3,43 ......-3,39........182,45 ....116,50 .....2,32......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....149,90.....150,00......-0,07 .......0,00........187,00.......95,90 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......30,44 .......30,70......-0,85 .......8,14 ..........62,73.......18,51 .....0,65......5490
THALES ex TH-CSF .............◗.......38,27 .......38,69......-1,09 ......-0,15 ..........55,00.......37,00 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMED .....◗.......35,85 .......34,91 .......2,69 .......1,19 ..........58,90.......17,25 .....0,00 ...18453
THOMSON S.A. PAR ............ ..........n/d.....151,10.........n/d.........n/d........157,00 ....142,65 ...10,28 ...14004
TOTAL FINA ELF..................◗ ....154,00.....156,70......-1,72 ......-2,31........179,80 ....126,00 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL .........................◗.......40,15 .......40,15 .......0,00 .....15,74 ..........61,60.......21,61 .....0,50 ...06271
UBI SOFT ENTERT...............◗.......38,16 .......38,19......-0,08 .......1,84 ..........49,00.......22,20 .....0,00......5447
UNIBAIL ...............................◗.......57,20 .......57,30......-0,17 .......0,44 ..........66,00.......48,71 .....1,67 ...12471
UNILOG S.A.........................◗.......75,10 .......75,80......-0,92 .....10,90........119,45.......45,40 .....0,39......3466
USINOR................................◗.......14,70 .......14,77......-0,47 .......5,12 ..........16,17 .........7,48 .....0,56 ...13260
VALEO ..................................◗.......44,25 .......45,00......-1,67 .......0,45 ..........58,31.......30,02 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......59,10 .......59,40......-0,51 .....11,55 ..........74,00.......38,15 .....1,30 ...12035
VICAT............................................58,80 .......59,00......-0,34 .......0,00 ..........70,23.......47,90 .....0,95......3177
VINCI....................................◗.......63,75 .......63,20 .......0,87 ......-4,02 ..........75,90.......55,03 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....133,30.....130,00 .......2,54 .......1,17........139,90 ....110,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIR...................◗.......36,90 .......37,20......-0,81 ......-0,69 ..........50,75.......35,27 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERS..............◗.......56,95 .......57,60......-1,13 ......-6,34 ..........82,00.......40,22 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........5,95 .........5,95 .......0,00 .......5,68 ..........10,50 .........3,58 .....0,00 ...12415
WORMS &CIE....................... ..........n/d .......19,50.........n/d.........n/d ..........22,42.......14,41 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗ ....218,50.....215,50 .......1,39 .......5,69........299,90 ....120,00 .....5,20 ...12568

SÉLECTION
LUNDI 14 JANVIER 9h33
Valeur Cours % var. % var.

en euro /préc. 31/12

AGIPI AMBITION (AXA) .......25,52...-0,20......0,39
AGIPI ACTIONS (AXA) ..........26,10...-0,65 ....-2,24

ANTIN OBLI. MT C..............154,58...-0,05......0,07
ANTIN OBLI. MT D .............141,87...-0,06......0,07
ANTIN OBLI. SPR. C............187,95...-0,05......0,48
BNP MONÉ CT TERME.....2510,57 ....0,01......0,09
BNP MONÉ PLACEM. C.13761,65 ....0,01......0,09
BNP MONÉ PLACEM. D 12015,24 ....0,01......0,09
BNP MONÉ TRÉSOR. .....78472,90 ....0,01......0,10
BNP OBLI. CT.......................166,76...-0,08......0,09
BNP OBLI. LT..........................34,47...-0,03......0,20
KLEBER EURO SOUV. C ...1975,81...-0,05......0,12
Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOC...........1838,79 ....0,01 ......0,09

BP OBLI. HAUT REND.........110,95 ....0,01 ......2,18
BP MÉDITERRAN. DÉV..........55,33...-0,82.....-0,87
BP NOUV. ÉCONOMIE..........93,38...-2,53......1,45
BP OBLI. EUROPE ..................52,00...-0,02......0,42
BP SÉCURITÉ .................103772,04 ....0,01 ......0,12
CYCLEO EUROPE CYCL. ......109,00...-0,68.....-0,58
CYCLEO EUR. CROIS. ..........117,00...-0,69.....-1,03
CYCLEO EUR. DÉFENS...........99,00...-0,11.....-2,54
EUROACTION MIDCAP.......131,27 ....0,20 ......3,91
FRUCTI EURO 50 ...................96,93...-0,65.....-1,52
FURCTIFRANCE C ..................82,23...-0,51......1,70
FURCTIFONDS FR. NM .......194,13 ....0,31 ......8,21

ÉCUR. 1,2,3… FUTUR D ........51,40 ....0,19 ......1,20
ÉCUR. ACTIONS EUR. C ........17,46...-0,46......0,22
ÉCUR. ACTIONS FUT. D ........64,45...-0,54......1,79
ÉCUR. CAPITALIS. C...............44,30...-0,09......0,22
ÉCUR. DYNAM.+ D PEA........42,84...-0,56......1,10
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA..........44,05...-0,45......1,37
ÉCUR. EXPANSION C .....14852,18 ....0,01 ......0,12
ÉCUR. EXPANSION+ C..........42,50 ....0,05 ......0,25
ÉCUR. INVESTISS. D ..............52,72...-0,42......1,28

ÉCUR. MONÉTAIRE C .........224,80 ....0,00 ......0,09
ÉCUR. MONÉTAIRE D .........187,26 ....0,01 ......0,09
ÉCUR. OBLI. INTER. D .........175,63 ....0,13.....-0,61
ÉCUR. TECHNOLOGIES C .....40,00...-1,01......3,50
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ........274,10...-0,11......0,34
ÉPARCOURT-SICAV D ...........28,52...-0,11......0,17
GÉOPTIM C ........................2343,00...-0,03......0,13
Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ...............37,67...-0,21......0,37
ÉCUR. PRUDENCE C..............34,66...-0,14......0,28
ÉCUREUIL VITALITÉ C ...........40,74...-0,34......0,51

Multi-promoteurs
LIVR. BOURSE INVEST. .......188,19 ....2,18 ......3,81
NORS SUD DÉVELOP. C .....514,76...-0,59.....-0,65
NORD SUD DÉVELOP. D ....397,26...-0,59.....-0,65

ATOUT CROISSANCE D ......348,18...-0,09......1,76
ATOUT EUROPE C...............505,42...-0,58.....-1,86
ATOUT FRANCE C ...............195,76...-0,64.....-0,59
ATOUT FRANCE D...............174,09...-0,64.....-0,58
ATOUT FRANCE ASIE D ........76,79...-0,60.....-0,58
ATOUT FR. EUROPE D ........175,67...-0,70.....-1,29
ATOUT FR. MONDE D ..........44,63...-0,53.....-0,71
ATOUT MONDE C .................52,42...-0,44.....-1,20
ATOUT SÉLECTION D .........103,40...-0,90.....-1,36
CAPITOP EUROBLIG C ........101,72...-0,11......0,29
CAPITOP EUROBLIG D ..........83,92...-0,11......0,28
CAPITOP MONDOBLIG C .....45,37 ....0,09 ......0,55
CAPITOP REVENUS D .........173,71...-0,16......0,21
DIÈZE C.................................438,08...-0,13.....-0,72
INDICIA EUROLAND D .......110,50...-0,78.....-2,26
INDICIA FRANCE D .............367,63...-0,56.....-1,58
INDOCAM AMÉRIQUE C ......40,48...-0,56.....-2,10
INDOCAM ASIE C ..................17,79...-0,50......0,45
INDOCAM FRANCE C .........335,37...-0,63.....-0,45
INDOCAM FRANCE D .........275,66...-0,63.....-0,45
INDOC. MULTI OBLIG. C ....189,81 ....0,24 ......1,14
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D .................77,67...-0,46.....-0,65
CAPITOP MONÉTAIRE C.....193,00 ....0,01 ......0,10
CAPITOP MONÉTAIRE D ....182,97 ....0,01 ......0,10
INDOCAM FONCIER..............94,32 ....0,16 ......1,26
INDOC. VAL. RESTR. C........266,91...-0,77......0,13
MASTER ACTIONS C .............41,42...-0,46......0,55
MASTER DUO C.....................14,00...-0,28......0,28
MASTER OBLIG. C .................30,99...-0,10......0,45
MASTER PEA D ......................12,00...-0,16......0,24
OPTALIS DYNAMIQ. C ..........18,55...-0,54.....-0,32
OPTALIS DYNAMIQ. D..........17,39...-0,57.....-0,34

OPTALIS ÉQUILIB. C ..............18,79...-0,32.....-0,10
OPTALIS ÉQUILIB. D..............17,09...-0,35.....-0,17
OPTALIS EXPANSION C ........14,85...-0,34.....-0,13
OPTALIS EXPANSION D........14,49...-0,34.....-0,13
OPTALIS SÉRÉNITÉ C.............17,97...-0,17......0,11
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ............15,79...-0,13......0,12
PACTE SOL. LOGEM. .............76,99 ....0,03 ......0,02
PACTE SOL. TIERS MOND. ...82,01 ....0,04 ......0,03

EURCO SOLIDARITÉ ............226,21...-0,10......0,35
L. 20000 C/3 11/06/99 .....493,12 ....0,01 ......0,13
L. 20000 D/3 11/06/99.....415,29 ....0,01 ......0,13
SICAV 5000..........................158,84...-0,62.....-1,20
SLIVAFRANCE ......................274,45...-0,55.....-0,44
SLIVARENTE ...........................39,68...-0,15......0,45
SLIVINTER.............................153,74...-0,57.....-1,26
TRILION ................................742,40...-0,14.....-0,72
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAM. C..........182,93...-0,41......0,61
ACTILION DYNAM. D .........172,31...-0,42......0,61
ACTILION PEA DYNAM.........67,20...-0,19......1,23
ACTILION ÉQUILIBRE C ......178,11...-0,25......2,25
ACTILION ÉQUILIBRE D ......166,53...-0,25......2,25
ACTILION PEA ÉQUIL..........167,43...-0,13......0,89
ACTILION PRUDENCE C .....173,65 ....0,01 ......0,17
ACTILION PRUDENCE D .....161,81 ....0,17 ......0,16
INTERLION ...........................235,81...-0,06......0,27
LION ACTION EURO ...........166,53...-0,25......2,25
LION PEA EURO.....................90,87...-0,51.....-0,67

CIC CAPIRENTE MT C............36,00...-0,08......0,08
CIC CAPIRENTE MT D ...........27,00...-0,07......0,11
CIC AMÉRIQUE LATINE ......113,00...-1,94.....-1,70
CIC CONVERTIBLES .................5,00...-0,36.....-0,18
CIC COURT TERME C ............34,00 ....0,03 ......0,02
CIC COURT TERME D............27,00 ....0,04 ......0,03
CIC DOLLAR CASH ............1426,25 ....0,00 ......0,04
CIC EGOCIC ..........................360,92...-0,20.....-2,05
CIC ÉLITE EUROPE...............128,12...-0,97.....-1,97
CIC ÉPARGNE DYNAM. C 2075,00 ....0,00.....-0,05
CIC ÉPARGNE DYNAM. D 1637,00 ....0,00.....-0,05
CIC EUROLEADERS..............386,00...-0,88.....-1,10
CIC FRANCE C ........................35,00...-0,62.....-0,50
CIC FRANCE D........................35,17...-0,62.....-0,50
CIC HORIZON C .....................68,00...-0,03......0,36
CIC HORIZON D.....................66,00...-0,03......0,36
CIC MENSUEL ....................1431,00...-0,01.....-0,01
CIC MONDE PEA....................28,31...-0,53......1,57
CIC OBLI. CT TERME C..........34,00 ....0,03 ......0,02
CIC OBLI. CT TERME D..........27,00 ....0,04 ......0,03

CIC OBLI. LG TERME C..........15,53 ....0,06 ......0,32
CIC OBLI. LG TERME D..........15,34 ....0,07 ......0,32
CIC OBLI. MONDE...............136,84...-0,05......0,27
CIC OR ET MAT ...................110,00 ....1,86 ......2,16
CIC ORIENT ..........................147,56 ....2,59 ..-14,21
CIC PIERRE..............................34,56...-0,14......1,82
Fonds communs de placements
CIC PEA SÉRÉNITÉ...............170,00 ....0,00 ..-79,39
CIC EUROPEA C .....................10,00...-0,67.....-0,75
CIC EUROPEA D .....................10,00...-0,68.....-0,77
CIC EURO OPPORTUN. .........32,01 ....0,28 ......3,40
CIC GLOBAL C......................245,00...-0,53......0,08
CIC GLOBAL D .....................244,73...-0,53......0,08
CIC HIGH YIELD...................407,00 ....0,42 ......0,00
CIC JAPON ................................8,00...-1,42.....-1,02
CIC MARCHÉS ÉMERG. ......109,50 ....0,39 ......0,00
CIC NOUVEAU MARCHÉ ........5,76...-0,17......4,90
CIC PROFIL DYNAM. .............23,45...-0,30.....-0,12
CIC PROFIL ÉQUILIBRE..........18,64...-0,21.....-0,26
CIC PROFIL TEMPÉRÉ..........136,00...-0,10.....-0,02
CIC TAUX VARIABLES.........197,00 ....0,10 ......0,00
CIC TECHNO. COM. ..............85,11...-0,48......5,89
CIC USA ..................................19,00...-0,38.....-0,85
CIC VAL. NOUVELLES .........293,85...-0,44......3,38

CM EURO PEA........................21,51...-0,60.....-1,09
CM EUROPE TECHNOL. ..........4,53...-0,44......2,47
CM FRANCE ACTIONS ..........34,33...-0,64.....-0,57
CM MID. ACT. FRANCE ........31,58 ....0,51 ......3,01
CM MONDE ACTIONS........313,02...-0,48.....-1,32
CM OBLIG. LG TERME ........104,34...-0,13......0,34
CM OPTION DYNAM. ...........30,94...-0,42......0,00
CM OPTION ÉQUIL................53,85...-0,26......0,29
CM OBLIG. CT TERME ........165,42...-0,07.....-0,02
CM OBLIG. MOY. TERME...342,34...-0,12......0,23
CM OBLIG. QUATRE ...........164,25...-0,16......0,10
Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRAT........19,40...-0,21......0,25

AMÉRIQUE 2000.................127,15...-0,18.....-1,47
ASIE 2000...............................82,46...-0,43......4,16
NOUVELLE EUROPE ............217,24...-0,34.....-0,87
ST-HONORÉ CAPITAL C ...3645,24 ....0,00 ......0,33
ST-HONORÉ CAPITAL D...3303,03 ....0,00 ......0,33
ST-HONORÉ CONVERT. .....340,43 ....0,13 ......0,34
ST-HONORÉ FRANCE............56,72...-0,42.....-0,87
ST-HONORÉ PACIFIQUE .......77,55...-1,08.....-2,77
ST-HON. TECH. MEDIA ......116,11...-0,95......2,41
ST-HONORÉ VIE SANTÉ .....370,21...-0,23.....-3,35

ST-HON. WORLD LEAD. .......94,65...-0,57.....-1,41
WEB INTERNATIONAL..........27,95 ....0,43 ......7,08

STRAT. IND. EUROPE..........200,00 ....0,14.....-2,20
Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC.................5906,85 ....0,44.....-0,85
STRATÉGIE INDICE USA...9397,10...-0,89.....-0,72

ADDILYS C............................107,64 ....0,01 ......0,11
ADDILYS D ...........................106,79 ....0,01 ......0,11
AMPLITUDE AMÉRIQUE C ...25,88...-0,31.....-0,57
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ...25,07...-0,32.....-0,55
AMPLITUDE EUROPE C.........32,30...-0,49......0,37
AMPLITUDE EUROPE D ........30,93...-0,51......0,35
AMPLITUDE FRANCE ............84,00...-0,30......1,87
AMPLITUDE MONDE C ......226,86...-0,56......0,64
AMPLITUDE MONDE D ......203,48...-0,56......0,64
AMPLITUDE PACIFIQUE C....15,77...-0,25......4,29
AMPLITUDE PACIFIQUE D ...15,07...-0,26......4,29
ÉLANCIEL EURO D PEA .........97,54...-0,79.....-0,34
ÉLANCIEL FR. D PEA..............40,31...-0,62......0,92
ÉMERG. E. POST. D PEA .......30,71...-0,49......1,18
ETHICIEL C............................107,00 ....0,12 ......3,14
GÉOBILYS C..........................122,16...-0,02......0,23
GÉOBILYS D .........................111,38...-0,03......0,24
INTENSYS C............................20,77...-0,05......0,04
INTENSYS D ...........................17,65...-0,06......0,00
KALEIS DYNAMISME C.......219,94...-0,52......0,39
KALEIS DYNAMISME D ......212,52...-0,51......0,39
KALEIS DYN. FR. C PEA.........79,32...-0,39......0,82
KALEIS ÉQUILIBRE C ...........203,31...-0,30......0,23
KALEIS ÉQUILIBRE D...........195,63...-0,30......0,22
KALEIS SÉRÉNITÉ C .............192,33...-0,16......0,13
KALEIS SÉRÉNITÉ D.............184,69...-0,16......0,13
KALEIS TONUS C PEA ...........69,34...-0,53......1,08
LIBERTÉS ET SOLIDAR.........101,00...-0,30......0,22
OBLITYS C ............................114,13...-0,16......0,21
OBLITYS D ............................112,35...-0,15......0,21
PLÉNITUDE D PEA .................42,61...-0,42......0,91
POSTE GESTION C ............2631,52 ....0,01 ......0,11
POSTE GESTION D............2332,79 ....0,01 ......0,11
POSTE PREMIÈRE ..............7147,75 ....0,01 ......0,10
POSTE PREMIÈRE 1 AN..42643,63...-0,06......0,03
POSTE PREMIÈRE 2-3.......9230,51...-0,13......0,08
PRIMIEL EURO C....................54,97...-0,16......3,32
REVENUS TRIMESTR...........788,41...-0,12......0,00
SOLSTICE D ..........................362,44...-0,07......0,01
THÉSORA C ..........................189,76...-0,16......0,14
THÉSORA D..........................158,41...-0,16......0,14

THÉSORYS C....................47746,55 ....0,01 ......0,13
Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ..............82,38...-0,17......0,56
DÉDIALYS MULTI-SECT.........63,00...-0,43......0,00
DÉDIALYS SANTÉ...................89,99 ....0,83.....-2,88
DÉDIALYS TECHNOLOGIES ..35,70...-1,08......2,32
DÉDIALYS TÉLÉCOM .............45,55...-3,84......0,08
OBLITYS INSTITUTION. C...114,13...-0,16......0,21
POSTE EUROPE C ..................93,10...-0,13......0,32
POSTE EUROPE D ..................88,80...-0,12......0,32
POSTE PREM. 8 ANS C .......200,03...-0,01......0,39
POSTE PREM. 8 ANS D.......180,33...-0,01......0,39
REMUNYS PLUS ..................103,52 ....0,01 ......0,08

CADENCE 1 D ......................154,83...-1,36.....-1,17
CADENCE 2 D ......................154,51...-0,20.....-0,01
CADENCE 3 D ......................152,83...-0,20.....-0,01
CONVERTIS C.......................228,32...-0,08.....-0,01
INTEROBLIG C........................59,25...-0,05.....-0,16
INTERSÉLECTION FR. D ........74,79...-0,56.....-0,09
SÉLECT DÉFENSIF C ............193,36...-0,09......0,35
SÉLECT DYNAMIQUE C ......241,93...-0,13......1,35
SÉLECT ÉQUILIBRE 2...........169,73...-0,12......0,95
SÉLECT PEA DYNAM...........145,30...-0,35......2,46
SÉLECT PEA 1.......................209,22...-0,36......2,07
SG FRANCE OPPORT. C......432,75...-0,12......2,21
SG FRANCE OPPORT. D......405,20...-0,12......2,21
SOGENFRANCE C ................466,56...-0,62......0,18
SOGENFRANCE D................420,44...-0,62......0,18
SOGEOBLIG C ......................113,60...-0,13......0,15
SOGÉPARGNE D ....................44,43...-0,18......0,06
SOGEPEA EUROPE ..............223,43...-0,49......0,16
SOGINTER C ...........................52,82 ....0,17.....-0,15
Fonds communs de placements
DÉCLIC ACT. EUROPE............15,48...-0,19.....-0,19
DÉCLIC ACTIONS FR..............53,33...-0,52......1,85
DÉCLIC ACT. INTER. ..............34,53 ....0,12 ......0,58
DÉCLIC BOURSE PEA.............51,41...-0,19......0,72
DÉCLIC BOURSE ÉQUIL.........16,66...-0,30......0,42
DÉCLIC OBLI. EUROPE ..........16,66...-0,30.....-4,63
DÉCLIC PEA EUROPE.............24,28...-0,49......1,33
DÉCLIC SOGENFR. TEMP......59,28...-0,49......0,59
FAVOR ..................................311,11...-0,51......0,23
SOGESTION C ........................48,40...-0,12......1,19
SOGINDEX FRANCE C ........518,64...-0,37.....-0,57
.....................................................................................
.....................................................................................
.....................................................................................
.....................................................................................
.....................................................................................
.....................................................................................
.....................................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD).
n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
11/1 : 14,79 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
HI-MEDIA ...........................................0,86 .......16,22
INFOSOURCES ...................................1,12 .......15,46
IXO ......................................................0,59 .......11,32
DALET .................................................2,77..........8,63
BARBARA BUI..................................11,39..........8,48
LYCOS Europe N.V............................0,81..........8,00
KEYRUS...............................................1,07..........7,00
BELVEDERE ......................................23,94..........4,54
BVRP ...................................................9,70..........4,19
BOURSE DIRECT ................................2,32..........4,04
BAC MAJESTIC SA .............................2,62..........3,97
LA CIE EX ELQ.D2..............................6,60..........3,94
TITUS INTERACTIV............................3,55..........3,80
V CON TELECOM...............................1,40..........3,70
Plus mauvaises performances
ACTEOS(exDATATRO........................2,40 ........-6,98
CYBER PRESS PUBL.........................14,10 ........-5,94
STACI ..................................................1,37 ........-5,52
UBIQUS ..............................................2,85 ........-5,00
INTEGRA OPE ....................................1,43 ........-4,67
AUFEMININ.COM..............................0,96 ........-4,00
IB GROUP.COM.................................2,16 ........-4,00

COM6 .................................................2,00 ........-3,85
OPTIMS...............................................1,58 ........-3,66
CRYONETWORKS..............................9,07 ........-3,51
DATASQUARE....................................0,64 ........-3,03
SOLUCOM........................................22,80 ........-2,98
VISIODENT.........................................1,75 ........-2,78
SILICOMP .........................................21,81 ........-2,50
Plus forts volumes d'échange
HI-MEDIA ...........................................0,86 .......16,22
IXO ......................................................0,59 .......11,32
VALTECH ............................................2,54 ........-0,39
INFOSOURCES ...................................1,12 .......15,46
DALET .................................................2,77..........8,63
AVENIR TELECOM .............................1,78 ........-1,66
HIGHWAVE OPTICAL........................3,44..........0,88
SOITEC..............................................25,95..........0,31
CYBERDECK........................................0,62 ........-1,59
FIMATEX.............................................3,69..........1,10
ILOG..................................................14,17 ........-0,91
A NOVO ...........................................17,40..........0,00
BAC MAJESTIC SA .............................2,62..........3,97
MEMSCAP..........................................2,75 ........-1,79
V CON TELECOM...............................1,40..........3,70
MEDIDEP..........................................20,65..........3,25
UMANIS .............................................3,39 ........-1,74
BOURSE DIRECT ................................2,32..........4,04
TELECOM CITY...................................2,71..........0,37
LINEDATA SERVICE.........................19,80..........2,33

SICAV ET FCP

SECOND MARCHÉ
11/1 : 32,48 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
CGBI....................................................3,84 .......19,25
LEON BRUXELLES ..............................1,99 .......13,07
OTOR ..................................................3,90 .......11,43
TOUPARGEL.....................................16,50..........9,20
PLASTIQUES V-L..............................18,44..........9,11
MANITOU ........................................78,00..........8,26
SEEVIA CONSULTNG ......................14,00..........8,11
TONNELLERIE F ...............................27,00..........8,00
RODRIGUEZ GP...............................66,85..........7,82
VIRBAC .............................................99,00..........7,61
HBS TECHNOLOGIE........................12,20..........7,02
GECI ....................................................8,50..........6,38
GUERBET..........................................23,40..........6,36
VIEL ET CIE .........................................3,99..........6,12
Plus mauvaises performances
FINUCHEM.......................................14,32......-10,50
DU PAREIL AU MEM ......................18,70 ........-9,22
PIER IMPORT EURO ..........................4,90 ........-8,41
CONFLANDEY S.A. ..........................24,00 ........-7,26
EUROP AUTO INDUS........................0,59 ........-6,35
DIGIGRAM .........................................7,50 ........-6,25
JACQUET INDUS .............................10,00 ........-4,76

TEISSEIRE-FRANCE..........................21,00 ........-4,63
ORGASYNTH ...................................14,23 ........-4,62
CHABERT DUVAL ..............................4,40 ........-4,35
FONCIA GROUPE ............................42,00 ........-4,00
GUY DEGRENNE .............................18,00 ........-3,74
TRIGANO..........................................36,76 ........-3,39
DANE ELEC MEMORY.......................4,02 ........-3,37
Plus forts volumes d'échange
CIBOX INTER@CTIV .........................0,60..........0,00
VIEL ET CIE .........................................3,99..........6,12
PINGUELY ........................................11,67 ........-2,59
ALTEN...............................................17,40..........3,88
APRIL GROUP ..................................18,60..........0,00
RODRIGUEZ GP...............................66,85..........7,82
LEON BRUXELLES ..............................1,99 .......13,07
INFO REALITE.....................................1,16 ........-3,33
CGBI....................................................3,84 .......19,25
MR BRICOLAGE...............................11,50..........4,83
BRICE ................................................11,10 ........-1,33
M6-METROPOLE TV .......................29,87..........0,74
BONDUELLE.....................................47,00 ........-0,49
MANITOU ........................................78,00..........8,26
CEGEDIM .........................................50,00 ........-1,57
HERMES INTL................................178,50..........0,85
TRIGANO..........................................36,76 ........-3,39
SUPERVOX GROUPE.........................1,16 .......16,00
COCOON ............................................0,53..........0,00
XRT......................................................1,15..........0,88

M A R C H É S F R A N Ç A I S



30/LE MONDE/MARDI 15 JANVIER 2002

LE FOOTBALL français s’apprê-
te à vivre une petite révolution.
Samedi 19 janvier, lors des 16es de
finale de la Coupe de France, les
arbitres revêtiront un maillot qui,
pour la première fois, sera flanqué
sur sa manche d’un logo publici-
taire de 200 cm2 dédié à une chaîne
de magasins spécialisés dans
l’ameublement et l’électroména-
ger. L’accord entre la Fédération
française de football (FFF) et la
société But a été entériné, vendre-
di 11 janvier, par le Conseil fédéral
de la FFF.

« C’est la première fois dans l’his-
toire qu’une fédération officialise
un tel partenariat en accord avec la
Fédération internationale », se
réjouissait-on à la FFF, avant d’an-
noncer la création d’« un fonds de
développement et de formation de
l’arbitrage ». Le contrat, qui porte
sur trois ans, devrait rapporter
1,372 million d’euros la première
année et 1,829 million d’euros les
deux années suivantes.

La FFF s’est appuyée sur l’autori-
sation donnée, à sa demande, par
la FIFA, le 30 novembre 2001.
L’aval de l’instance internationale
était néanmoins soumis à certai-
nes restrictions (superficie maxi-
male, emplacement, pas de publi-
cité pour des alcools, les casinos
et « toute autre chose dans ce
genre »). Enfin, cet accord ne
concerne que les matches de clubs
et l’intégralité des sommes per-
çues doit être consacrée au déve-
loppement de l’arbitrage.

Cette précision est importante
puisque, lors de la présentation du
projet et la signature du protocole
d’accord, le 5 novembre 2001,
avant même que la FIFA ait donné
son aval, le président de la Ligue
nationale de football, Gérard Bour-
goin, avait surpris en annonçant
qu’un tiers de la somme irait à la
LNF pour financer les primes
accordées aux arbitres de D1, réé-
valuées il y a un an de 1 463 à

2 287 euros par match après leur
menace de grève. Cette somme ira
bien, « dans sa totalité », a insisté
Gérard Ernault, directeur général
de la FFF, au fonds de développe-
ment de l’arbitrage.

 
Ce dernier point était la princi-

pale revendication des arbitres,
qui menaçaient de ne pas endos-
ser le maillot si Gérard Bourgoin
persistait à vouloir empocher une
partie des fonds. Les différents
interlocuteurs sont parvenus à
s’entendre – « non sans heurts »,
confie un proche du dossier. L’ac-
cord est cependant loin de faire
l’unanimité.

« C’est sans doute le juste prix à
payer », plaisante, fataliste, Ber-
nard Saules, président de l’Union
nationale des arbitres français
(UNAF), représentant des arbitres
dans les négociations. Il se réjouit
toutefois des possibilités offertes
par ce financement et concède :
« Nous n’avons pas passé d’annon-
ce genre “Association d’arbitres
cherche partenaire privé”. »
« J’aurais préféré qu’on prélève ne
serait-ce que 5 % des recettes de la
Ligue pour financer l’arbitrage »,
concède Michel Vautrot, direc-
teur technique national de l’arbi-
trage. Un regret repris en chœur
par les hommes en noir, qui inter-
prètent cette intrusion du privé
comme un désintérêt des organes
de tutelle. Sans compter que ce
partenariat pose un problème
déontologique. « Imaginerait-on
un juge rendant son verdict avec la
marque d’un sponsor sur la blan-
che hermine de sa robe ? », interro-
ge Michel Vautrot.

Au cabinet du ministère de la
jeunesse et des sports, on trouve
« gênant qu’une mission de service
public, inscrite dans la loi du
6 juillet 2000 sur la promotion des
activités physiques et sportives, soit
commercialisée ». Lors de la signa-
ture du protocole d’accord, la
ministre, Marie-George Buffet,

avait « vivement » souhaité que les
différentes parties recherchent
ensemble une solution garante à la
fois de la promotion des activités
arbitrales et du respect de la fonc-
tion d’arbitre.

« Les arbitres de rugby vantent
une marque qui est également spon-

sor de certains clubs, sans que cela
ne fasse tiquer le ministère », rétor-
que Georges Vanderchmitt, direc-
teur général de Carat Sport,
l’agence de marketing et de
conseil à l’origine de l’accord. En
2001, les trente-deux arbitres de
handball avaient conclu un parte-

nariat de six mois avec Castorama,
mais il s’agissait de « renouveler les
dotations d’équipements », expli-
que-t-on à la Fédération française
de handball. Le contrat, de l’ordre
de 7 500 euros, n’a pas été recon-
duit. « De même, ça ne choque per-
sonne de voir le logo d’Adidas sur
leur poitrine », renchérit Georges
Vanderchmitt, rappelant que la
marque aux trois bandes, parte-
naire de la FFF, équipe les
25 000 arbitres officiels.

Chez But, on défend la perti-
nence du projet. « Il fallait associer
notre marque et notre concept du
“juste prix”, et plus précisément le
mot “juste”, à l’image du garant des
règles du jeu », explique le prési-
dent de But International, Alain
Garioud.

Le recrutement, la formation, la
création d’une école d’arbitrage et
une campagne de publicité relayée
par les 230 magasins sont les bases
de cet accord. Autant d’arguments
qui semblent avoir convaincu les
hommes en noir, confrontés à une
violence accrue au niveau ama-
teurs et dont les effectifs tardent à
se renouveler.

Rassemblés à Quiberon (Morbi-
han), à la faveur d’un stage, jus-
qu’à vendredi, les arbitres français
de D1 et de D2 devraient valider
cet accord. Certains pourraient
toutefois revendiquer un droit à
l’image. « Après tout, moi, je n’ai
rien signé et je suis utilisé comme
support », a confié l’un d’eux.

Etienne Labrunie

Les seize  retenus pour les 16es

de finale de la Coupe de France de foot-
ball, samedi 19 janvier, porteront, pour la
première fois, un maillot flanqué d’un

 . Un accord de trois
ans portant sur quelque 5 millions
d’euros a été signé entre la Fédération
française de football (FFF) et la société

But. Les sommes recueillies serviront à
   et la for-
mation des arbitres ainsi que la création
d’une école spécialisée. Cet accord est tou-

tefois  par nombre d’arbitres
de l’élite (D1 et D2), qui déplorent le
recours au secteur privé pour une action
qu’ils estiment être du ressort des -

 . « Nous n’avons pas du
tout été consultés lors des négociations »,
regrette Gilles Veissière, seul arbitre fran-
çais retenu pour le Mondial 2002.
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Gilles Veissière
met un carton
à Stéphane Pédron
(Lens) lors du match
PSG-Lens le 8 août
2001. Cet arbitre,
qui officiera
à la Coupe
du monde, juge
« déontologiquement
un peu gênant »
l’accord passé
entre la Fédération
française et
les magasins But.

1 Votre sélection pour le Mondial

2002 fait de vous le premier arbi-

tre français. Que vous inspire l’arri-

vée de la publicité sur votre maillot ?

Je ne suis pas le plus heureux des
hommes. L’arbitre est un juge qui
doit rester neutre et l’arrivée de la
publicité fausse un peu cette image.
Déontologiquement, c’est un peu
gênant. Au départ, nous avons très
mal vécu cet accord que nous avons
appris par les médias. Nous n’avons
pas du tout été consultés lors des
négociations. D’autre part, le risque
est que l’on devienne un nouveau
support pour les annonceurs. J’ai
d’ailleurs été contacté par des mar-
ques qui me proposent de véhiculer
leur image et me rétorquent que la
manche gauche est encore libre. Ce
contrat ouvre de nouveaux hori-
zons. Il va falloir être vigilant. Main-
tenant, cet accord existe, et, si l’ar-
gent investi est totalement voué à

former et détecter de nouveaux arbi-
tres, c’est déjà bien. Quant à moi, je
vais bien être obligé de m’asseoir
sur mes principes.

2 Vous serez le seul représentant

tricolore en Corée du Sud et au

Japon. Que représente pour vous

cette sélection ?

C’est une reconnaissance suprê-
me pour un arbitre. Je suis très heu-
reux, même si je savais que j’avais
une chance d’être retenu en tant
que premier arbitre français depuis
trois ans. C’est un très grand bon-
heur qui vient concrétiser vingt-huit
années d’investissement dans l’arbi-
trage, plusieurs centaines de week-
ends passés sur les terrains et une
vie d’arbitre qui n’est pas toujours
simple.

3 Une carrière qui, justement, sus-

cite de moins en moins de voca-

tions. Quel regard portez-vous sur

votre profession ?

C’est extrêmement difficile de
débuter aujourd’hui. Lorsque j’ai
commencé à arbitrer, les problèmes
de violence ou d’insécurité n’exis-
taient pas. Au pis, j’avais une sortie
difficile sous les quolibets du public.
Aujourd’hui, dans les premiers
niveaux de l’arbitrage, les agres-
sions sont fréquentes : il y en a envi-
ron 350 par an. A notre niveau, la
sécurité est totale et nous jouissons
d’une certaine aisance. Nous som-
mes encadrés par des profes-
sionnels, nous touchons des indem-
nités qui nous permettent un cer-
tain confort. En ce qui me concerne,
je paie mon propre préparateur
physique et mon kinésithérapeute,
tout comme un sportif de haut
niveau.

Propos recueillis par E. La.

C’est une autre grande première qui attend les spectateurs des matches
Lille-Bordeaux, Troyes-Metz, Montpellier-Monaco, Auxerre-Lorient et Lyon-
Bastia, cinq matches en retard du championnat de France de première divi-
sion prévus mercredi 16 janvier. Après la défection des arbitres nationaux,
réunis en stage à Quiberon, ce sont un Italien, un Suisse, un Belge, un Alle-
mand et un Espagnol qui officieront. Prévu depuis le début de saison dans
un contexte en outre délicat, le stage des arbitres de D1 ne pouvait être
reporté ; il a donc été décidé, à l’initiative de Michel Vautrot, directeur tech-
nique national de l’arbitrage, de faire appel à des arbitres européens. Cha-
cun d’eux touchera 1 000 euros de primes (contre 2 287 pour un arbitre fran-
çais). En 2001, un arbitre bulgare avait déjà officié en D1 lors de la rencontre
rejouée Strasbourg-Metz. Les arbitres français avaient boycotté ce match, la
première rencontre ayant été interrompue après l’agression de l’arbitre
assistante Nelly Viennot.

Jean-Marc Bonnin, arbitre de foot-
ball, partage son temps entre l’hôtel
Matignon et des hôtels de province.
Un, voire deux soirs par semaine, ce
documentaliste juridique, chargé de
rédiger les textes présentés lors des
conseils des ministres, tronque son
élégant costume contre une chemi-
sette or, un short noir et des cram-
pons moulés. Une métamorphose
qui dure depuis des années. « Cela
fait plus de deux septennats que je
suis là – j’ai connu huit premiers
ministres – et vingt ans que j’arbi-
tre », sourit l’intéressé.

Malgré un physique d’Astérix
(1,67 m pour 56 kilos), Jean-Marc
Bonnin joue volontiers les Obélix
– « Je suis tombé dans l’arbitrage
quand j’étais petit », dit-il. Il a
« découvert [sa] vocation » à 11 ans,
raconte-t-il, quand son prof de gym
lui propose d’arbitrer ses petits
camarades. Il gravit les échelons et,
à 16 ans, l’âge requis, devient arbitre
officiel.

Jean-Marc Bonnin a commencé
en D1 lors de la saison 2001-2002, à
36 ans. « Je suis un promu qui joue le
maintien », déclare-t-il. Tout comme
les clubs, les arbitres sont soumis à
un classement. En fin de saison, les
deux derniers sont relégués en divi-
sion inférieure.

Son baptême du feu a eu lieu le
4 août, à Sochaux, où les locaux rece-
vaient Rennes. Cette première lui
laisse un souvenir amer : « J’ai fais

une erreur. J’ai été abusé par un atta-
quant sochalien qui a plongé dans la
surface dans les arrêts de jeu, et j’ai
sifflé penalty. » Score final, 4-3 pour
Sochaux et des débuts difficiles
pour Jean-Marc Bonnin, auquel on
rappelle souvent cet épisode. « On
se doit d’être impassible en tant que
magistrat sportif, mais, parfois, j’ai
vraiment envie de mettre des baf-
fes », confie-t-il.

L’homme revendique un droit à
l’erreur et dénonce le climat délé-
tère entourant la fonction. « Tout
est bon pour nous déstabiliser. Notre
honnêteté est constamment remise
en cause par des joueurs et des diri-
geants qui agissent en totale impu-
nité, regrette-t-il. Les sanctions ne
suivent pas. Je comprends le malaise
des policiers qui se démènent pour
arrêter les malfrats et qui les croisent
dans la semaine suivante. »

Comme ses collègues, Jean-Marc
Bonnin milite pour une évolution et
la reconnaissance d’un véritable sta-
tut. Mais pas à n’importe quel prix.
Il avoue, agacé, avoir appris par les
médias la signature du protocole
d’accord entre la FFF et les magasins
But. Il regrette cette intrusion du pri-
vé, mais, face à la baisse constante
des effectifs, il conclut : « Si ça peut
permettre de valoriser l’image des
arbitres et susciter des vocations,
alors banco ! »

E. La.

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

Les arbitres de football prêts à jouer les hommes-sandwiches
En vertu d’un accord de partenariat entre la Fédération française et la société But, les maillots des 22 arbitres de l’élite (D1 et D2) seront flanqués

d’un logo publicitaire. Le produit de ce contrat financera le recrutement et la formation d’arbitres, ainsi que la création d’une école spécialisée

Des arbitres étrangers appelés en renfort

  …  

     - 
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Pour débaucher, le Bayern Munich pratiquait le « prêt » à la signature

BERLIN
correspondance

Parce qu’il a eu l’outrecuidance de se refuser
au Bayern Munich, le milieu de terrain Sebas-
tian Kehl, espoir annoncé du football alle-
mand, s’est attiré les foudres du grand club
bavarois. Mais cette affaire, qui a secoué le
football allemand pendant trois semaines, a
surtout mis en lumière quelques étranges prati-
ques de la part du Bayern. Tout est parti de la
volonté du club de débaucher les meilleurs jeu-
nes joueurs allemands, afin d’être en mesure
d’aligner sept ou huit internationaux du cru en
2006, année où la Coupe du monde se déroule-
ra en Allemagne. Le club présidé par Franz Bec-
kenbauer compte aujourd’hui six membres de
l’équipe nationale, mais seuls trois d’entre eux
sont titulaires au sein d’une équipe majoritaire-
ment composée de joueurs étrangers. C’est
donc à juste titre, mais non sans malice, que le
manager de Manchester United, Alex Fergu-
son, avait observé qu’il « ne s’agit pas vraiment
d’une équipe allemande ».

Secrètement, les recruteurs bavarois avaient
commencé leurs emplettes. Deux des meilleurs
jeunes footballeurs du pays, les milieux de ter-
rain Sebastian Deisler (22 ans, Hertha Berlin) et
Michael Ballack (25 ans, Leverkusen), avaient

donné leur accord pour rallier la Bavière la sai-
son prochaine. Sebastian Kehl devait être le
troisième étage de la fusée « Bayern 2006 ».
Arrivé à Fribourg à l’été 2000 avec un contrat
courant jusqu’en 2003, il y a connu une progres-
sion fulgurante. A la clé : une première sélec-
tion en équipe d’Allemagne, en mai 2001, après
seulement 25 matches en D1.

Les premières discussions avec le Bayern
avaient eu lieu peu avant cette sélection. Elles
avaient débouché en avril sur le versement
d’un chèque de 750 000 euros au père du
joueur, qui est également son agent. Selon les
deux parties, il s’agissait d’un prêt. « Hoeness a
obligé mon père à l’encaisser en août, pour mon-
trer que le contrat était scellé », a fait savoir
Sebastian Kehl, via ses avocats, le 22 décembre.
Dix jours auparavant, Uli Hoeness, le manager
du club bavarois, avait été contraint de recon-
naître que Sebastian Kehl allait rejoindre le
Bayern « au plus tard en 2003, et, s’il le souhaite,
dès l’été 2002 ».

Mais Sebastian Kehl, qui, enfant, dormait
dans des couvertures aux couleurs du club de
Munich, n’a jamais signé le projet de contrat.
Seul un accord de principe, sans valeur juridi-
que, a été conclu. Et, pendant que le champion
d’Allemagne croyait l’affaire entendue, le jeune

homme prenait langue avec Dortmund. Pour y
signer fin décembre un contrat de quatre ans,
avec transfert immédiat, pour un montant de
3,6 millions d’euros. Un choix dicté « par de
pures raisons sportives », affirme le joueur.

Ce revirement a mis hors de lui Uli Hoeness.
A ses yeux, une telle effronterie méritait un pas-
sage devant le tribunal et Dortmund devait
payer des indemnités « en millions, que l’on
aurait reversés à des œuvres caritatives ». Le
Bayern en a aussi appelé à l’honneur du
joueur, réclamé la « vérité » et noté sournoise-
ment que le cours en Bourse de Dortmund « le
rend « opéable ». En réponse, le manager du
club de la Ruhr, Michael Meier, a stigmatisé les
« pratiques scandaleuses de versement d’argent
qui salissent le sport ». Le père de Sebastian
Kehl avait en fait renvoyé dès novembre le chè-
que du Bayern, véritable prime à la signature
déguisée. Le joueur a reconnu devant la Ligue
qu’il a pu « décevoir » le Bayern. Bon prince,
Uli Hoeness a déclaré l’arrêt d’hostilités judi-
ciaires qui n’avaient jamais vraiment commen-
cé. Mais c’est maintenant au sujet du Bayern et
de ses « prêts » que la Ligue allemande promet
d’enquêter.

Louis Rigal

Face aux sifflets de ses anciens supporteurs
d’Arsenal, Nicolas Anelka a joué le bel indifférent

Sous son nouveau maillot de Liverpool, le Français retrouvait dimanche le stade de Highbury,
qui l’avait fait roi. Son équipe a obtenu le match nul, et Nicolas Anelka n’a pas dit le moindre mot

LONDRES
de notre correspondant

Son nom, lancé par le haut-
parleur, est accueilli par des huées
venues des travées. Chacune de ses
touches de balle entraîne des sif-
flets. Comme il fallait s’y attendre,
la réception des supporteurs d’Ar-
senal est chaude, en ce dimanche
13 janvier, pour le retour de Nico-
las Anelka au stade de Highbury.
Quand il portait le maillot de l’équi-
pe locale, entre 1997 et 1999, il y
fut adulé. Il y revient avec celui de
Liverpool, qu’il a rejoint en décem-
bre. Sur le terrain, port altier, ges-
tes élégants, courses en profon-
deur, « Nico » reste de marbre. Pas
un signe d’irritation. Avec son air
absent, on le dirait venu d’une
autre planète. Petit prince inconso-
lable, insaisissable….

Des supporteurs tendent le
poing. Les voit-il, lors de ce match
phare de la 22e journée du cham-
pionnat d’Angleterre qui voit se
mesurer deux prétendants au ti-
tre ? Il semble que le joueur pro-
digue n’aperçoive que les fans du
« Kop » de Liverpool. Quand, victi-
me de crampes à la 85e minute, le
natif de Trappes quitte le terrain,
la tête légèrement rentrée dans les
épaules, il tente un sourire timide à

son remplaçant avant de se cacher
au dernier rang du banc de touche.
Après le coup de sifflet final, Nico-
las Anelka disparaît dans les vestiai-
res. Le pensionnaire français de la
Premier League a promis à ses nou-
veaux employeurs de ne plus par-
ler aux journalistes anglais – qu’il
déteste – pendant sa période de
rodage. Son pote Sylvain Wiltord,
qui s’estime lui aussi incompris, ne
fait-il pas de même, se refermant
comme une huître dès qu’il aper-
çoit un carnet de notes ?

« , ’   »
Nicolas Anelka n’a pas marqué,

mais le match nul entre Arsenal
et Liverpool (1-1) permet aux Reds
de ramener un point précieux et de
rester dans la course au titre. « Je
suis content pour Nicolas parce que
c’est un très grand joueur et que ça
faisait longtemps que je ne l’avais
pas vu gambader comme cela sur le
terrain. Il bougeait partout, s’est
montré disponible. Ça m’a fait plai-
sir » : un compliment d’après-
match signé de Thierry Henry, l’at-
taquant d’Arsenal. « Pour Nicolas,
c’était un match très difficile… C’est
un joueur de premier ordre », confie
le manager adjoint de Liverpool,
Phil Thompson. Aux yeux de ce der-

nier, il ne fait pas de doute que
l’attaquant français, qui a été prêté
le 21 décembre pour six mois avec
option d’achat à Liverpool par le
PSG, est devenu la pièce maîtresse
du dispositif de reconquête du titre
de champion.

« La réaction du public de High-
bury ressort du rituel plutôt que de
la révulsion. Personne ne conteste le
talent d’Anelka quand il est bien
dans sa tête », indique Brian Glan-
ville, chroniqueur au Sunday Times.
Sur son site Internet, le joueur
avait fait amende honorable au
sujet de son départ d’Arsenal :
« J’étais heureux à Highbury. Mais
j’étais trop jeune. Peut-être j’aurais
dû rester. »

Malgré cette « trahison », son
nom reste associé dans l’esprit des
supporteurs d’Arsenal au doublé
championnat-Coupe de 1998, le
dernier trophée remporté par les
« Canonniers ». En deux saisons et
demie et soixante-cinq matches, le
Français avait inscrit vingt-trois
buts. Pour Arsène Wenger, l’entraî-
neur-manager d’Arsenal, il était dif-
ficile de commenter le retour en
Grande-Bretagne de son ancien
protégé. Mais avec l’Alsacien aus-
tère, c’est toujours la même rete-
nue devant les questions embar-

rassantes : « Je ne suis pas déçu.
Nicolas, c’est un bon. »

L’Angleterre n’en finit pas de
s’étonner du retour de ce jeune
dieu à tête d’oiseau qui adopte des
airs de passe-muraille. Pourquoi
a-t-il rejoint Liverpool, cette cité
du nord de l’Angleterre en mal de
considération, cette ville syno-
nyme de faillite, de misère, de dé-
linquance, où il ne connaît per-
sonne ? Le journaliste du Liverpool
Echo chargé de la couverture du
club du Merseyside se déclare
quant à lui persuadé que le Fran-
çais va rapidement constituer un
tandem redoutable avec Michael
Owen, le Ballon d’or 2001, trop sou-
vent isolé à la pointe de l’attaque
de Liverpool.

Un nouveau destin attend-il
Nicolas Anelka chez les Bleus ? Il
avait été contraint de suivre la der-
nière Coupe du monde à la télé-
vision. Il lui reste aujourd’hui quin-
ze matches de championnat pour
convaincre Roger Lemerre, le sélec-
tionneur national, qu’il reste un
homme d’avenir. Et retrouver une
valeur marchande, en chute libre
après ses passages plus ou moins
ratés au Real Madrid et au PSG.

Marc Roche

Tous les faits 
marquants 
de 1939 au 

11 septembre 2001
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À MOINS de quatre semaines de
l’ouverture des Jeux olympiques
de Salt Lake City, qui doivent avoir
lieu du 8 au 24 février, le ski fran-
çais a le moral. Deux nouvelles vic-
toires sont venues donner du bau-
me au cœur d’un sport éprouvé
par la disparition au début de sai-
son de Régine Cavagnoud. Samedi
12 janvier, les biathlètes Raphaël
Poirée et Vincent Defrasne ont réa-
lisé un doublé français lors de la
course en ligne disputée à Oberhof
(Allemagne). Le lendemain, en
Coupe du monde de ski alpin, Lau-
re Péquegnot enlevait le slalom de
Saalbach-Hinterglemm (Autriche),
sa deuxième victoire de la saison.

La victoire de Raphaël Poirée
n’est pas à proprement parler une
surprise, dans la mesure où le
biathlète du Vercors est double
champion du monde de course en
ligne, qu’il a remporté le classe-
ment général de la Coupe du mon-
de la saison passée et qu’il sera
l’un des favoris des Jeux de Salt
Lake City. Il avait fait l’impasse sur
certaines épreuves de Coupe du
monde du mois de décembre pour
mieux préparer l’échéance olympi-
que en effectuant un stage de trois
semaines en altitude. Il a remporté
à Oberhof sa deuxième victoire de
la saison.

La deuxième place de Vincent
Defrasne est plus surprenante :
âgé de 24 ans, cet athlète originai-
re de Pontarlier (Doubs) n’était
jamais monté sur un podium de
Coupe du monde avant cette sai-
son, mais avait terminé troisième
de l’épreuve de Pokljuka, en
décembre. Le précédent et unique
doublé français en Coupe du mon-
de de biathlon remontait à 1991,
quand Hervé Flandin avait devan-
cé Patrice Bailly-Salins au Canada.

La victoire de Laure Péquegnot
à Saalbach-Hinterglemm, diman-
che 13, a relancé l’intérêt de la Cou-
pe du monde féminine de slalom,
dont elle a pris la tête avec douze
points d’avance sur la Suédoise
Anja Paerson, championne du
monde de la spécialité. Au terme
d’une course agressive et maîtri-
sée, la Française a devancé la Suis-
sesse Sonja Nef de 58 centièmes.
« Je ne pensais pas m’imposer ici,
sur un tracé court et peu sélectif »,
s’est-elle étonnée.

Deuxième de la première man-
che, à 41 centièmes de la Finlandai-
se Tanja Poutiainen, Laure Péque-
gnot a réalisé un second parcours
percutant. Quelques secondes plus

tard, elle pouvait laisser exploser
sa joie en voyant Tanja Poutiainen
sortir du tracé dès la deuxième por-
te. Elle se roulait par terre dans
l’aire d’arrivée avec ses coéquipiè-
res Vanessa Vidal (7e) et Christel
Pascal-Saïoni (8e). Ce succès – le
deuxième de sa carrière après sa
victoire dans le slalom d’ouverture
de la saison, à Copper Mountain
(Etats-Unis) – possède une double
valeur. Grâce aux cent points
engrangés, la skieuse de l’Alpe-
d’Huez s’empare de la première
place de la Coupe du monde de sla-
lom aux dépens d’Anja Paerson.
Celle-ci, victorieuse de quatre sla-
loms consécutifs en début de sai-
son, a chuté dans la deuxième par-

tie de la première manche du sla-
lom de Saalbach après avoir réali-
sé le meilleur temps intermédiaire.
Elle conserve cependant de jus-
tesse la tête du classement général
de la Coupe du monde.

« Le duel avec Anja, je n’y pense
pas, a confié Laure Péquegnot
après sa victoire. On est au coude à
coude, mais elle a déjà gagné qua-
tre courses, et moi seulement deux.
On fera les comptes à la fin de la sai-
son et je préfère pour l’instant pren-
dre les slaloms les uns après les
autres. » Après plusieurs années
de doute et de résultats médiocres,
la Française semble en tout cas
avoir trouvé un équilibre et, sur-
tout, la régularité. Quatre fois sur
le podium en six courses cette sai-
son, les deux autres fois septième,
elle met sa réussite sur le compte
du travail : « A force de bosser, j’ai
pu concrétiser en course les bons
résultats des entraînements. Quand
on travaille, on arrive à tout. »
Depuis quelques semaines, la
jeune Iséroise a aussi appris à rela-
tiviser : « Le ski, dit-elle, c’est fabu-
leux, mais ce n’est pas toute ma vie.
Je ne la joue pas au départ. Pour
moi, l’accident de Régine a remis le
ski à sa place. Aujourd’hui, c’est du
plaisir. »

Gilles van Kote
(avec AFP et Reuters)

Le ski français
voit les Jeux en rose

La slalomeuse Laure Péquegnot et le biathlète
Raphaël Poirée s’imposent en Coupe du monde

Pour moi, l'accident

de Régine a remis

le ski à sa place

 Laure Péquegnot

A U J O U R D ’ H U I s p o r t s
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CLERMONT-FERRAND
de notre envoyé spécial

Il faut être armé du plus fol
amour pour supporter l’ASM, cet-
te ancienne équipe corpo dont le
M a longtemps signifié Michelin
avant d’être rendu à Montferrand,
un quartier de Clermont-Ferrand,
qui a bâti sa réputation autour
d’un pneu et de sept finales de
championnat de France de rugby,
toutes perdues. Et ce n’est pas la
Heineken Cup, seule compétition
qui fasse mousser un club tout en
éclaboussant allégrement ses spon-
sors, qui a pu jusqu’à maintenant
redorer son blason bleu et or.

En perdant, le 5 janvier, à Car-
diff (26-20), les « Assémistes »
avaient vu s’envoler leurs chances
de disputer à domicile le deuxième
quart de finale européen de leur
histoire (en 2000, ils avaient perdu
31-18 face au Stade toulousain).
Ce manque à gagner est aujour-
d’hui estimé à près de
200 000 euros par le président de
l’ASM, Jean-Louis Jourdan, direc-
teur général de la ligne pneus agri-
coles chez Michelin.

Au coup d’envoi du match qui
les opposait, dimanche 13 janvier,
aux Écossais de Glasgow, les
Montferrandais n’avaient plus,
pour seule certitude, que celle
d’être opposés, à condition de
gagner, à Castres (qualifié dans les
arrêts de jeu face au Munster) ou
au Stade français (facile vain-
queur des Wasps). Tout dépen-
drait ensuite, et cela plaide une
fois encore pour la révision de cet-
te compétition aussi lisible qu’un
acte notarié du XIVe siècle, du
résultat de la province du Leinster
qui se déplaçait à Toulouse…

Ces aléas sont toutefois mini-
mes à côté de l’inconstance chroni-
que de cette équipe abondamment
dotée d’internationaux – onze au

total (France A et Italie compri-
ses). A croire que le rationalisme
australien de l’entraîneur Time
Lane, puis de Steve Nance, qui est
venu le remplacer, ne peut s’ajus-
ter parfaitement au tempérament
auvergnat. Ou alors que les Aus-
sies ne répondent pas (ou pas
encore) aux espoirs d’excellence
qu’ils ont suscités dans le Puy-de-
Dôme comme à Paris, où il a été
signifié de façon discourtoise à
John Connoly, l’ancien entraîneur
du Queensland, la non-reconduc-
tion de son contrat.

« Notre démarche était complète-
ment différente du Stade français,
explique Christophe Mombet, le
manager général de l’ASM. Max
Guazzini, le président du Stade fran-
çais, a engagé Connoly parce qu’il
était disponible, sans le connaître.
Moi, je voulais ces entraîneurs préci-
sément parce que je savais qu’ils
nous « boosteraient ». Et puis je n’ai
pas trouvé d’entraîneurs français
champions du monde, comme
eux. » Cette infraction à notre tra-
dition a provoqué, selon lui, l’élec-
trochoc espéré et amorcé une révo-
lution culturelle à base de travail
physique et de rigueur.

U  
Reste qu’en ce dimanche de

grand froid sur l’Auvergne la leçon
est récitée à l’envers. Dès l’entame
du match, l’Italo-Australien de
l’ASM, le talonneur Marco
Caputo, confond ainsi la notion de
déblayage avec sa vieille leçon du
coup de tromblon. Un réflexe
latin, rien de plus ! Réduit momen-
tanément à quatorze, Mont-
ferrand encaisse, quelques minu-
tes plus tard, un essai de pénalité,
pour un plaquage sans ballon
d’Alessandro Troncon. Après la
pâle copie rendue à Cardiff, ce
début de rencontre entaché par

une grosse poignée de ballons grat-
tés au sol ne plaide guère en
faveur de la rigueur prônée par
l’entraîneur australien. La défaite
au pays de Galles s’était alors addi-
tionnée à celles déjà enregistrées à
Bourgoin, à Pau, à Narbonne et à
Castres. « Cela ne correspond pas
du tout à la mentalité australienne.
Je n’admet plus cette fébrilité »,
avait tempêté Steve Nance, en quê-
te d’un match référence loin du sta-
de Michelin.

Bien que secondé par l’ancien
briviste Laurent Travers, le techni-
cien des Antipodes mesure à quel
point il est ardu d’enseigner la
patience aux joueurs français.
« On est impulsifs, désireux de mar-
quer vite et par tous les moyens, quit-

te à perdre nos munitions en route,
confirme Sébastien Viars. Toute la
semaine, nous avons donc bossé sur
des actions concrètes à 5 mètres de
l’en-but adverse face à une défense
bien organisée. Steve nous apprend
l’efficacité. »

Cette vertu est finalement reve-
nue après vingt minutes d’un jeu
stérile, lorsque Gérald Merceron
a installé définitivement le jeu
dans le camp de Glasgow. A la sui-
te d’une superbe passe redou-
blée, Tony Marsh a ensuite égali-
sé en signant le premier des six
essais français. Montferrand s’est
finalement imposé sur le score de
44-13 au terme d’une seconde
mi-temps que Nance considérera
comme « la plus pleine de l’ASM »

cette saison. D’abord circons-
pect, peut-être parce que les
recettes australiennes ne laissent
que peu de place à l’affect, le
deuxième-ligne David Barrier
apprécie aujourd’hui le souci per-
manent du détail et les innova-
tions de son coach. « Il nous a
même concocté un montage vidéo
en mélangeant nos temps de jeu à
ceux du Super 12, le tout sur du
bon rock qui bouge », sourit le
capitaine des « Jaunards ». Une
façon de ne pas perdre le rythme
austral, même à Castres, où les
Montferrandais iront quérir une
place en demi-finales de Coupe
d’Europe, le 26 janvier.

François Aubel

Hiroshi Masuaoka s'échappe vers la victoire
Poursuivi par l’Allemande Jutta Kleinschmidt (Mit-

subishi), vainqueur du Dakar en 2001, le discret
Hiroshi Masuaoka (41 ans), également sur Mitsubishi,
a donné la preuve de sa grande vivacité au volant.

Avec cinq victoires en spéciales, le Japonais réalise
le meilleur total autos et remporte l’édition 2002, quin-
ze ans après sa première participation à la plus popu-
laire des épreuves de rallye-raid. « Hiroshi a conduit

magistralement. On ne déplore qu’une crevaison. Sur
un Dakar, c’est magique », a déclaré son copilote fran-
çais, Pascal Maimon.

Côté motos, l’épreuve a été dominée par le
constructeur autrichien KTM. En dominant cette caté-
gorie, l’Italien Fabrizio Meoni (44 ans), double vain-
queur motos du Dakar, confirme, lui-aussi, la bonne
santé des quadragénaires.

a LOTO : résultats des tirages
no 4 effectués samedi 12 janvier.
Premier tirage : 3, 12, 26, 42, 45,
47 ; numéro complémentaire : 2 .
Rapports pour 6 numéros :
477 290 ¤ ; 5 numéros et le complé-
mentaire : 14 179,40 ¤ ; 5 numé-
ros : 919,80 ¤ ; 4 numéros et le com-
plémentaire : 41,40 ¤ ; 4 numéros :
20,70 ¤ ; 3 numéros et le complé-
mentaire : 4,20 ¤ ; 3 numéros :
2,10 ¤. Second tirage : 17, 20, 29,
31, 34, 48 ; numéro complémentai-
re : 16 . Rapports pour 6 numéros :
2 042 442 ¤ ; 5 numéros et le com-
plémentaire : 24 245,20 ¤ ; 5 numé-
ros : 1 149,20 ¤ ; 4 numéros et le
complémentaire : 54¤ ; 4 numé-
ros : 27 ¤ ; 3 numéros et le complé-
mentaire : 5,60 ¤ ; 3 numéros :
2,80 ¤.

A U J O U R D ’ H U I s p o r t s

RIEN n’a changé, et pourtant
l’espoir renaît chez Prost Grand
Prix. Placée en redressement judi-
ciaire par le tribunal de Versailles
le 22 novembre 2001, pour une
dette estimée à 30,5 millions
d’euros qu’elle avait principale-
ment « contractée auprès de ses
fournisseurs et autres organismes
sociaux », selon Alain Prost, l’écu-
rie du quadruple champion du
monde vit depuis sous le contrôle
d’un administrateur judiciaire. Un
premier délai n’ayant pas permis
de trouver le ou les investisseurs
susceptible de redonner vie à
l’unique écurie de formule 1 fran-
çaise, Me Franck Michel a accordé
un délai supplémentaire fixé au
15 janvier.

Dans l’intervalle, tenaillés par
l’inquiétude, les salariés avaient
jugé urgent d’élire parmi eux une
personne – une première dans
cette société de 200 salariés sans
comité d’entreprise – susceptible
de les représenter dans cette pério-
de difficile : Fabrice Guignard, un
ingénieur informaticien du bureau
d’étude, est devenu représentant
des salariés durant le temps de la
procédure. Le vendredi 4 janvier,
une délégation des salariés de
Prost Grand Prix s’était rendue au
secrétariat d’Etat à l’industrie pour
y faire entendre sa voix. « Nous
voulons faire passer le message que,
derrière Alain Prost, il y a 200 sala-
riés, hommes et femmes, très moti-
vés, qui possèdent des compétences
uniques sur le sol français et qui
n’ont pas envie que cela s’arrête de
cette façon », avait alors déclaré
l’élu.

Puis la nouvelle est tombée le
7 janvier : un groupe d’investis-
seurs français seraient prêts à injec-

ter 44,65 millions d’euros pour
prendre la majorité de l’entreprise
d’Alain Prost, qui se verrait confier
la direction sportive de la nouvelle
entité, annonce l’AFP, à partir
d’une source anonyme. Même s’il
semble avoir retrouvé le sourire,
l’intéressé ne veut ni confirmer ni
infirmer la nouvelle.

« Avec l’administrateur, nous
avons pris le parti de ne pas
commenter ce genre de nouvelles, a
expliqué Alain Prost au micro de
RMC Info le lendemain de l’annon-
ce. Tout va très vite et, c’est vrai,
nous avons énormément d’offres,
cinq ou six. » Elément supplémen-
taire dans l’offre française : le grou-
pe mettrait à la disposition de
Prost Grand Prix les ressources
nécessaires pour développer le
management, la communication,
le parrainage et le marchandisage.

  
Fort de ces apports, le quadru-

ple champion du monde a par ail-
leurs révélé que 38 à 42 millions
d’euros seraient suffisants pour
que son écurie puisse prendre le
départ de la première épreuve du
Championnat du monde de F1, le
3 mars, au Grand Prix d’Australie,
à Melbourne. « Et moins que ça,
même », a insisté Alain Prost.
Selon lui, un budget minimal de
75 millions d’euros est indispensa-
ble pour qui veut entrer dans le
grand cirque de la F1. A titre
d’exemple, l’écurie japonaise Toyo-
ta, qui avoue ne pas avoir de limite
budgétaire dans l’élaboration de
son programme, disposerait pour
sa première année en F1 de quel-
que 300 millions d’euros.

« Je ne peux imaginer que la belle
aventure portée par la seule écurie

française de formule 1 soit stoppée
dans son élan et qu’elle ne puisse
participer à la saison 2002 », avait
déclaré Marie-George Buffet, mi-
nistre de la jeunesse et des sports,
au moment de la mise en redresse-
ment judiciaire de l’écurie.

La ministre, qui n’a jamais caché
son soutien pour l’écurie de
Guyancourt (Yvelines), s’est plus
récemment montrée optimiste
quant à son avenir. Le 9 janvier,
elle confirmait l’intérêt d’un grou-
pe d’investisseurs français : « Je
suis raisonnablement optimiste,
mais il convient de demeurer pru-
dent dans ce genre d’affaire. »

« Les dossiers sont ouverts, mais
ne sont pas complets, précise Fabri-
ce Guignard. Tout le monde attend
mardi [15 janvier], mais, mardi, il
ne passera rien ! Il faudra que
Me Michel fasse son travail, puis le
présente au tribunal. Je ne crois pas
vraisemblable que l’on puisse
connaître les détails des dossiers
avant la fin de cette semaine. » A
quelques heures de l’échéance du
15 janvier, Alain Prost peut se van-
ter d’un large soutien.

« Certains de ceux qui ont une
grosse ardoise chez Prost sont même
prêts à nous aider gracieusement
aujourd’hui », reconnaît un mem-
bre du personnel. Pourtant, la vie
de l’entreprise au quotidien ne
s’est pas améliorée. L’atelier de
fabrication et d’assemblage, no-
tamment, est toujours au chô-
mage technique faute de matières
premières sur lesquelles travailler.
Cela retarde d’autant plus la réali-
sation de l’AP05, la monoplace
attendue sur la grille de départ du
premier grand prix de la saison.

Jean-Jacques Larrochelle

LE FRANÇAIS Julien Boutter,
27 ans, a créé la première surprise
des Internationaux de tennis d’Aus-
tralie, en battant, lundi 14 janvier
au premier tour, le Brésilien Gus-
tavo Kuerten 3-6, 4-6, 7-5, 6-3, 6-3.
Le 49e joueur mondial a remonté
deux manches avant de s’imposer,
après 189 minutes de jeu, face au
triple vainqueur de Roland-Garros
et tête de série no 2. « Je ne pensais
pas me retrouver à deux sets zéro
contre moi, vu le tennis que je prati-
que en ce moment, mais je me suis
battu », a reconnu Julien Boutter,
auteur de 37 aces au cours de la
partie. Au tour suivant, le Messin
devait rencontrer le Roumain
Adrian Voinea. Sébastien Gros-
jean, pour sa part, a peiné à battre
l’Espagnol Juan Balcells (6-2, 2-6,
7-6 [7/5], 7-6 [7/2]). L’Américain
André Agassi (no 3), tenant du
titre, a dû déclarer forfait quelques
heures avant son match contre le
Zimbabwéen Byron Black à cause
d’une douleur au poignet droit.

L’AS Montferrand se met lentement à la rigueur australe
Vainqueur de Glasgow (44-13), le club auvergnat s’est qualifié pour les quarts de finale de la Coupe d’Europe

où il sera opposé à Castres. Le Stade français accueillera, de son côté, la province irlandaise du Munster

Prost Grand Prix aborde avec optimisme
la dernière ligne droite de son aventure judiciaire
Le délai accordé à l’écurie française arrive à échéance mardi 15 janvier

Tennis : Julien
Boutter élimine
Kuerten
à Melbourne
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LUNDI 14 JANVIER

PATINAGE ARTISTIQUE
Championnats d’Europe à Lausanne (Sui),
jusqu’au 20

(Eurosport, France 2 et France 3)

RUGBY
Stage de l’équipe de France à Toulouse

TENNIS
Internationaux d’Australie à Melbourne,

jusqu’au 27

(Eurosport)

MERCREDI 16 JANVIER

BASKET-BALL
Euroligue messieurs (11e journée) :

Villeurbanne-Ostende (Bel)

(Pathé Sport 20 h 30)

BIATHLON
Coupe du monde à Ruhpolding (All),

jusqu’au 20

(Eurosport)

FOOTBALL
Championnat de France de D1

(matches en retard) :

Troyes-Metz, Montpellier-Monaco (18e journée)

Lyon-Bastia, Auxerre-Lorient, Lille-Bordeaux
(19e journée)

(Superstades 20 h 20)

Championnat de France de D2

(21e journée, matches en retard) :

Strasbourg-Istres, Nancy-Le Havre,
Châteauroux-Gueugnon, Créteil-Wasquehal

JEUDI 17 JANVIER

AUTO
Championnat du monde des rallyes : rallye
Monte-Carlo,

jusqu’au 20

(Eurosport)

BASKET-BALL
Euroligue messieurs (11e journée) :

Pau-Orthez - Real Madrid (Esp)

(Pathé Sport 20 h 30)

JEUX OLYMPIQUES
Annonce de la sélection française pour les Jeux
olympiques d’hiver de Salt Lake City

VENDREDI 18 JANVIER

NATATION
Coupe du monde à Paris,

jusqu’au 19

SKI ALPIN
Coupe du monde messieurs (descente)

à Kitzbühel (Aut)

(Eurosport 15 h 30)

SAMEDI 19 JANVIER

BASKET-BALL
Championnat de France Pro A (14e journée),

jusqu’au 20

FOOTBALL
Coupe d’Afrique des nations au Mali,
jusqu’au 10 février
(Eurosport)
Coupe de France (16es de finale)

RUGBY
Top 16 (10e journée) :
Toulouse-Stade français
(Canal+ 20 h 45)

SKI ALPIN
Coupe du monde messieurs : super-G
à Kitzbühel (Aut)
(Eurosport 15 h 30)
Coupe du monde dames : géant
à Berchtesgaden (All)

DIMANCHE 20 JANVIER

FOOTBALL
Coupe de France (16es de finale) :
Strasbourg-Troyes
(Eurosport 17 heures)
Monaco-Montpellier
(Eurosport 20 h 15)
Championnat de France D2
(22e journée, match en retard) :
Saint-Etienne - Grenoble

RUGBY
Top 16 (10e journée)

SKI ALPIN
Coupe du monde messieurs : slalom
et combiné à Kitzbühel (Aut)
(Eurosport 22 h 30)
Coupe du monde dames : slalom
à Berchtesgaden (All)

France
DIVISION 2 (23e JOURNÉE)
Beauvais-Istres  0-0
Caen-Gueugnon  2-2
Créteil-Amiens  1-1
Grenoble - Le Havre 1-0
Le Mans - Ajaccio 2-1
Nîmes-Laval 3-0
Niort-Nice 3-0
Châteauroux-Strasbourg  1-2
Saint-Etienne - Wasquehal reporté
Nancy-Martigues reporté
Classement : 1. Strasbourg, 42 pts ; 2. Beauvais,
42 ; 3. Ajaccio, 40. Le Havre, 36 ; 5. Nice, 33 ;
6. Le Mans, 33 ; 7. Caen, 32 ; 8. Amiens, 29 ;
9. Châteauroux, 29 ; 10. Gueugnon, 29 ;
11. Nancy, 28 ; 12. Laval, 27 ; 13. Grenoble, 27 ;
14. Niort, 26 ; 15. Wasquehal, 25 ;
16. Saint-Etienne, 22 ; 17. Istres, 21 ;
18. Martigues, 21 ; 19. Nîmes, 19 ;
20. Créteil, 17.

Angleterre
PREMIER LEAGUE (22e JOURNÉE)
Newcastle-Leeds  3-1
Bolton-Chelsea  2-2
Ipswich-Tottenham 2-1
Fulham-Middlesbrough 2-1
West Ham - Leicester 1-0
Everton-Sunderland  1-0
Blackburn-Charlton 4-1
Aston Villa-Derby  2-1
Southampton - Manchester United 1-3
Arsenal-Liverpool  1-1
Classement : 1. Manchester United, 42 ; 2. New-
castle, 42 ; 3. Leeds, 41 ; 4. Arsenal Londres, 40 ;
5. FC Liverpool, 39 ; 6. Chelsea Londres, 34 ;
7. Aston Villa Birmingham, 32 ; 8. Tottenham
Londres, 31 ; 9. Fulham, 30 ; 10. Charlton, 29 ;
11. West Ham Londres, 28 ; 12. Sunderland, 27 ;
13. Everton Liverpool, 26 ; 14. Blackburn, 25 ;
15. Southampton, 25 ; 16. Bolton, 24 ;
17. Middlesbrough, 22 ; 18. Ipswich, 21 ;
19. Derby, 19 ; 20. Leicester, 16.

Italie
SÉRIE A (18e JOURNÉE)
Atalanta Bergame - Bologne  2-2
Chievo Vérone - Fiorentina 2-2
Milan AC - Brescia  0-0
Parme-Lecce  1-1
Plaisance - Lazio Rome  1-0
AS Rome - Hellas Vérone  3-2
Torino-Udinese  3-1
Venise - Juventus Turin  1-2
Pérouse - Inter Milan 0-2
Classement : 1. AS Rome, 39 ; 2. Inter Milan, 38 ;
3. Juventus Turin, 34 ; 4. Chievo Vérone, 33 ;
5. Milan AC, 31 ; 6. Bologne, 28 ; 7. Lazio Rome,
25 ; 8. Hellas Vérone, 25 ; 9. Pérouse, 22 ;
10. Bergame, 22 ; 11. Plaisance, 21 ;
12. Udinese, 21 ; 13. Torino, 20 ; 14. Brescia, 19 ;
15. Parme, 18 ; 16. Lecce, 18 ; 17. Fiorentina,
15 ; 18. Venise, 10.

Espagne
LIGA (20e JOURNÉE)
Villarreal - Rayo Vallecano  1-1
Athletic Bilbao-Real Sociedad San Sebastian 2-1
Betis Séville - Malaga  1-1
Celta Vigo - Osasuna  1-1
Alaves Vitoria - Tenerife  1-0

Valladolid - Deportivo La Corogne  3-0
Saragosse - Espanyol Barcelone 0-0
FC Barcelone - FC Séville  3-1
Las Palmas - Majorque  3-1
Real Madrid - Valence  1-O
Classement : 1. Real Madrid, 38 ; 2 Athletic Bil-
bao, 34 ; 3. Celta Vigo, 33 ; 4. FC Barcelone, 33 ;
5. Alaves Vitoria, 33 ; 6. Valence, 33 ;
7. La Corogne, 33 ; 8. Betis Séville, 32 ;
9. Valladolid, 28 ; 10. Las Palmas, 27 ;
11. FC Séville, 27 ; 12. Malaga, 25 ; 13. Espanyol
Barcelone, 25 ; 14. Saragosse, 24 ; 15. Villarreal,
23 ; 16. Osasuna, 23 ; 17. Tenerife, 21 ;
18. Majorque, 20 ; 19. Real Sociedad San
Sebastian, 19 ; 20. Rayo Vallecano Madrid, 14.

BASKET-BALL
PRO A (13e journée)
Chalon-sur-Saône - Limoges  80-62
Le Havre - Gravelines  90-100 (a.p.)
Paris Basket Racing - Montpellier  71-65
Antibes-Nancy  89-95
Bourg-en-Bresse - Strasbourg  77-81
Dijon-Villeurbanne  71-68
Le Mans-Cholet  102-98
Pau-Orthez - Hyères-Toulon  83-70
Classement : 1. Pau-Orthez, 25 pts ; 2. Villeur-
banne et Nancy, 23 ; 4. Dijon et Gravelines, 22 ;
6. Chalon-sur-Saône, 21 ; 7. Le Mans et
Strasbourg, 20 ; 9. Paris Basket Racing, Cholet
et Limoges, 19 ; 12. Montpellier, 18 ;
13. Hyères-Toulon, 17 ; 14. Antibes, 16 ;
15. Bourg-en-Bresse et Le Havre, 14.
LIGUE FÉMININE (12e jOURNÉE)
Villeneuve-d’Ascq - Aix-en-Provence 64-84
Montpellier Lattes - Tarbes 83-98
Nice-Valenciennes 54-65
Bordeaux-Calais  82-65
Sceaux-Reims  62-81
Mondeville-Bourges  30-73
Classement : 1. Valenciennes ; 24 pts ; 2. Bour-
ges, 23 ; 3. Tarbes, 21 ; 4. Bordeaux, 20 ;
5. Mondeville, 19 ; 6. Aix-en-Provence, 17 ;
7. Nice, Villeneuve-d’Ascq, Montpellier-Lattes,
Reims et Calais, 16 ; 12. Sceaux, 12.

RUGBY
COUPE D’EUROPE (1re PHASE, 6e JOURNÉE)
Trois des six clubs français engagés dans la
Coupe d’Europe se sont qualifiés pour les
quarts de finale, Castres et Montferrand
rejoignant le Stade français, lors de la
6e journée, samedi 12 et dimanche 13 jan-
vier.
Poule 1
Calvisano (Ita) - Perpignan (Fra)  18-33
Llanelli (PdG) - Leicester (Ang) 24-12
Classement : 1. Leicester, 10 pts ; 2. Llanelli, 8 ;
3. Perpignan, 6 ; 4. Calvisano, 0.
Poule 2
Ulster (Irl) - Trévise (Ita) 59-3
Stade français (Fra) - Wasps (Ang) 31-0
Classement : 1. Stade français, 10 pts ; 2. Ulster,
8 ; 3. Wasps, 4 ; 4. Trévise, 2.
Poule 3
Edimbourg (Eco) - Swansea (PdG)  30-20
Bath (Ang) - Biarritz (Fra) 31-13
Classement : 1. Bath, 12 pts ; 2. Biarritz, 5 ; 3.
Swansea, 4 ; 4. Edimbourg, 3.
Poule 4
Castres (Fra) - Munster (Irl) 21-13
Harlequins (Ang) - Bridgend (PdG)  29-25
Classement : 1. Castres, 10 pts ; 2. Munster, 10 ;
3. Harlequins, 4 ; 4. Bridgend, 0.
Poule 5
Northampton (Ang) - Cardiff (PdG)  26-15
Montferrand (Fra) - Glasgow (Eco) 44-13

Classement : 1. Montferrand, 9 pts ; 2. Cardiff,
6 ; 3. Glasgow, 5 ; 4. Northampton, 4.
Poule 6
Newport (PdG) - Newcastle (Ang)  53-17
Toulouse (Fra) - Leinster (Irl) 43-7
Classement : 1. Leinster, 10 pts ; 2. Toulouse, 6 ;
3. Newport, 6 ; 4. Newcastle, 2.

VOLLEY-BALL
PRO A (16e JOURNÉE)
Toulouse-Ajaccio  3-0
Tourcoing-Poitiers  3-1
Sète-Asnières 3-2
Nice-Cannes 3-2
Tours-Martigues 3-0
Dunkerque - Paris Volley 0-3
Exempt : Montpellier
Classement : 1. Paris Volley, 30 pts ; 2. Cannes,
25 ; 3. Nice, 25 ; 4. Sète, 25 ; 5. Tourcoing, 24 ;
6. Tours, 23 ; 7. Poitiers, 23 ; 8. Montpellier, 22 ;
9. Ajaccio, 20 ; 10. Dunkerque, 19 ; 11. Asnières,
18 ; 12. Martigues ; 18. Toulouse ; 16.

AUTOMOBILISME
24e DAKAR
Classement auto de la 14e et dernière étape
(autour du lac Rose, 69 km dont 31 de spéciale),
dimanche : 1. Grégoire de Mevius-Alain Guehen-
nec (Bel-Fra/Nissan) en 18 min 24 s ;
2. L.Bourgnon-Leneveu (Sui-Fra/Nissan), à
2 min 26 s ; 3. Sousa-Jesus (Por/Mitsubishi) et
Al Hajri- Stevenson (Qat-GBR/Mitsubishi), à
2 min 38 s.
Classement final auto : 1. Hiroshi Masuoka-Pas-
cal Maimon (Jap-Fra/Mitsubishi) en
46 h 11 min 30 s ; 2. Kleinschmidt-Schulz
(All/Mitsubishi), à 22 s 1 ; 3. Shinozuka-Delli
Zotti (Jap-Fra/Mitsubishi), à 35 min 15 s .
Classement moto de l’étape : 1. Giovani Sala
(Ita/KTM) en 17 min 45 s ; 2. Paulo Manuel
Marques (Por/KTM), à 1 s ; 3. Isidre Esteve Pujol
(Esp/KTM), à 11 s.
Classement final moto : 1. Fabrizio Meoni
(Ita/KTM) en 48 h 59 s : 2. Cox (AFS/KTM), à
47 min 52 s ; 3. Sainct (Fra/KTM), à
1 h 20 min 25 s.

SKI ALPIN
Descente messieurs de Wengen (Suisse), same-
di : 1. Stephan Eberharter (Aut), 2 min 28 s 41 ;
2. Trinkl (Aut), 2 min 28 s 67 ; 3. J. Strobl (Aut),
2 min 28 s 86... 8. Claude Crétier (Fra),
2 min 30 s 65 ; 14. Dalcin (Fra), 2 min 30 89, etc.
Coupe du monde de descente (après 6 courses) :
1. Stephan Eberharter (Aut), 470 pts ;
2. F. Strobl (Aut), 300 ; 3. Greber (Aut), 245 ;
… 16. Antoine Dénériaz (Fra), 117, etc.
Slalom messieurs de Wengen, dimanche : 1. Ivi-
ca Kostelic (Cro), 1 min 42 s 29 (50 s 21
+ 52 s 08) ; 2. Kunc (Slo) , 1 min 42 s 30 (50 s 35
+ 51 s 95) ; 3. Zardini (Ita), 1 min 42 s 61
(50 s 86 + 51 s 75)... 5. Jean-Pierre Vidal (Fra),
1 min 43 s (50 s 88 + 52 s 12), etc.
Coupe du monde de slalom (après 6 épreuves) :
1. Ivica Kostelic (Cro), 411 pts ; 2. Miller (USA),
320 ; 3. Vidal (Fra), 284 ; ... 13. Amiez (Fra) et
Bourgeat (Fra), 91, etc.
Classement général de la Coupe du monde
(après 20 épreuves) : 1. Stephan Eberharter
(Aut), 832 pts ; 2. Miller (USA), 660 ; 3. Aamodt
(Nor), 598 ; ... 6. Covili (Fra), 413, etc.
Combiné messieurs de Wengen : 1. Kjetil Andre
Aamodt (Nor), 4 min 13 s 12 (2 min 29 s 72
+ 1 min 43 40) ; 2. Miller (USA), 4 min 17 s 60
(2 min 34 s 49 + 1 min 43 11) ; 3. Kjus (Nor),
4 min 19 s 29 (2 min 30 s 74 + 1 min 48 s 5 5) ;
... 5. Llorach (Fra), 4 min 22 s 60 (2 min 35 s 37
+ 1 min 47 s 23, etc.

Descente dames de Saalbach (Autriche) : 1. Hil-
de Gerg (All), 1 min 22 s 31 ; 2. Götschl (Aut),
1 min 22 s 36 ; 3. Dorfmeister (Aut),
1 min 22 s 71; ... 7. Montillet (Fra),
1 min 23 s 17 ; 11. Suchet (Fra), 1 min 23 s 53.
Coupe du monde de descente (après 5 épreu-
ves) : 1. Isolde Kostner (Ita), 380 pts ; 2. Gerg
(All), 310 ; 3. Berthod (Sui), 281 ; ... 9. Montillet
(Fra), 124 ; 15. Suchet (Fra), 90.
Slalom dames de Saalbach, dimanche : 1. Laure
Pequegnot (Fra), 1 min 27 s 22 (43 s 07
+ 44 s 15) ; 2. Nef (Sui), 1 min 27 s 80 (43 s 86
+ 43 s 94) ; 3. Nowen (Suè), 1 min 27 s 89
(43 s 98 + 43 s 91) ; ... 7. Vidal (Fra),
1 min 28 s 14 (44 s 28 + 43 s 86) ;
8. Pascal-Saïoni (Fra), 1 min 28 s 19 (43 s 35
+ 44 s 84)
Combiné dames de Saalbach : 1. Renate Götschl
(Aut), 2 min 52 s 83 (1 min 22 s 36 + 1 min
30 s 47) ; 2. Kostelic (Cro), 2 min 53 s 34
(1 min 24 s 1 + 1 min 29 s 33) ; 3. Dorfmeister
(Aut) 2 min 56 s 2 (1 min 2 s 71 + 1 min 33 s 31).
Coupe du monde de slalom (après 6 épreuves) :
1. Laure Péquegnot (Fra), 412 pts ; 2. Paerson
(Suè), 400 ; 3. Koznick (USA), 318 ; 4. Nef (Sui),
261 ; 5. Pascal-Saioni (Fra), 226 ; 12. Vidal (Fra),
116.
Classement général de la Coupe du monde
(après 20 épreuves) : 1. Anja Paerson (Suè),
609 pts ; 2. Dorfmeister (Aut), 608 ; 3. Nef (Sui),
601 ; ... 7. Péquegnot (Fra), 412 ; 12. Montillet
(Fra), 324 ; 17. Pascal-Saïoni (Fra), 257 ;
36. Suchet (Fra), 150 ; 41. Vidal (Fra), 116.

SKI NORDIQUE


15 km messieurs d’Oberhof (Allemagne), same-
di : 1. Raphaël Poirée (Fra), 42 min 42 s 4 ;
2. Defrasne (Fra), à 1 s 1 ; 3. Maigurov (Rus), à
3 s 6.
Coupe du monde : 1. Pavel Rostovtsev (Rus),
360 pts ; 2. Hietalahti (Fin), 294 ; 3. Luck (All),
293 ; 4. Raphaël Poirée (Fra), 276 , etc.
12,5 km féminin d’Oberhof, dimanche : 1. Ole-
na Zubrilova (Ukr), 40 min 26 s 1 ; 2. Poirée
(Nor) à 10 s 8 ; 3. Forsberg (Suè), à 12 s 9 ;
20. Baverel-Robert (Fra) à 4 min 22 s 2, etc.
Coupe du monde : 1. Magdalena Forsberg (Suè),
436 points ; 2. Pyleva (Rus), 359 ; 3. Zubrilova
(Ukr), 351 ;... 16. Baverel-Robert (Fra), 132 ;
22. Corinne Niogret (Fra), 97, etc.

TENNIS

 ’
SIMPLE MESSIEURS
Premier tour : Boutter (Fra) b. Kuerten (Bré, n˚ 2)
3-6, 4-6, 7-5, 6-3, 6-3 ; Voltchkov (Bié) b.
Mamiit (Usa) 3-6, 6-3, 6-3, 6-3 ; Johansson
(Suè) b. Diaz (Esp) 6-1, 3-6, 7-6 (7/2), 6-4 ;
Kafelnikov (Rus, nº4) b. Kohlmann (All) 6-3, 6-3,
6-2 ; Henman (Gbr, nº6) b. Larkham (Aus) 7-5,
6-2, 6-2 ; Novak (Tch) b. Kiefer (All) 6-1, 6-0, 6-4
; El Aynaoui (Mar) b. Vanek (Tch) 6-3, 6-3, 6-3 ;
Grosjean (Fra, nº5) b. Balcells (Esp) 6-2, 2-6, 7-6
(7/5), 7-6 (7/2).
Simple dames
Premier tour : Craybas (Usa) b. Pierce (Fra) 4-0,
ab. ; Seles (Usa) b. Schnyder (Sui) 6-1, 6-2 ;
Svensson (Suè) b. Dominikovic (Aus) 6-3, 6-2 ;
Dechy (Fra) b. Testud (Fra, nº9) 7-5, 4-6, 6-3 ;
Hrdlickova (Tch) b. Asagoe (Jap) 4-6, 6-3, 6-2 ;
Vives (Esp) b. Kandarr (All) 6-0, 6-1 ; Coetzer
(AfS, nº15) b. Oremans (Pbs) 6-1, 6-1 ;
Bedanova (Tch) b. Poutchek (Bel) 6-1, 6-2.
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RÉSULTATS

BIATHLON
Samedi 12 janvier,
le Français Raphaël
Poirée s’était imposé
dans le 15 km
d’Oberhof
(Allemagne) devant
son compatriote
Vincent Defrasne.
Dimanche, l’épouse
(norvégienne)
du biathlète français,
Liv Grete Poirée,
a pris la deuxième
place du 12,5 km,
disputé également
à Oberhof.
Cette épreuve
a été gagné
par l’Ukrainienne
Olga Zubrilova.
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LENS, vainqueur à Lille (1-0), ven-
dredi 11 janvier, lors de la 21e jour-
née du championnat de France de
D1, a affirmé ses prétentions au
titre, tandis que Paris-Saint-Ger-
main, victorieux à Rennes (2-1), le
lendemain, a pris la 3e place d’une
compétition bouleversée par les mat-
ches reportés en raison des condi-
tions météo. Avec un match en plus,
Lens a 8 points d’avance sur Lyon,
dont la rencontre face à Troyes a été
remise, tout comme Auxerre-Bor-
deaux et Metz-Sedan. Si elle confir-
me l’efficacité du PSG à l’extérieur
(5 victoires) et la bonne forme de
Ronaldhino (buteur sur coup franc
avant que son compatriote Alex
aggrave le score), la performance du
PSG est à relativiser : le 4e, Auxerre,
n’est qu’à 1 point et compte 3 mat-
ches en moins. Enfin, Marseille a
marqué le pas face à Bastia (2-2,
après avoir mené 2-0), tandis que
Monaco, vainqueur de Lorient (1-0),
et Nantes, qui a dominé Guingamp
(2-0), ont retrouvé des couleurs.

RUGBY
En Coupe d’Europe,
Castres a su bloquer
les assauts des
Irlandais du Munster
et, grâce à Olivier
Sarraméa, a marqué
dans les arrêts de jeu
l’essai qui lui assurait
la première place de
son groupe.

SKI ALPIN
La Française
Laure Péquegnot,
en s’imposant
dans le spécial
de Saalbach
(Autriche)
dimanche,
a pris la tête de
la Coupe du monde
de la spécialité.

CYCLO-CROSS
A 35 ans,
Dominique Arnould
a gagné dimanche
devant son public
de Sarrebourg
(Moselle)
son quatrième titre
de champion
de France.
Il est venu à bout
d’un parcours
rendu gluant
par le dégel.

A U J O U R D ’ H U I s p o r t s

CHAMPIONNAT DE FRANCE DE FOOTBALL DE D1 (21e JOURNÉE)

Lille Lens0 1
Diouf (57e)

Monaco Lorient1 0
Gallardo (74e)

Rennes Paris-SG1 2
Le Roux (72e) Ronaldinho (20e)

Alex (45e)

Sochaux Montpellier0 1
Barbosa (18e)

Nantes Guingamp2 1
Moldovan (63e)

Armand (80e)

Marseille Bastia2 2
Alfonso (6e)
Rivera (34e)

Dieuze (54e)
Essien (69e)

Metz Sedan

Auxerre Bordeaux

Lyon Troyes
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Lens

Lyon
Paris-SG
Auxerre

Lille

Bordeaux
Montpellier

Sochaux

Monaco
Troyes
Marseille

Bastia

Sedan

Nantes
Rennes

Guingamp

Metz

Lorient

Points
Joués

Gagnés
Nuls

Perdus
Marqués

Encais.
Diff.

Cartons
RJ

Bordeaux-Sochaux
Lyon-Marseille
Bastia-Metz
Guingamp-Lille
Lorient-Rennes

Montpellier-Auxerre
Sedan-Nantes
Troyes-Monaco
Jeudi 24 janvier
Lens-Paris-SG

1. Pauleta (Bordeaux) ,
12 buts ;
2. D. Cissé (Auxerre) ;
Darcheville (Lorient),
11

12e journée Les buteurs

Mercredi 23 janvier

La phrase : « Dans cette équipe il y a des joueurs qui doivent se montrer
plus sérieux. »
(Bernard Tapie, responsable sportif de l'OM)

Remis pour cause de gel

Remis pour cause de gel

Remis pour cause de gel

D1 : le RC Lens
reste confiant,
Paris-SG continue
d’espérer
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Découpe harmonieuse

Retour de
la pluie et
de la douceur
M 15 
Lever du soleil à Paris : 8 h 38
Coucher du soleil à Paris : 17 h 24

Les hautes pressions sont situées sur l’est
de l’Europe. Une perturbation active tra-
verse la France. Elle sera précédée sur les
régions de l'est d’un peu de neige ou de
pluie verglaçante. Températures plutôt
douces.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Après un passage pluvieux
dans la nuit, les éclaircies reviennent
assez vite. Quelques averses se produi-
ront sur les côtes. Le vent de nord-ouest
sera modéré.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. La
matinée sera très pluvieuse puis les éclair-
cies et le soleil reviendront l'après-midi.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Après de la gri-
saille matinale et des brouillards
givrants, le ciel restera assez nuageux
puis la neige et la pluie verglaçante arrive-
ront dans l’après-midi. Il gèlera encore le
matin.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. La journée sera dans l’ensem-
ble bien pluvieuse. Il neigera sur les Pyré-
nées au dessus de 1 700 m le matin puis
1 200 m l'après-midi. Le soleil reviendra
d’abord sur Poitou-Charentes puis sur
l'Aquitaine l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
La perturbation touchera ces régions
avec de la neige sur le Massif Central au
dessus de 1 000 m. Les Alpes auront des
brouillards givrants le matin puis seront
touchées par la perturbation en fin de
journée . Les éclaircies reviendront sur le
Limousin qu’en soirée.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Le temps va
se dégrader. Le soleil continuera de briller
sur la Corse et la Côte d'Azur. Ailleurs, le
ciel deviendra gris avec même un peu de
pluie.

Solution du problème no 256 paru dans Le Monde du 8 janvier.
Les caméléons ne seront jamais en nombre égal de chaque couleur.
En effet, lors de chaque rencontre de deux caméléons de couleurs dif-

férentes, l’effectif de deux couleurs diminue d’une unité tandis que l’ef-
fectif de la troisième couleur augmente de deux unités. La différence
d’effectif entre deux couleurs reste donc stable ou varie de 3.

Or, au départ, il y avait 22 caméléons jaunes et 36 bruns. Cette diffé-
rence de 14 ne peut pas se réduire à zéro par variations de 3 unités.

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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Le 16 janvier
La pertur-
bation quitte
l’est de la
France dans
la matinée.
De nouvelles
pluies arrivent
sur la Bretagne
dans la soirée.
Les tempé-
ratures sont
stationnaires.
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Tous les lundis
datés mardi,
la vie des étoiles
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QUE LES SHERLOCK HOLMES
de l’espace se munissent de leur
loupe : une des lunes d’Uranus a
disparu ! En décembre 2001, la très
sérieuse Union astronomique inter-
nationale (UAI) a fait savoir que
l’objet en question, baptisé
S/1986 U10, ne pouvait pour l’heu-
re prétendre au titre officiel de
satellite, qu’il briguait pourtant
depuis plus de deux ans. Raison
invoquée : on ne l’a pas revu
depuis sa détection.

Curieuse histoire que celle de ce
petit gravillon de 40 kilomètres de
diamètre, qui avait été découvert
en 1999 par Erich Karkoschka, cher-
cheur au Laboratoire lunaire et pla-
nétaire de l’université d’Arizona,
sur des photographies prises par la
sonde Voyager-2… treize ans plus

tôt (Le Monde du 22 mai 1999). Sur
sept clichés, un minuscule point
blanchâtre attendait qu’un scientifi-
que aux yeux de lynx veuille bien le
détecter.

Les images avaient été prises le
23 janvier 1986. Ce jour-là, Voya-
ger-2, lancée en 1977, s’apprêtait à
survoler Uranus, astre bleuté quasi-
ment invisible à l’œil nu, perdu
dans le noir de l’espace à quelque
2,8 milliards de kilomètres du
Soleil. Sur les photographies
envoyées par la sonde, les astrono-
mes avaient eu la joie de compter
dix nouveaux satellites d’Uranus,
qui n’en avait jusqu’alors que cinq.
Mais ils avaient raté S/1986 U10
(dont le nom indique toutefois
bien que la détection a eu lieu en
1986…). Ironie du sort, il est fort
probable que si cette petite lune
avait été détectée à cette époque,
personne n’aurait jamais remis son
existence en cause car les règles de
l’UAI en matière de découverte de
satellites étaient moins strictes.

Comme l’explique Erich Kar-
koschka, l’Union astronomique
internationale est désormais plus
rigoureuse qu’auparavant et pro-
cède en deux étapes pour valider
une trouvaille : « Tout d’abord, en
cas de détection prouvée d’une lune,

l’UAI donne un numéro de détec-
tion, comme S/1986 U10. Dans un
second temps, une fois qu’on a assez
d’observations pour calculer une
orbite précise, l’UAI donne à l’objet
une désignation et un nom définitifs.
Jusqu’ici, le satellite S/1986 U10 a
franchi le premier obstacle mais pas
le deuxième. »

En effet, depuis 1999, personne
n’est parvenu à remettre le télesco-
pe sur le petit caillou de l’espace,
qui navigue à quelques dizaines de
milliers de kilomètres seulement
de sa planète. « L’UAI ne remet pas
en cause l’existence de S/1986 U10,
ajoute Erich Karkoschka, mais elle
exige qu’il soit observé par le télesco-
pe spatial Hubble avant d’acquérir
une désignation permanente. J’ai
essayé d’obtenir du temps d’observa-
tion sur Hubble pour observer le
satellite mais en vain. La compéti-
tion pour le temps de Hubble est féro-
ce, étant donné qu’il y a huit fois
plus de demandes que de temps dis-
ponible. Je ferai une nouvelle propo-
sition pour l’année prochaine. J’ai
découvert le satellite treize ans après
que les images de Voyager-2 ont été
prises. Dans quelques années, il
aura son appellation définitive. C’est
finalement peu, comparé aux treize
années… »

A la fois philosophe et confiant,
Erich Karkoschka va pouvoir profi-

ter de ce temps pour relire les
œuvres de William Shakespeare et
du poète anglais Alexander Pope
car, selon la règle édictée par
l’Union astronomique internationa-
le, on attribue aux satellites d’Ura-

nus le nom de personnages inven-
tés par ces deux auteurs. Les vingt
lunes officiellement répertoriées à
ce jour s’appellent ainsi Cordélia,
Ophélie, Bianca, Cressida, Desdé-
mone, Juliette, Portia, Rosalinde,
Bélinda, Puck, Miranda, Ariel,
Umbriel, Titania, Obéron, Caliban,
Sycorax, Prospéro, Sétébos et Sté-
phano.

Pierre Barthélémy

… ET LES CINQ comparses se
partagèrent le gâteau, un beau
gâteau carré. Oh ! ils n’étaient pas
exigeants : il leur suffisait d’avoir
chacun une part en forme de trian-
gle rectangle, pas forcément de
même taille, mais en tout cas de
même forme.

Leur première idée fut de décou-
per le gâteau en cinq triangles rec-
tangles isocèles. Voici les configu-
rations qu’ils imaginèrent.

Même après réflexion, ils déci-
dèrent d’avoir toujours des parts
en forme de triangles rectangles,
mais dont l’un des côtés de l’an-
gle droit mesurerait le double de
l’autre.

Quels sont cette fois les décou-
pages possibles ?

Existe-t-il d’autres découpages
du gâteau en cinq triangles rectan-
gles de même forme ?

Elisabeth Busser
et Gilles Cohen

© POLE 2002

Solution dans Le Monde du
22 janvier.

HORIZONTALEMENT

I. Ne comptez pas sur eux pour
réussir quoi que ce soit. - II.
Trou. Exécution à grande vites-
se. - III. Maquereau au  port…
jeune coquette chez Marivaux.
Commence l’histoire. - IV. Trop
extraordinaires pour être racon-
tés. - V. Complètement vidé. Met
beaucoup d’insistance dans sa
demande. - VI. Pour la piquer, il
faut d’abord la trouver. Henri y
retrouvait amoureusement Diane.

- VII. Passage à l’attaque. Cochon
d’Anglais. - VIII. Ouverture en
France. Pour faire court, il deman-
de parfois beaucoup de travail. -
IX. Complètement refaites. Voie
prise à contresens. - X. Sur pied ou
aux pieds. Sur la scène ou chez le
notaire.

VERTICALEMENT

1. Comme pour le I horizontal,
ne comptez surtout pas sur lui. - 2.
Mit bas. Du passé toujours pro-

che. - 3. Règles à suivre dans l’or-
dre. - 4. Au complet. Sorties de la
réserve. - 5. Sainte italienne.
Ardents. - 6. Pour une division
divine. A la fin de la dictée. - 7. Sa
banque ne devrait pas avoir de
problèmes avec l’euro. Dans la
gamme. - 8. L’argon. En apesan-
teur. Fit le bon poids. - 9. Mis en
place pour combler. - 10. En Fran-
ce et aussi en Suisse. Dure un peu
trop. - 11. Impalpable et très pur.
Met les poussins à l’abri du
renard. - 12. Leurs baguettes font
de la recherche.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 012

Horizontalement

I. Procès-verbal. - II. Héritière.
Ni. - III. Ordonnance. - IV. Aguer-
rie. - V. Ovni. Surir. - VI. Affectée. -
VII. Obi. Osais. Fi. - VIII. Mardi.
Dn. Gin. - IX. Aveu. Piétine. - X.
Naseaux. Aces.

Verticalement

1. Photo-roman. - 2. RER. Bava.
- 3. Ordinaires. - 4. CIO. If. Due. - 5.
Etna. Foi. - 6. Singées. Pu. - 7. Veau.
Cadix. - 8. Ernestine. - 9. Recrues.
Ta. - 10. Erre. GIC. - 11. An. II. Fine.
- 12. Libertines.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

b Mercure : 0 satellite
b Vénus : 0 satellite
b Terre : 1 satellite (la Lune)
b Mars : 2 satellites (Phobos
et Deimos)
b Jupiter : 28 satellites (dont
les quatre principaux, découverts
par Galilée en 1610, sont Io, Europe,
Ganymède et Callisto)
b Saturne : 30 satellites (dont
le plus gros est Titan)
b Uranus : 20 satellites (ou 21
si l’on y ajoute S/1986 U10)
b Neptune : 8 satellites (dont
le plus gros est Triton)
b Pluton : 1 satellite (Charon)
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0/12 S
8/11 P
7/11 P
4/8 P
6/11 N
3/8 P
5/9 N
0/8 P
-2/4 *
-9/5 S
3/6 P
4/8 P
-2/5 C
-1/8 S
-4/2 P
7/10 S
1/10 S
4/9 P
4/11 P
7/11 P

6/10 N
-3/4 P
-6/2 C
4/11 P
5/9 S

-1/9 S
-7/6 S
-3/2 C

-14/-3 C
3/8 S
-5/-1 P
7/14 C
-8/-5 S
-4/7 S
7/17 S
-8/-4 S
-1/1 P
2/3 C

16/20 S
-7/-4 C
-5/6 N
-7/-4 S

20/24 P
15/25 S
24/28 S
-4/2 C
19/23 S
9/13 S
4/18 S
-5/1 C
6/9 S

23/26 P

8/11 S
15/29 S
6/16 P

19/24 S
21/29 S
10/16 S
10/19 S

17/25 C
17/30 S
11/17 S
8/13 P

21/32 S
20/31 S
26/28 P
16/24 S
18/28 S
21/23 S
11/16 S
12/18 P
2/3 C
5/9 P

25/30 S

23/30 S
25/26 C
24/31 S
25/31 C
23/29 C
22/28 S

3/6 P
3/9 N
5/11 S
3/6 P

-6/-2 N
-4/-2 S
-9/0 C
2/6 P

-12/-5 C
-7/-3 S
-1/1 N
2/6 N

-5/-2 N
-5/-2 C
0/2 P
3/5 C

-6/-3 N
10/15 N

5/7 S
2/8 S

-1/9 S

18/23 C
6/15 S

-2/3 C

On ne l’a

pas revue depuis

sa détection

en 1999

Satellites
et planètes

Lever Coucher

Lever Coucher

8h38

11h17 22h29

17h24

SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE

vendredi 18 janvier 2002 (à Paris)

Avis de recherche de S/1986 U10, une des lunes d’Uranus

PRÉVISIONS LE 16 JANVIER

Soleil Peu nuageux
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Vent fortBrouillardNeigeOrage
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DEUX MOIS après la sortie de
l’album Songs from the West Coast,
un bel ouvrage renouant avec le
son et les ambitions qui l’ani-
maient dans les années 1970 (Le
Monde du 13 octobre 2001), Elton
John nous a accordé un entretien à
Paris.

Lors d’un récent concert à Man-
chester (Etats-Unis), vous avez
annoncé que vous n’enregistre-
riez plus d’albums à cause des
pratiques de l’industrie du dis-
que. Vous persistez ?

J’avais alors quelques soucis avec
ma maison de disques aux Etats-
Unis, et ce concert ne se passait pas
très bien. Quand ça va mal sur scè-
ne, je dis toujours que j’en ai assez
et que je veux arrêter. C’était une
déclaration emportée, je ferai sans
doute un autre disque. J’ai 54 ans,
j’en aurai 55 en mars. Je suis
content, le premier single [I Want
Love] s’est vendu à deux millions
d’exemplaires dans le monde.

Vous avez vendu 150 millions
de disques. On voit mal ce que
vous pouvez reprocher à cette
industrie.

L’industrie du disque a énormé-
ment changé depuis mes débuts. Il
n’y a plus que quatre gros conglo-
mérats. Aujourd’hui, de jeunes
artistes qui enregistrent un premier
album prometteur mais qui ne se
vend pas peuvent se faire jeter. Les

profits doivent être immédiats.
C’est malsain parce qu’on trouve
souvent son public à partir du
deuxième ou du troisième album.
Voilà pourquoi ils sont de plus en
plus nombreux à autoproduire leur
disque et à l’éditer sur un petit
label. Si j’étais un jeune artiste,
c’est sans doute ce que je ferais
pour ne pas avoir à poireauter dans
un bureau devant des gars qui ne
sont préoccupés que par les ventes.

Songs from the West Coast a
reçu des critiques élogieuses, à
la différence de votre produc-
tion des années 1980 et 1990.
Qu’est-ce qui a motivé ce retour
au classicisme ?

Je suis avant tout un joueur de
claviers. On ne cesse d’inventer de
nouveaux sons de claviers et j’ai
envie de les essayer. Mais, avec ces
expérimentations, j’ai trop écarté
le piano. Pendant mes concerts
solos, piano et voix, les fans ont réa-
gi en disant qu’on n’entendait plus
assez le piano sur mes disques. Du
coup, je suis revenu à des choses
plus simples, une structure piano-
basse-batterie-guitare, qui donne à
l’album un son comparable à Tum-
bleweed Connection, Madman
Across the Water et Honky Château.
C’est ce que je fais de mieux.

Quand nous avons commencé ce
disque avec Bernie [Taupin, le paro-
lier d’Elton John], nous étions très
critiques par rapport à ce que nous
avions fait, peut-être excessive-
ment. Je sais qu’on décrie aujour-
d’hui tout ce que j’ai enregistré
dans les années 1980 et 1990,
même s’il y a eu de bonnes chan-
sons. Mais honnêtement, je dois
avouer que Songs from the West
Coast est mon meilleur album
depuis les années 1970.

En concert, vous ne jouez que
des titres de cette période en
dehors des chansons de votre

dernier album. Est-ce votre âge
d’or ?

Oui. A l’origine, nous étions des
auteurs-compositeurs. J’ai enregis-
tré mon premier disque parce que
personne ne voulait de nos chan-
sons, j’ai été obligé de le faire par
accident, ou destin. Après Blue
Moves [1976], j’ai voulu avoir une
existence en dehors de la musique,
et celle-ci vire au cauchemar si
vous passez votre temps à vérifier
votre position dans les classe-
ments. Pendant ces cinq années,
Madonna, Springsteen, Prince ou
Phil Collins sont devenus des
superstars. J’avais d’autres distrac-
tions, je me suis installé dans le
confort.

De jeunes artistes comme
Moby, Aimee Mann ou Rufus
Wainwright disent aujourd’hui
leur admiration pour vos chan-
sons. Il y a peu de temps encore,
vous incarniez plutôt le rock
pour adultes, conformiste et
ennuyeux.

C’est vrai, j’étais quelqu’un com-

me les Bee Gees ou les Carpenters,
qu’aucune personne n’avouait
aimer. Ça ne m’a pas gêné, parce
que je n’ai jamais eu ce problème
avec les musiciens que j’ai rencon-
trés. Qu’ils soient vieux ou jeunes,
ils m’ont toujours respecté. Les

années 1990 ont été sans doute ma
décennie la plus profitable avec Le
Roi Lion et Aïda, des projets si diffé-
rents de ce que j’avais fait aupara-
vant qu’ils n’ont pas affecté ma
musique. C’est pourquoi j’ai voulu
refaire un vrai album. J’en avais
aussi assez que l’on parle de mes
cheveux, de ma sexualité, de mes
dépenses, de mes fleurs, de mes
maisons. La dernière chose dont
on parle, c’est de ma musique !
C’est également de ma faute. Je
n’ai pas prêté assez attention aux
albums dans les années 1980, parce
que je consommais trop de dro-
gues, et dans les années 1990, par-
ce que j’avais d’autres projets. Sur
Made in England ou The Big Pictu-
re, il y a deux ou trois chansons que
j’aime vraiment. Ces disques n’ont
pas la consistance qu’ils devraient
avoir. A l’inverse, je crois m’être
amélioré en concert.

Y a-t-il des chansons que vous
détestez dans votre répertoire ?

Beaucoup ! Pour commencer, je
ne peux pas écouter mes premiers

disques à cause de ma voix, trop
haute, que je n’aime pas. Quand
j’ai eu mon opération à la gorge, le
timbre est devenu plus grave. Cela
dit, on ne connaît que les bonnes
chansons de George Gershwin.
Pour chaque bonne, il y en a trois
mauvaises.

Songs from The West Coast rap-
pelle votre amour du gospel et de
la country.

C’est exact. Mes plus grandes
influences à la fin des années 1960
étaient Delaney & Bonney et Leon
Russell. The Band et, plus tard, Litt-
le Feat, étaient mes idoles. Allen
Toussaint, de La Nouvelle-Orléans,
qui a réalisé tous les disques de Lee
Dorsey, a été aussi une énorme
influence. J’aime autant la musique
noire, le piano gospel de Ray Char-
les, le blues de Jimmy Witherspoon
que la country music de Patsy Cli-
ne. La musique américaine a tou-
jours été ma préférée.

Propos recueillis par
Bruno Lesprit

Ces jeunes artistes qui réhabilitent la star ringardisée

Elton John, retour autocritique

pour le PianomanDans un entretien au

« Monde », le chanteur

juge sévèrement

l’industrie du disque

et justifie son retour

à sa musique

des années 1970,

après deux décennies

de dispersion

mondaine ou musicale

« J’ai voulu refaire

un vrai album.

J’en avais assez

que l’on parle

de mes cheveux, de ma

sexualité, de mes

dépenses... La dernière

chose dont on parle,

c’est de ma musique ! »

b 25 mars 1947. Naissance à Pinner
(Middlesex) de Reginald Kenneth
Dwight. Formation à la Royal
Academy of Music.
b 1965. La chanson Come Back Baby,
dont les paroles et la musique sont
de Reg Dwight, est son premier
enregistrement, gravé avec
le groupe Bluesology. Elton John
empruntera son nom à deux
musiciens de cette formation,
Elton Dean et Long John Baldry.
b 1967. Association avec le parolier
Bernie Taupin.
b 1969. Premier album d’Elton John,
Empty Sky.

b 1975. Captain Fantastic & The
Brown Dirt Cowboy est le premier
album de l’histoire à entrer
en première position dans les
classements américains la semaine
de sa sortie. Son successeur,
Rock of the Westies, est le septième
numéro un consécutif d’Elton John
aux Etats-Unis. Cette année-là,
le chanteur représente
à lui seul 3 % des ventes
de disques dans ce pays.
b 1997. Candle in the Wind 1997, en
hommage à Diana, est le single le
plus vendu à ce jour avec 33 millions
d’’exemplaires.
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Un collectionneur de records

Elton John : « Pendant mes concerts solos, les fans ont réagi en disant qu’on n’entendait plus assez le piano sur mes disques. »

APRÈS Pink Floyd, Elton John ?
Voué à l’éphémère et à la versatilité
des humeurs, le rock ne cesse de
brûler ce qu’il adorait hier, et réci-
proquement. Jadis synonyme de
prétention planante et pompière,
Pink Floyd, période Roger Waters,
est actuellement un des groupes les
plus influents et sa compilation
Echoes s’arrache comme des petits
pains. Autre poids lourd des années
1970, Elton John, remis en selle par
Songs from the West Coast, pourrait
bien être le bénéficiaire de la pro-
chaine campagne de réhabilitation.

A la fin du siècle dernier, seuls
George Michael et quelques stars
d’un quart d’heure osaient expri-
mer leur admiration pour un chan-
teur qui symbolisait autant le kitsch
des années 1970 que la mièvrerie de
la décennie suivante. A sa charge,
Elton John l’a bien cherché, courant
de mondanité en distinction (il a
été anobli par la reine en 1998), dis-
persant son talent de musicien
entre gestion d’un club de football
et défilés de haute couture, don-
nant des concerts grotesques
(déguisé en Donald ou grimé en
Mozart d’opérette), imposant des
funérailles en mondovision pour
son amie Diana et écrivant pour

Disney des partitions d’une niaise-
rie achevée.

Ses rapports avec la critique, qui
ont toujours été ambigus, devien-
nent désastreux, celle-ci démolis-
sant, non sans raison, ses dernières
productions. Dès les années 1970,
Elton John a été perçu comme un
chanteur pour midinettes, un
imposteur de variétés s’appro-
priant en les affadissant les us et
coutumes du rock’n’roll. Si The Rol-
ling Stone Illustrated History of
Rock’n’Roll lui consacre un chapi-
tre, c’est, de loin, le plus méchant
de l’ouvrage.

Robert Christgau, une des gran-
des plumes du magazine américain,
reproche principalement au tan-
dem Elton John-Bernie Taupin de
n’être qu’une manufacture à tubes,
dont le succès repose exclusive-
ment sur la stupéfiante propension
du premier à composer des mélo-
dies immédiatement mémorisa-
bles, voire mémorables. Trop com-
mercial pour être honnête pour les
enfants du Velvet Underground,
Elton John a droit au procès auquel
les Beatles ont échappé.

Aujourd’hui, la roue a tourné. Il
n’est plus ringard d’aimer ses chan-
sons. La liste des artistes qui font

leur outing ne cesse de s’allonger,
et ceux-ci fréquentent davantage
les pages de la presse musicale que
les colonnes people. Parmi eux,
trois héritiers évidents : la chanteu-
se Aimee Mann, auteur, avec Bache-
lor no 2, d’un des meilleurs albums
de pop de ces dernières années, et
deux pianistes, Ben Folds et Rufus
Wainwright (convié par Elton John
à chanter sur American Triangle).

    
A ce fan-club, il convient d’ajou-

ter l’électronicien Moby, le sulfu-
reux rappeur Eminem et un repré-
sentant de la french touch, Air.
Interrogé dans le numéro de jan-
vier de Rock’n’Folk, Nicolas Godin,
duettiste du groupe versaillais,
répond ainsi à la question « Avez-
vous fait des découvertes musicales
en 2001 ? – Oui, Elton John. J’ai
racheté tous ses classiques seventies,
Madman Across the Water, tout ça.
Des disques qui nous ont bien aidés
dans le bus [de la tournée]. Faut-il le
dire à vos lecteurs ? (…) En tout cas, il
y aura plein de piano sur le prochain
album. »

Cet aveu honteux contient une
allusion explicite au film qui a con-
tribué à la redécouverte d’Elton

John par les plus jeunes. Dans Pres-
que célèbres, de Cameron Crowe,
des musiciens en tournée se réconci-
lient dans leur bus grâce à Tiny Dan-
cer (1971), une ballade somptueuse
ornée de piano, de cordes et de
pedal steel. Depuis, cette chanson a
été reprise par les Red Hot Chili
Peppers et d’autres titres de la
même période sont apparus dans la
bande originale de Moulin-Rouge.

Car le retour en grâce d’Elton
John est sélectif : c’est seulement la
star des années 1970 qui est à nou-
veau plébiscitée, le mélodiste d’ex-
ception qui traitait le rock avec déri-
sion. Celui qui n’a pratiquement
enregistré que des merveilles pen-
dant cette période, d’Elton John
(avec les cordes soyeuses de Paul
Buckmaster) au chef-d’œuvre Cap-
tain Fantastic and the Brown Dirt
Cowboy, en passant par les country
rock Tumbleweed Connection et
Madman Across The Water ou l’orfè-
vrerie pop de Honky Château et Goo-
dbye Yellow Brick Road. A cette dis-
cographie idéale, il faudra ajouter
Songs from the West Coast, son
meilleur album depuis plus de vingt-
cinq ans.

B. Lt
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François Bayle,
cantor de l’acousmatique

Les enseignements
artistiques seront intégrés

aux cursus universitaires

BREST
de notre envoyée spéciale

Le XXIe siècle sera vivaldien –
Cecilia Bartoli et les 500 000 ventes
record de son Vivaldi Album en
2000 l’attestent déjà. On se deman-
de comment on a pu se passer si
longtemps de Vivaldi compositeur
d’opéras, sauter de Monteverdi à
Mozart avec autant d’insouciance
(nonobstant bien sûr Lully, Haen-
del, Gluck et Pergolèse…) et, en
dépit de recherches assez récentes,
méconnaître ce jalon fondamental
de l’histoire lyrique.

Depuis près de trois siècles,
cette Verità in cimento écrite en
1720 reposait à l’ombre épaisse
des concerti et autre Stabat
Mater, avant que cette nouvelle
production de l’Arcal (avec dis-
que à paraître chez Naïve) ne la
propulse sous les lumières de la
scène. Cette « Vérité à l’épreu-
ve » est aussi une épreuve de
vérité dont la musique sort
lavée des soupçons de facilités
et d’obsolescence. Quelle inven-
tion !, tant dans l’écriture vivan-
te des airs et récitatifs que dans
une conception dramaturgique
faisant fi des normes en
vigueur, à commencer par le
choix du librettiste Giovanni
Palazzi, lequel ne siège pas à
l’Académie des Arcadiens.

La spacieuse salle du Quartz
de Brest, ramenée pour l’occa-
sion à une jauge de 800 places,
est ce soir-là remplie d’un public
très divers. Dès les sinfonias
d’ouverture, la magie Vivaldi
opère. Difficile de résister à une
telle conjonction dynamique et
expressive, ce d’autant que Jean-
Christophe Spinosi, à la tête
d’un Ensemble Matheus de haut
vol, peaufine chaque note, cha-
que trait, animant tel rythme jus-
qu’au démoniaque, retenant la

caresse lascive d’une harmonie.
Les beaux décors de Thierry
Leproust (sols et murs à la
Buren, mobiliers à la Mondrian),
les toilettes raffinées et glamour
de Claude Masson (robe de cock-
tail Dior et tailleur Chanel), les
lumières de Marion Hewlett
sont à la mesure de la mise en
scène sensible et pleine d’hu-
mour de Christian Gangneron.
Pour une fois, esprit de finesse
et de géométrie se rejoignent
aux confins du drame et de la
comédie, dans ce qui apparaît
comme un dramma giocoso
avant la lettre mozartienne.

REBONDISSEMENTS
Sombre affaire de famille que cet-

te histoire de fils échangés à la nais-
sance ! Un crime de lèse-majesté
que le sultan Mamoud, géniteur
des deux enfants, entend réparer
pour les besoins de sa succession.
Rétablir Selim, l’enfant légitime
(fils de la sultane Rustena, élevé
par la courtisane Damira), et évin-
cer Melindo (fils de Damira élevé
par Rustena) n’ira pas sans heurts.
Surtout quand intérêts du cœur et
raison d’état se trouvent réunis
sous les traits de la belle Rosena,
qui doit épouser l’un ou l’autre et
est aimée des deux !

Trois actes de rebondissements
aux allures de feuilleton pour pres-
se à scandales dans le milieu de la

jet-set, avec une vidéo en guise de
paparazzi. Conçu en prologue par
Arnold Pasquier, le montage d’ar-
chives du mariage de Rainier III et
de Grace Kelly explicite avec saveur
l’enjeu politique de l’ouvrage tout
en réactualisant la mise en abyme
baroque : au sultan et à sa courtisa-
ne de regarder avec nous ces ima-
ges qui les dévoilent.

Si la piquante Damira de Sylvia
Marini-Vadimova, un rien étriquée,
se tire avec honneur des chausse-
trapes virtuoses, le timbre rond de
Marie Kobayaschi convient à la stu-
peur naïve de la sultane Rustena. A
l’opposé, la Rosane fine mouche de
Noriko Urata (à peine sortie du con-
servatoire de Paris) : coquine au
timbre sensuel, à la technique
déliée, elle possède aussi une vraie
aisance scénique. Face au sultan en
pantoufles d’Hervé Lamy, l’emblè-
me contrasté des deux fils : à
l’amour désintéressé de l’innocent
Selim répond la fureur suspicieuse
de Melindo l’usurpateur. A la voix
angélique de l’exquis Philippe
Jaroussky (qui, manquant d’abord
de projection dans l’aigu, s’amélio-
re peu à peu), s’affronte l’anguleux
Melindo de Robert Expert, enragé
au point d’en avaler tout rond ses
vocalises ! Distribution convaincan-
te, scénographie inspirée et chef
volcanique : cette Verità in cimento
n’a pas dit son dernier mot.

Marie-Aude Roux

DEUX MINISTRES ont réuni
leurs forces (inégales) pour boucler
une réforme à laquelle ils sont l’un
et l’autre attachés : celle de l’éduca-
tion artistique. Lundi 14 janvier,
Jack Lang, chargé de l’éducation
nationale, et Catherine Tasca, res-
ponsable de la culture, devaient
tenir une conférence de presse com-
mune pour annoncer le second
volet du plan « Art et Culture ». Il
concerne, cette fois, les enseigne-
ments supérieurs alors que le pre-
mier, dévoilé le 14 décembre 2000,
visait les arts à l’école, de la mater-
nelle à la terminale.

Cette seconde partie est détermi-
nante, car elle permet d’intégrer les
enseignements artistiques dans le
cursus de l’enseignement supé-
rieur. Elle aura des répercussions
en cascade sur l’ensemble de l’ensei-
gnement, primaire et secondaire
compris. C’est ainsi que devrait être
créée, dans le cadre du Capes et de
l’agrégation, une option qui prévoit
une dominante histoire de l’art. On
sait que l’absence d’un tel diplôme,
au sommet du cursus universitaire,
a longtemps bloqué toute velléité
d’enseigner l’histoire de l’art dans
le secondaire.

 
Mais l’histoire de l’art n’est pas la

seule discipline visée par la réforme
Lang-Tasca. D’autres formes artisti-
ques, comme le théâtre, le cinéma,
la danse ou les arts plastiques, sans
parler de tout ce qui touche aux
technologies modernes, ont désor-
mais droit de cité au sein de l’univer-
sité. « Les disciplines artistiques, qui
sont enseignées à l’université depuis
relativement peu de temps, a souli-
gné le ministre de l’éducation natio-
nale, sont des disciplines expérimen-
tales qui articulent théories et prati-
ques. Elles nécessitent donc – comme
les sciences de la matière – ateliers,
laboratoires et, de plus en plus, tech-
nologies de pointe. »

Enfin, à côté de la formation des
étudiants et des professeurs, Jack
Lang entend généraliser la vie et les
pratiques artistiques au sein du
monde universitaire. Ces disposi-
tions sont accompagnées par des
mesures financières nouvelles ins-
crites dans le budget 2002 : 2,6 mil-
lions d’euros pour soutenir – entre
autres – les projets culturels et les
résidences d’artistes. Et le ministre
souhaite que « la révision à mi-par-
cours des contrats Etat-région bénéfi-
cie de manière importante à l’aména-

gement de locaux pour les enseigne-
ments artistiques ».

Par ailleurs, le protocole signé
entre les ministères de la rue de Gre-
nelle et de la rue de Valois permet
d’établir des passerelles entre des
mondes qui, jusqu’à une époque
récente, se sont ignorés. C’est ainsi
que les établissements d’enseigne-
ment supérieur de l’éducation natio-
nale pourront proposer à l’habilita-
tion des diplômes élaborés et con-
duits en partenariat avec des établis-
sements d’enseignement supérieur
sous tutelle du ministère de la
culture. Les vingt écoles d’architec-
ture et l’Ecole nationale du patri-
moine devraient être en première
ligne pour bénéficier de ces échan-
ges. On peut même espérer que cet-
te circulation débouchera à terme
sur le désenclavement de certaines
professions, comme celle des
conservateurs de musée.

L’Institut national de l’histoire de
l’art (INHA) est l’exemple le plus
concret de cette coopération. Diffi-
cilement lancé au début des années
1980 par Jack Lang, alors ministre
de la culture du gouvernement
Mauroy, il s’achève aujourd’hui. Ins-
tallé rue Vivienne dans les locaux
de la Bibliothèque nationale de
France laissés vacants par le démé-
nagement des imprimés à Tolbiac,
l’INHA, dirigé par Alain Schnapper,
fait travailler sous le même toit uni-
versitaires et conservateurs. En
outre, une bibliothèque des arts, en
cours de constitution, a été instal-
lée dans la salle Labrousse de la rue
de Richelieu. Cet ensemble de plus
d’un million de volumes vient de
fonds universitaires (la bibliothè-
que d’art et d’archéologie Jacques-
Doucet) ou de fonds muséaux. Les
travaux de l’INHA devraient être
achevés dans moins d’un an. Et
l’établissement public, fruit d’une
coopération interministérielle,
pourra alors tourner à plein régime.

Emmanuel de Roux

 b A Brest, Jean-Chistophe Spinozi, à la tête de l’Ensemble Matheus, et le metteur en scène

Christian Gangneron convainquent du plaisir intact de redécouvir les opéras d’Antonio Vivaldi

Jack Lang

et Catherine Tasca

dévoilent le second

volet du plan

« Art et Culture »

   , d’Antonio
Vivaldi. Avec Hervé Lamy
(Mamoud), Marie Kobayaschi (Rus-
tena), Sylvia Marini-Vadimova
(Damira), Noriko Urata (Rosane),
Philippe Jaroussky (Selim), Robert
Expert (Melindo), Thierry Leproust
(décors), Claude Masson (costu-
mes), Marion Hewlett (lumières),
Christian Gangneron (mise en scè-
ne), Ensemble Matheus, Jean-
Christophe Spinosi (direction).
  –   
, le 11 janvier. En tournée jus-
qu’au 14 avril : à Nanterre (les 18
et 19 janvier), Maisons-Alfort (le
22), Clamart (le 26), Pontoise (les
1er et 2 février), Massy (le 8), Sar-
trouville (le 14), Saint-Brieuc (le 24)
et Rennes (le 26)….

Sombre affaire de famille
à la cour du sultan Mamoud
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

EN INVENTANT la musique
concrète, en 1948, Pierre Schaeffer
introduit un changement radical
dans les habitudes du concert : exit
l’interprète ! Cette particularité des
musiques fixées sur disque souple à
l’origine, puis bande magnétique et
aujourd’hui mémoire informatique
pourrait laisser croire qu’on les
écouterait aussi bien chez soi avec
une chaîne hi-fi de qualité. Fran-
çois Bayle (né en 1932), responsa-
ble du Groupe de recherches musi-
cales (GRM) de 1967 à 1997, à la sui-
te de Pierre Schaeffer, invalide cet-
te appréciation par une production
qui rend irremplaçable l’écoute in
situ.

Ses compositions prônent
l’existence d’un art acousmatique
(activité sonore dont la source
demeure cachée à l’auditeur) qui se
réfère, sur un plan philosophique,
au discours tenu par Pythagore à
ses disciples derrière une tenture.
Instrument de diffusion de ces
œuvres électro-acoustiques l’acous-
monium est devenu une spécialité
du GRM qui permet au composi-
teur de renouer un peu avec le con-
cept d’interprétation.

 -
Aux commandes d’une console

de mixage placée au centre de la sal-
le, ce dernier dirige en effet un
« orchestre » d’une centaine de
haut-parleurs répartis sur scène et
alentour. Certains ne se distin-

guent pas des enceintes courantes,
d’autres ressemblent à des globes
oculaires rouges ou blancs. Quant
aux « arbres à sons », sortes de por-
temanteaux métalliques terminés
par des boules noires, ils ont tou-
jours la faveur du public, qui cher-
che sous leur coupe une proximité
privilégiée avec la musique.

Ce soir, François Bayle nous ins-
pire un parallèle avec Jean-Sébas-
tien Bach. Comme le Cantor de Lei-
pzig, il débute sa prestation par
une pièce brève destinée à « prépa-
rer l’espace et accorder l’oreille »,
d’ailleurs riche en sonorités de type
orgue. Après Mimameta (1989), per-
çu comme un prélude librement
déroulé autour d’une note axiale,
se présente non pas une fugue
mais un lot de cinq avec le polypty-
que La Forme du temps est un cer-
cle, donné en création mondiale.
Pourvue d’un titre emprunté à Bor-
gès, cette œuvre (publiée dès à pré-
sent en CD par Magison) rassem-
ble cinq voyages, cinq formes de
fuite (fuga moderne) du prosaïque
vers l’éthéré. Elle culmine dans un
volet ouvert sur les cloches de l’égli-
se Saint-Séverin en dialogue avec
les moineaux du square. Tout un
symbole pour voir en François Bay-
le le Cantor de l’acousmatique.

Pierre Gervasoni

   , le 12 jan-
vier.

La chanteuse Sylvia Marini-Vadimova se joue avec grâce
des chausse-trappes du rôle virtuose de la courtisane Damira.

C U L T U R E
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Etudes
photographiques

Etudes
photographi-
ques est la
principale,
pour ne pas
dire la seule,
revue de
recherche,
d’histoire et
de réflexion
consacrée à la

photographie. Elle fête ses cinq ans
avec son n˚ 10, et huit textes riches,
dont celui, auquel renvoie la
couverture, de Marta Braun
sur « Muybridge le magnifique »,
un Américain, qui, comme Marey,
décomposait le mouvement de
l’homme comme de l’animal. Outre
un index précieux des noms cités
depuis le n˚ 1 et une étude bien
illustrée sur « les enjeux du
problème de la photographie
des couleurs » (Nathalie Boulouch),
on citera le texte, d’Ilsen About et
Clément Chéroux sur les relations
entre histoire et photographie, à

partir duquel un débat pourrait
s’ouvrir. – M. G.
Etudes photographiques, n˚ 10, 192 p., 18 ¤.

Dossiers
de l’archéologie
Les Dossiers de l’archéologie
consacrent un numéro spécial
à l’abbaye de Cluny, qui fut
longtemps le plus vaste monument
de l’Occident chrétien. Des
éléments monastiques qui
précédèrent sa fondation en 910 au
début de sa destruction en 1791,
l’abbaye, avec ses occupants, est
passée au crible de l’archéologie,
de l’histoire de l’art, de la musique
et de l’architecture, mais aussi
resituée dans son environnement,
ses terres, ses paroisses et leurs
habitants. – Ha. B.
Dossiers de l’archéologie, n˚ 269,
décembre 2001-janvier 2002.
152 p. 10,37 ¤.

Arts et cultures
Editée par le Musée Barbier-Mueller
de Genève, l’épaisse revue

(annuelle) traite des arts dits
primitifs de tous les continents
– Europe comprise : un article
publié dans le troisième numéro
évoque en effet l’art néolithique de
Vinca, un site situé à une vingtaine
de kilomètres de Belgrade.
Egalement au sommaire de cette
livraison : un bref entretien avec
Claude Lévi-Strauss ; une étude
de Pierre Daix sur Picasso et
l’Antiquité classique ; une analyse
de Louis Perrois sur le soufflet de
forge du Gabon, « objet technique,
objet rituel, objet d’art » ; et un
texte de Norman C. Abramovic
sur les arts du détroit de Torres
(Australie) dans les collections du
musée suisse, dont la revue fête
ici les 25 ans d’existence. – E. de R.
Arts et cultures, no 3, 330 p., 30 ¤
(diffusion en France par Adam Biro éd.,
28, rue Sévigné, Paris-6e).

Jazzman
Le mensuel Jazzman consacre un
dossier de dix pages aux lieux du
jazz à Paris. Outre les clubs, salles
de concerts, librairies et disquaires
spécialisés, Jonathan
Duclos-Arkilovitch et Anne Legrand
ont recensé les centres
d’informations, studios
de répétitions, réparateurs
d’instruments, écoles et restaurants
où le jazz est bien accueilli. En tout

250 bonnes adresses clairement
présentées avec des illustrations
de François Avril. Egalement au
sommaire du numéro de janvier,
une discographie commentée du
saxophoniste Archie Shepp, une
visite chez Buddy Collette, l’un des
« piliers » du jazz west-coast et une
centaine de chroniques de disques
récents. – S. Si.
Jazzman, no 76, 58 p., 3 ¤.

L’Archéologie
industrielle
La revue du Comité d’information
et de liaison pour l’archéologie
et la mise en valeur du patrimoine
industriel (Cilac) présente vingt sites
exemplaires, à protéger en urgence :
de la forge de Tronçais (Allier) à
la manufacture de soierie Bonnet
à Jujurieux (Ain) en passant
par les ateliers de constructions
mécaniques des Batignolles à
Nantes, ou la cristallerie de Baccarat
(Meurthe-et-Moselle). Certains sont
d’ores et déjà sauvés (les Grands
Moulins de Paris en passe d’être
reconvertis en université) ou
condamnés comme les usines
Renault de Boulogne-Billancourt.
– E. de R.
L’Archéologie industrielle en France,
n˚ 38, 80 p., 19,82 ¤, (BP 251, 56007
Vannes cedex).

DE TOUS les hétéronymes de Pes-
soa, en fut-il de plus aimé par le poè-
te portugais qu’Alberto Caeiro ? Ne
bénéficiait-il pas d’une sorte de
droit d’aînesse sur ses suivants ?
N’était-il pas l’initiateur d’un mou-
vement, avec « disciples » ? Le poè-
te a conté sa naissance. Le 8 mars
1914, il voit soudain sa main écrire
d’affilée, « dans une sorte d’extase »,
une quarantaine de poèmes sous
un titre : Le Gardeur de troupeaux.
« Et ce qui suivit, ce fut l’apparition
en moi de quelqu’un à qui j’ai tout de
suite donné le nom d’Alberto Caeiro.
Excusez l’absurdité de cette phrase :
mon maître avait surgi en moi. J’en
eus immédiatement la sensation. »

Pasteur des mots, juché sur sa col-
line, Alberto Caeiro porte la voix de
la Terre. Il nous écrit d’un temps
lointain, où les fleuves arrivaient
intacts à la mer ; où les fleurs sou-
riaient à l’apparition du jour ; où le
vieil arbre et l’enfant étaient traver-
sés de la même sève. Chaque
regard, accordé et reçu, devenait
miracle. Etre au monde, c’était
éprouver un intime accord avec lui,
dans l’« ébahissement » des sens.
Un autre hétéronyme de Pessoa,
Alvaro de Campos, conte ce dialo-
gue avec « l’auteur » du Gardeur de
troupeaux. Campos demande à
Caeiro : « Est-ce que vous êtes
content de vous ? » Et lui de répon-
dre : « Non : je suis content. »
« C’était comme la voix de la Terre,
qui est tout et personne », commente
Campos.

Clotilde Mollet est ce contente-
ment. Pâle et fiévreuse, sous une
couronne de baguettes tressées,
elle irradie le terrestre. Elle est
debout sur une sorte de tremplin
posé au bord du monde, face à cet
infini paysage appelé « humanité »
par Caeiro-Pessoa. Derrière elle, le
rideau de toile écrue comme un ciel
matinal est hissé centimètre à centi-

mètre par la course du soleil, avant
de ployer doucement dans le crépus-
cule et de s’enrouler dans la nuit.

Le ton est posé un degré au-des-
sous de la normale. Comme si la
main du poète le retenait, pater-
nellement, dans l’affirmation de
modestie. Dans l’attention à ne pas
communiquer, afin de mieux com-
munier. En ouvrant grand les yeux,
les oreilles, pour laisser s’installer la
plénitude. Clotilde Mollet porte un
petit magnétophone en pendentif,
comme la saint-jacques des pèle-
rins, comme le transistor des
errants. Au crépuscule, sa voix y
devient chant lointain, égratigné
par l’usage. Le feu vient y crépiter,
longuement, comme une condition
à la poésie. Cela seul suffirait à
réchauffer un soir d’hiver.

Jean-Louis Perrier
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Sélection revues

Exposition

Pirates !
L’été dernier, ils étaient en
Bretagne. Aujourd’hui, ils ont pris
d’assaut la colline de Chaillot : les
pirates débarquent au Musée de la
marine. L’exposition imaginée par
Michel Le Bris pour le Centre
culturel de l’abbaye de Daoulas est
remontée à Paris par Virgine Sema
avec une scénographie nouvelle et
des moyens supplémentaires. Mais
il s’agit toujours, sans rien renier
des mythes qui nimbent la
piraterie, de brosser un tableau de
ces contre-sociétés. Elles se sont
épanouies en marge du monde
occidental, entre le XVIIe et le
XVIIIe siècle, notamment du côté
des Antilles. Ce « monde à
l’envers » possédait ses règles,
sa hiérarchie, sa culture et une
cohérence propre, loin des clichés
qui feront le bonheur des grands
films hollywoodiens, que la
Cinémathèque française (toute
proche) présente au même
moment.
Musée de la marine, palais de Chaillot,
17, place du Trocadéro, Paris-16e.
Mo Trocadéro. Tél. : 01-53-65-69-69.

Du 16 janvier au 13 mai, de 10 heures
à 18 heures, du mercredi au lundi.
De 3,81 ¤ à 6,86 ¤. Possibilité de billet
combiné Musée de la
marine/Cinémathèque française
(tél. : 01-53-65-74-74).

Chanson

Les Arts dînent
à l’huile
Invitée de la Guinguette Pirate,
l’association douarneniste Les Arts
dînent à l’huile jette l’ancre au
Café(s) de la marine, à Paris, pour
quatre concerts. Avec en ouverture,
un hommage au Portugal par le
chanteur de fado lisboète, Paolo
Bragança. Après le port de pêche de
Sétubal, la sardine, emblème de
l’association, conduira les
spectateurs à la découverte
d’artistes marseillais (Loop, Watcha
clan), d’Essaouira au Maroc (Smadj,
Karim Ziad), avant un retour vers
ceux de Douarnenez, leur port
d’attache (Fanfare A bout de
souffle, Doc’h Tu, Yog Sothoth, Les
Frères Goa Tech).
Café(s) de la marine, sous chapiteau face
à la Guinguette Pirate, quai
François-Mauriac, Paris-13e.

Mo Quai-de-la-Gare.
Tél. : 01-56-29-10-20. Les 16, 17, 18 et 19,
à 19 heures. 10 ¤.


Général Alcazar,
Marie-France
Deux personnages, deux gueules,
deux univers construits en marge.
Marie-France, qui fut d’abord diva
d’un rock interlope avant de glisser
vers une chanson de cabaret à
l’ironie glamour. Général Alcazar,
entre guérillero et Pierrot lunaire,
galonné exotique jouant des mots
en héritier de Boby Lapointe,
dérivant entre grincements
pessimistes, groove îlien et rêverie
enfantine que ne renierait pas son
copain catalan, Pascal Comelade.
Grenier à sel, 1, rue de l’Abreuvoir,
Trappes (78). Tél. : 01-30-13-98-51. Le 15,
à 20 h 30. 7,50 ¤, 9 ¤.

Jazz

Henri Texier Quintet
L’un des contrebassistes les plus
attachés à l’idée mélodique dans le
jazz, Henri Texier, toujours à la tête

de formations inventives et vives.
Son quintette regroupe deux
générations de solistes aux
parcours et aux cultures variés : le
tromboniste Glenn Ferris, le
saxophoniste Sébastien Texier, le
pianiste Bojan Zulfikarpasic et le
batteur Tony Rabeson. D’où une
musique singulièrement voyageuse.
Au Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris-1er. Mo Châtelet. Tél. :
01-42-33-22-88. Le 15, à 21 heures. 15,24 ¤.

Danse

Vidéodanse 2002
Vidéodanse fête ses vingt ans sous
la tutelle experte de Michele
Bargues. En guise de cadeau, ce
festival créé en 1982 offre à ses
spectateurs un « panorama de
l’histoire du film de danse » en
130 films, dont 60 inédits. Trisha
Brown, Christian Rizzo, Catherine
Diverrès, Hervé Robbe, et tant
d’autres acteurs essentiels de cet
art. Face à une telle richesse, à
chacun sa programmation.
Centre Pompidou, place
Georges-Pompidou, Paris-1er.
Mo Châtelet-Les Halles. Tél. :
01-44-78-12-33. Du 16 janvier au 11 février
(à partir de 12 h 30). Entrée libre.

 Le plus beau compliment que l’on
puisse faire à Alexandre Romanès est de lui dire
que son spectacle donne du courage. Cette
constatation vaut pour Rien dans les poches,
pièce de cirque comme échappée d’une carava-
ne pour y retourner immédiatement, une fois le
tour de piste effectué. Parce que c’est comme
ça, le cirque : un peu rugueux, sans frime ni chi-
qué. La tribu Romanès (le patron a six enfants
dont cinq filles qui apprennent les techniques
circassiennes) a les pieds noirs et une garde-
robe chic dépareillée de tous les jours. Tous
chantent pour accompagner Délia, épouse

d’Alexandre, dont la voix sait gonfler jusqu’au
cri pour encourager son fils Sorine qui se hisse à
la force des poignets le long de deux sangles.
Les spectateurs ne sont pas en reste, qui applau-
dissent presque sans interruption pendant
toute la soirée ; il faut dire que l’orchestre de
musiciens tziganes venus des Balkans fouette
la troupe. Sur la piste, les numéros se dégom-
ment les uns les autres en toute simplicité, uni-
quement portés par l’évidence de la présence
des artistes – même les « étrangers » à la
famille en font visiblement partie. Ici, pas de
personnages en représentation, mais des per-
sonnalités vives, qu’il s’agisse des jongleurs Vin-
cent et Bérénice, de Sylvaine, la contorsionniste
à malices, ou de Betty la funambule, tous raffi-
nent des numéros singuliers. Revendiquant sa
« pauvreté », Rien dans les poches incarne l’es-
prit du cirque dans son lien essentiel à une pen-
sée du monde, marginale et poétique.
Ce soir, Alexandre le Tzigane a le regard plus
noir que d’habitude. Celui qui fut dompteur de
lions et acrobate de rue est en colère : il a déci-
dé de « l’ouvrir » et nous glisse un tract sur la
situation du cirque en France qu’il compte aller
distribuer lui-même devant le chapiteau du Cen-
tre national des arts du cirque, actuellement à
La Villette avec Cyrk 13, mis en piste par Philippe
Decouflé. « J’irai jusqu’à m’enchaîner à l’entrée
pour avertir le public du hold-up que nous som-
mes en train de subir de la part du ministère de
la culture et du CNAC, dit-il, en blaguant à moi-

tié. C’est bien simple, ils nous ont tués. Non seule-
ment nous n’avons plus d’aide à l’équipement ni
d’emplacement pour installer nos chapiteaux,
mais nous ne pouvons plus travailler librement,
car nous sommes devenus dépendants des pro-
grammateurs qui nous rendent fous. Les pen-
seurs du ministère ont fait le pari stupide de
changer les gens du cirque, jugés trop abrutis et
trop lourds, pas assez artistes en somme, pour
réaliser leur nouvelle politique. Ils ont engendré
une race de gens qui vont de scène nationale en
centre culturel et attendent, comme les comé-
diens ou les danseurs, qu’on leur donne des rôles.
Mes enfants ne seront pas de ceux-là. »
Et d’énumérer les familles du cirque qui ont plié
chapiteau, vendu leur nom ou qui ne peuvent
plus reprendre la route faute de camions en
bon état. Presque calmé, l’ami de Jean Genet
(avec lequel il devait créer un cirque) évoque la
beauté de la microsociété qu’est le cirque, l’im-
portance de l’itinérance et la transmission
familiale (Romanès est né Bouglione). Autant
de qualités qui font de Rien dans les poches un
instant de maestria et d’émotion.

Rosita Boisseau

« Rien dans les poches ». Cirque Romanès. L’Européen,
5, rue Biot, Paris-17e. Mo Place-de-Clichy. Tél. : 01-43-87-
97-13. Du mercredi au samedi, à 20 h 30 ; dimanche, à
15 heures et 17 h 30. De 9 ¤ à 23 ¤. Jusqu’au 27 février.
Nouveau CD de Délia Romanès sur le label Liv (18,29 ¤).



L   , de Fernan-
do Pessoa, poème d’Alberto
Caeiro. Spectacle de Clotilde Mol-
let, Hervé Pierre et Daniel
Jeanneteau.
C   , 26,
place Jean-Jaurès, Montreuil (93).
Mo Mairie-de-Montreuil. Tél. :
01-48-70-48-90. De 8,5 ¤ à 17 ¤.
Durée: 1 h 10. Jeudi à 19 h 30 ; ven-
dredi et samedi à 20 h 30 ; diman-
che à 17 heures. Jusqu’au 3 février.

C U L T U R E a g e n d a
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f Anna l’enchantée
16 h 05, France 5
Anna Teko chante depuis
toujours. Elle a commencé toute
petite, dans son village de
Lokossa, au Bénin. A 16 ans, la
jeune fille obtient une bourse
pour aller étudier la musique en
France. Mal préparée, elle ne tient
pas plus de trois mois. De retour
au pays, on lui reproche d’avoir
adopté le comportement des
Blancs. Monique Mbeka Phoba,
née au Zaïre, a su rendre le
profond désarroi d’Anna.

f La Vie en feuilleton :
Secours en montagne
20 h 15, Arte
De février à août 2001,
Pierre-Antoine Hiroz a suivi,
au jour le jour, le travail d’un
groupe de sauvetage dans les
Alpes suisses. Selon le principe
de « La Vie en feuilleton », son
reportage est diffusé au fil de la
semaine, en six épisodes, ce qui
renforce le caractère
incroyablement ordinaire
des exploits quasi quotidiens de
ces fonctionnaires de l’impossible,
confrontés en permanence
au danger.

f Thema : Sécurité et risques
terroristes
20 h 45, Arte
Comment les démocraties
peuvent-elles se protéger contre
le terrorisme ? Comment informer
en évitant l’hystérie collective ?
Deux documentaires – La Menace
du bioterrorisme, de Judith Miller
et La Peur au ventre, Israël au
quotidien, d’Andrea Haune –
et deux débats présentés par
Günther Neufeldt.
f Monsieur Zeizig
21 h 00, Histoire
En prélude à la diffusion, du
21 janvier au 13 février, du procès
de Paul Touvier, chef du service
de renseignement de la milice de
Lyon, jugé par la cour d’assises
des Yvelines, en mars 1994, pour
« complicité de crimes contre
l’humanité », la chaîne apporte
des éclairages complémentaires
sur l’homme et sur la
collaboration. Dans Monsieur
Zeizig, de Christian Tran, filmé au
moment du procès Touvier, René
Zeizig, fils de l’un des sept juifs
exécutés à Rillieux-la-Pape, parle
de l’itinéraire de son père et
de l’antisémitisme en France.
f Un singe en hiver
22 h 55, France 3
En hommage à Henri Verneuil,
mort le 11 janvier, la chaîne
déprogramme le film initialement
prévu et propose de revoir ce long
métrage adapté d’un roman
d’Antoine Blondin, avec Jean
Gabin et Jean-Paul Belmondo.

CE SERA donc Jenifer. Pour
ceux qui ont passé leur week-end
aux Galapagos ou qui vivent dans
une vallée perdue loin de tout
émetteur, précisons ici que cette
jeune Niçoise n’aura plus à vendre
des beignets sur les plages : elle a
remporté la finale de la « Star Aca-
demy » de TF1. L’affaire durait
depuis trois mois. Seize garçons et
filles avaient été enfermés dans un
château de Seine-et-Marne pour y
apprendre à chanter. Après élimi-
nations successives, il ne restait
samedi que Mario, le fils d’un cuisi-
nier italien expatrié en Belgique,
et Jenifer. « Ce soir, c’est impor-
tant », répétait à tout bout de
champ Nikos Aliagas, le meneur
de jeu. Vraiment ?

On sait que le moteur de la TV
réalité consiste à faire participer le
téléspectateur. On ne nous a pas
dit samedi combien de gens
avaient téléphoné à TF1 et tapé
« un » pour Mario et « deux »
pour Jenifer. Un huissier était cen-
sé démontrer par sa seule présen-
ce la régularité de l’opération.
Curieusement, les pourcentages
tombaient rond : 60 % pour Jenifer
et 40 % pour Mario. La différence
était nettement plus marquée que
pour la dernière élection présiden-
tielle américaine. Le fait que Jeni-
fer n’ait guère de voix n’est mani-
festement pas un problème. Elle

continuera à prendre des cours,
voilà tout.

Autant il était difficile, ce week-
end, d’échapper à Jenifer, autant il
fallait être attentif pour ne pas
manquer Sylviane. L’une recher-
che la notoriété, l’autre n’en veut
pas si c’est au prix d’un malenten-
du. De qui je parle ? De Sylviane
Agacinski Jospin, qui était diman-
che l’invitée de Daniel Schneider-
mann à « Arrêt sur images », sur
France 5. Sylviane Agacinski est
prête à parler longuement de la
querelle des iconoclastes dans
l’empire byzantin et du concile de
Nicée qui y a mis fin, mais Sylvia-
ne Jospin reste muette quand on
l’interroge sur les vacances hors
de prix du couple Chirac à l’île
Maurice. Elle fixe d’emblée les
règles du jeu : en tant qu’écrivain
et philosophe, elle s’exprime
volontiers sur des sujets qu’elle
connaît. En tant qu’épouse du pre-
mier ministre et candidat proba-
ble à l’Elysée, elle n’a rien à dire.
Elle a beaucoup d’estime pour Ber-
nadette Chirac, mais ce n’est pas
elle qui ira se faire masser l’ego un
dimanche après-midi chez Druc-
ker. On a donc eu ce week-end
une Jenifer qui n’a pas de nom et
une Sylviane qui a deux noms
entre lesquels nous sommes, nous
autres, fermement invités à ne pas
confondre.

LES GENS
DU MONDE

NE PAS MANQUER

IL NE FAUT PAS rencontrer Pierre Arditi.
Surtout le dimanche matin. Il a une énergie
d’insomniaque et il répond à toutes les ques-
tions. Même à celles qu’on ne pose pas. Pour
un peu, il donnerait raison aux vieux des
montagnes qui disent d’un causeur : « Celui-
là, il parle comme un livre, mais il ne ferme
pas aussi bien. » Il arrive que Pierre Arditi
« ne ferme pas bien ». Heureusement. Cela
froisse le cliché des magazines qui montrent
l’acteur glorieux dans un appartement digne
d’un décor. Le dimanche matin, tout n’est
pas aussi beau, chez lui : « Entrez donc, mais
ne m’approchez pas, j’ai la grippe, c’est psy-
chosomatique. » Pierre Arditi l’a dit si vite
qu’on se demande si ce n’est pas le « psycho-
somatique » qui est contagieux. Cet homme
n’y peut rien : il est drôle. Deux minutes plus
tard, évoquant le calme tuant de la plaine
Monceau, dont seul le ciel entre dans le
salon, il lâche : « C’est terrible, ce quartier. Il
n’y a rien. Si tu veux des cigarettes, tu appelles
la police. »

Pour les cigarettes, c’est réglé. Il y a enco-
re six mois, il fumait trois paquets par jour.
« Je jouais Joyeuses Pâques, de Jean Poiret, le
soir et, dans la journée, je répétais L’Ecole des
femmes, de Molière, pour la création à Avi-
gnon. J’avais un mal de chien. Mon médecin
m’a fait passer un scanner : “Vous n’avez pas
de cancer, mais si vous n’arrêtez pas de fumer,
vous ne pourrez plus jouer”. C’est pire que de
mourir. »

Puisque nous en sommes là : mourir est
une des questions de ce dimanche. Pierre
Arditi, cinquante-sept ans, enrage de se
déplacer avec une petite valise de médica-
ments, lui qui si longtemps n’a pas connu la
fatigue. Dans l’autobiographie qu’il veut écri-
re, il dira l’enfant « véhément » qu’il fut. Et
heureux, jusqu’à ce jour où… « j’avais sept
ans, je devais faire la sieste. Je me souviens du
lit grinçant de ma grand-mère. Je ne voulais
pas dormir. Pas seulement parce que je vou-
lais jouer. Je ne voulais pas être coupé de la
vie. J’ai eu peur de mourir si je m’endormais.
C’est pour ça que je suis devenu acteur. Pour
fuir la nuit ».

En courant, parfois trop vite. Pierre Arditi
a quelque chose d’un vieux lion qui a vécu.
Inutile de lui raconter des histoires. Il con-
naît le métier. Il a tout connu : les premiers
pas dans la décentralisation, des creux de
vague et de brusques accélérations. Dans le
jeu de chaque acteur, il y a « je ». Chez Ardi-
ti, « je » est énorme. Il l’a payé. A un
moment, il ne savait plus où il en était.
Dépression grave, tentative de suicide. « Ce

n’était pas mon heure. Je m’en suis sorti. Quin-
ze jours plus tard, on m’a proposé de jouer
dans Rosencrantz et Guildenstern sont
morts, de Tom Stoppard. J’ai compris que je
ne pouvais le faire qu’en étant moi. Depuis, je
n’ai plus cherché à être un autre. Ceux qui
disent que l’acteur doit s’oublier me font rire.
C’est faux. »

    
Pierre Arditi est calé dans un coin de cana-

pé. Un mouchoir à la main, la nuque proté-
gée par un pull à col camionneur. Soudain,
le soleil entre dans le salon. Le comédien se
déplace pour rester à contre-jour. Crinière
irradiante. Est-il d’accord avec Jean-Paul Sar-
tre disant qu’à partir de quarante ans on est
responsable de son visage ? « Plus que d’ac-
cord. Et pas seulement de son visage. On est
responsable de tout. » Sur ses lèvres passe
une gourmandise d’enfant : « Je m’aime
beaucoup. » Il ne fait pas semblant d’être
modeste. Il ne l’est pas. Au cas où, il ajoute :
« Mais cela a pris du temps. » En chiffres :
trente pièces et cinquante films. Pierre Arditi
ne compte pas. Peu lui importe qu’il y ait
beaucoup de mauvais choix au cinéma et
des ratages au théâtre. Il ne revendique pas
tout – qu’un comédien doive être idiot le

met hors de lui –, mais il déteste nier sa res-
ponsabilité : « Aujourd’hui, plus personne
n’est responsable de rien. Je trouve ça terri-
fiant. »

Cela l’amène au passé : « Non, je n’ai pas
été lambertiste, comme on l’a écrit. J’étais sym-
pathisant de la Ligue. Mon vieil ami Bernard
Murat, qui lui était lambertiste, m’a demandé
à l’occasion de signer des pétitions. Je l’ai fait.
J’ai toujours été de gauche, je continue. Je vais
soutenir Lionel Jospin pour la présidentielle. »
Question de génération : la politique et l’ami-
tié s’entrecroisent dans l’histoire de Pierre
Arditi. Il a manifesté avec Bernard Murat et,
bien des années plus tard, il a crié « Hip hip
hip Murat ! », quand le triomphe de Tailleur
pour dames, de Georges Feydeau et Jean Poi-
ret, a lancé la carrière du metteur en scène et
relancé celle du comédien.

C’était en 1985, juste avant Mélo, le film
d’Alain Resnais, dont le nom revient d’une
manière obsessionnelle dans la conversa-
tion. Pierre Arditi lui voue une tendresse
filiale. Il avoue avec une fierté de commu-
niant que Resnais est venu le voir dans Joyeu-
ses Pâques et qu’ils se retrouveront en fin
d’année pour un nouveau film. Pour l’heure,
c’est Arnolphe qui donne la grippe à Pierre
Arditi. L’Ecole des femmes est une pierre de

touche de sa vie. Il avait choisi cette pièce de
Molière pour passer sa première scène, au
cours de Tania Balachova. Et il avait amusé
la grande dame, qui le trouvait « bien jeune
et romantique ».

Sans doute fallait-il le temps, Rosencrantz
et les cheveux blancs pour endosser à nou-
veau le rôle, sous la direction du metteur en
scène Didier Bezace. A la création, en
juillet 2001, à Avignon, Pierre Arditi a éprou-
vé les grands classiques : « J’ai eu peur, de
moi, du rôle, de la cour. Il y a eu des soirs sans
grâce et de grands moments. Je me souviens
d’une représentation dans le froid et le vent.
Les spectateurs avaient mis des foulards, des
tchadors, des couvertures. On ne voyait que
leurs yeux. A la fin, ils ont applaudi debout. Ce
jour-là, j’ai vécu le métier d’acteur comme je
le rêvais quand j’avais 17 ans, chez Tania Bala-
chova. Cela m’a donné envie de recom-
mencer. »

Brigitte Salino

Pierre Arditi joue L’Ecole des femmes, de Moliè-
re, au Théâtre de la Commune d’Aubervilliers, à
partir du 15 janvier. Du mardi au samedi, à
20 h 30 ; dimanche à 16 heures. De 8 ¤ à 20 ¤.
Tél. : 01-48-33-16-16. Jusqu’au 8 mars.

DOMINIQUE DHOMBRES

Jenifer et Sylviane

a Bernard Menez, l’un des
acteurs fétiches de Jacques Rozier
et de Pascal Thomas, a annoncé
sa candidature aux élections légis-
latives à Paris avec un slogan :
« Tenir parole et donner l’exem-
ple », et une ambition : « Soulever
les vraies questions. » Il détaille son
programme sur son site Internet
(members.aol.com/menez2002).
Parmi ses priorités, la simplifica-
tion des bulletins de salaires, la
réduction du nombre d’élus ou le
maintien de l’hôpital Saint-Michel
dans le 15e arrondissement.
a Liza Minnelli a décidé de fêter
plusieurs fois son quatrième maria-
ge (avec le producteur de musique
David Gest). En mars, la fille de
Judy Garland invitera 800 person-
nes à l’église St Thomas de New
York. Ensuite, le couple recevra
d’autres invités, à Paris, dans une
église de Montmartre. Dernière
étape nuptiale : Los Angeles, où
sont attendues 1 000 personnes.
a Michael Jackson va devoir
revendre le catalogue de chansons
des Beatles, dont il détient les
droits depuis 1985. Son dernier
album, Invincible, n’a pas tenu plus
de quatre semaines aux hit-para-
des américains.
a Mario Testino, le photographe
qui avait fait les dernières photos
très glamour de Lady Di en juillet
1997 pour le magazine Vanity Fair,
vient de rencontrer le prince
Charles. Les photos seront
publiées prochainement dans
Vogue. Alexandra Shulman, édi-
trice du magazine, qualifie ces por-
traits de « merveilleux ». Un « vrai
délice », ajoute-t-elle, précisant
qu’on y voit le prince Charles en
train de nourrir ses poulets d’une
espèce très rare.
a L’actrice américaine Whoopi
Goldberg présentera la remise des
Oscars le 24 mars. La 74e cérémo-
nie aura lieu dans un nouvel espa-
ce, le Kodak Theatre, à Hollywood
and Highland, à Los Angeles.
a The Highlands of Scotland Tou-
rist Board, honoré de la décision
de Madonna de se marier en Ecos-
se il y a un an, vient de produire un
tissu spécialement dédicacé à la
chanteuse. Le nouveau tartan, bap-
tisé Romantic Scotland, a quatre
couleurs: blanc nacré pour Like a
Virgin, bleu pour l’un de ses pre-
miers albums, True Blue, jaune
pour son tour « Blond Ambition »
et enfin le pourpre, symbole de la
bruyère écossaise.
a Grosse colère de Guy Bedos
dans les colonnes de L’Express
(daté 10 janvier) à propos de ses
pairs humoristes: « Ce qui me gêne
chez certains de mes jeunes confrè-
res, c’est qu’ils n’inventent pas. Ils
se contentent d’être des perroquets.
Je préfère la musique propre à
Coluche, Desproges, Robin, Fel-
lag, Jamel, Lemercier. Même
Bigard, sur qui on peut faire des
réserves – j’en fais – n’a pas usurpé
son succès. »

RADIOTÉLÉVISION

PH
IL

IP
PE

LÉ
V

Y

Le comédien, qui dit jouer « pour fuir

la nuit », reprend le rôle d’Arnolphe

dans « L’Ecole des femmes »,

pierre de touche dans sa carrière

Pierre Arditi, pour l’amour
du « je »



f 1er décembre 1944

Naissance à Paris.

f 1979

Premier film avec Alain

Resnais : « Mon Oncle

d’Amérique ».

f 1994

Sur scène dans « Art »,

de Yasmina Reza.

f 2001

« L’Ecole des femmes »,

de Molière, à Avignon.

f Les Chemins de la musique :
Mozart multiple
10 h 30, France-Culture
Christian Rosset accueille jusqu’à
vendredi des écrivains et des
musiciens spécialistes de Mozart :
Philippe Sollers, auteur de
Mystérieux Mozart (éd. Plon),
Bernard Fournier, grand
connaisseur des quatuors,
et le compositeur Jean-Yves
Bosseur (entre autres).
f En toute liberté
11 h 00, Sud Radio
Sylvain Augier dialogue avec
le photographe Jean-Marie Périer,
à l’occasion de la sortie de son
livre autobiographique, Enfant
gâté (éd. X.O).
f Envie de lire
14 h 18, BFM
Le chroniqueur du Nouvel
Observateur, François Reynaert,
auteur de l’ouvrage satirique Nos
Amis les journalistes (Nil éditions),
est l’invité de Christophe Busnel
(en multidiffusion).
f Surpris par la nuit
22 h 30, France-Culture
Jusqu’au 18 janvier, la radio
culturelle rend hommage au
philosophe Michel Foucault. Ce
soir, l’historien Philippe Artières
revient sur l’actualité
de l’engagement foucaldien
en faveur de ceux qui peuplent
« le mitard de l’histoire », avec
notamment Daniel Defert,
Jean-Jacques De Felice,
Alain Jaubert, Danièle Rancière
et Zina Rouabah.

Le mystère de l’affaire Boulin
Le 30 octobre 1979, la mort de Robert Boulin, ministre du travail de Raymond

Barre et membre influent du RPR, fut l’un des grands scandales du septennat
de Valéry Giscard d’Estaing. Vingt ans après la découverte du corps de l’ancien
ministre dans un étang de la forêt de Rambouillet (Yvelines), les circonstances
de sa mort restent incertaines malgré la conclusion des enquêteurs en faveur
de la thèse du suicide. Une thèse contestée dès 1983 par la famille de Robert
Boulin qui avait déposé une plainte pour homicide volontaire. En 1992, elle
s’est soldée par un non-lieu. Dans une minutieuse contre-enquête diffusée
dans le cadre du magazine d’investigation « 90 minutes », Michel Despratx et
Bernard Nicolas reviennent sur cette affaire qui implique de hauts dignitaires
gaullistes. Ils dévoilent les nombreuses anomalies, les pressions sur les journa-
listes et les manœuvres politiques qui ont pesé sur l’enquête et, grâce à de nou-
veaux témoignages, affirment que Robert Boulin a bel et bien été assassiné.
Au Chili où il s’est réfugié, ils ont retrouvé Henri Tournet, l’homme d’affaires à
l’origine des ennuis immobiliers de Robert Boulin. Agé de 88 ans, il se garde
bien de répondre aux questions essentielles. « Beaucoup de gens n’ont pas inté-
rêt à me voir revenir à Paris », lâche-t-il énigmatique. – D. Py

« 90 minutes », mardi 15 janvier, 20 h 45, Canal+.

C U L T U R E p o r t r a i t
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12.35 La Petite Maison dans la prairie Bliz-
zard. Série 13.35 Le Triomphe de la vérité Télé-
film. Robert Markowitz. Avec Laura Dern (EU,
1992) & 15.15 Destins croisés Amour mater-
nel. Série 16.05 M6 Music 17.30 Le Pire du
Morning 17.55 Largo Winch La tour en otage.
Série 18.55 The Sentinel Le transfuge. Série &

19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05 Malcolm
Embouteillage. Série 20.40 Caméra Café.

20.50 Ç    Spécial
enfants. Magazine présenté par Bernard de
la Villardière. Première partie : portés dispa-
rus ; Fugues : arnaques et fausses enquêtes.
Deuxième partie : jeux mortels entre adoles-
cents ; Maladies rares : la révolte d’une mère
incomprise ; Toxicomanie : le combat des
mères.  449196

22.45 L M  ’ Téléfilm.
Bill L. Norton. Avec Tony Danza, Pamela
Reed, Ving Rhames (EU, 1994) %  2321047
Un père de famille, propriétaire d’une
petite casse automobile, n’arrive pas
à s’expliquer les besoins d’indépen-
dance de sa fille aînée, âgée de
20 ans. Lorsque cette dernière dispa-
raît, il est soupçonné du meurtre de
son enfant.

0.24 Météo 0.25 Capital Des milliards au
noir 2.15 Culture pub Quand la pub perd son
latin. Truth : l’audace contre le tabac. 2.40
Fréquenstar Florent Pagny. Magazine & 3.30
E = M6 Magazine 3.50 M6 Music.

15.35 Destins croisés Série 16.20 M6 Music
17.30 Le Pire du Morning 17.55 Largo Winch
18.55 The Sentinel Schizophrénie % 19.54
6 minutes, Météo 20.05 Malcolm Série 20.39
Un jour à part 20.40 Caméra Café.

20.50    
a a Film. Barbet Schroeder. Avec Meryl
Streep, Liam Neeson, Edward Furlong (Etats-
Unis, 1996,) %  866172
Un père décide de soutenir son fils
accusé de meurtre. Un sombre et
sobre drame familial sur la culpabili-
té et la vérité. Une distribution impres-
sionnante.

22.50    ’ Télé-
film. Curt M. Faudon. Avec Natalia Wörner,
Heino Ferch, (All. - Autr., 1999) %  7291085
Un policier et une étudiante enquê-
tent sur une série d’attentats.

0.30 Jazz 6 Jazz à Vienne 2001, Le trio du pia-
niste américain Brad Mehldau (Larry Grena-
dier, basse, et Jorge Rossy, batterie)., 1.29
Météo 1.30 M6 Music 2.30 Fréquenstar
David Hallyday & 3.20 Turbo 3.45 M6 Music

14.45 Séisme imminent Téléfilm. Richard
Friedman. Avec Jack Scalia (EU, 2000) %

16.30 Alerte à Malibu 17.25 Melrose Place
18.15 Exclusif 18.50 et 20.40 L’euro ça compte
18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.55 F L,  
   La Face cachée. Série.
Pierre Boutron. Avec Florence Pernel, Frédé-
ric Diefenthal, Claire Keim (Fr., 1999). 7687172
Un inspecteur de police n’arrive pas à
croire qu’une femme au charme cer-
tain a pu assassiner le chirurgien
esthétique qui l’a opérée ; il tente de
l’innocenter...

22.40 Ç    L’insé-
curité. Magazine présenté par Géraldine
Carré. Au sommaire : Braquage de voitures ;
Le cambriolage ; Violence à l’école ; Rodéo
sur l’autoroute ; le viol %  5974917

0.25 Exclusif 0.57 Météo 1.00 Sept à huit
Magazine 1.50 Très chasse La bécassine 2.40
Reportages Les innocents du couloir de la
mort. 3.05 Enquêtes à l’italienne Série 4.00
30 millions d’amis 4.30 Musique (20 min).

16.05 Le Vrai Journal 16.55 Encore + de ciné-
ma Magazine 17.10 Fortress 2, Réincarcéra-
tion Film. Geoff Murphy. Avec Christophe
Lambert (EU - Lux., 1999) % f En clair jusqu'à

20.44 18.40 Dieu, le Diable et Bob La solitude
des sommets. Série & 19.05 Le Journal 19.20
+ de cinéma 19.40 + de sport 19.50 Le Zap-
ping 19.55 Les Guignols de l’info 20.05 Bur-
ger Quiz Jeu.

20.45 90  Magazine. Au som-
maire : Robert Boulin : le suicide était un cri-
me. Œuvres d’art de la République : pillage à
tous les étages. Déchets toxiques : les cir-
cuits secrets %  224318
Première édition de l’année 2002 de
« 90 minutes », le magazine de la cel-
lule enquête de la rédaction de la
chaîne cryptée.

22.40 J M ( )
Film. Garry Marshall. Avec Julia Roberts,
Richard Gere, Joan Cusack, Hector Elizondo
(Etats-Unis, 1999, v.o.) &  5935028
Une jeune femme qui fuit le mariage
tombe amoureuse d’un journaliste.
Fait pour renouveler le succès de Pret-
ty Woman. Raté.

0.30 On fait un beau sourire Film. Anna Di
Francisca (It. - Fr.- Gré., 2000, v.o.) & 2.00
Stick. Bob a Job ? 2.05 Football NFL. 4.00
Stick. Nocturnu % 4.10 Le Géant de la vallée
perdue Documentaire. T. Machado (45 min).

13.55 Derrick 15.00 Un cas pour deux 16.00
Commissaire Lea Sommer 16.50 Un livre 16.55
Des chiffres et des lettres 17.30 Pyramide
18.05 Friends 18.55 On a tout essayé 19.50 Un
gars, une fille 20.00 Journal, Météo.

20.50    Le Voyeur. Série.
Patrick Dewolf. Avec Pascal Légitimus, Clé-
mence Boué (France, 2001) ?  293172
Un mystérieux pyromane sévit en
région parisienne : Berthier et son
équipe brûlent de le démasquer.

22.30  ’ Pré-
senté par Benoît Duquesne.  8005882
Décider de l’enfant à naître, de son
sexe ou de la couleur de ses yeux, la
question se pose plus que jamais.

23.55 Journal, Météo 0.25 Musiques au cœur
1.40 Mezzo 2.05 On aura tout lu ! 2.55 J’ai ren-
dez-vous avec vous 3.15 Journal, Météo 3.35
Pyramide 4.05 Soudan, la gomme à tout faire
4.15 Echelon, le pouvoir secret (100 min).

15.00 Un complice inattendu Film. Dan Cur-
tis. Avec Danny Aiello (EU, 1993) & 16.35
MNK 17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas sor-
cier 18.20 Questions pour un champion 18.50
Le 19-20 de l’info, Météo 20.10 Tout le sport.

20.55     Film. Roberto
Benigni. Avec Roberto Benigni, Nicoletta Bras-
chi, Girogio Cantarini (Italie, 1998) &  1177714
Un homme interné avec son fils dans
un camp de concentration pendant la
guerre tente de faire passer leur situa-
tion pour un jeu.
22.50 Météo 22.55 Soir 3

23.20 ’   
Les Diawara du bois de l’étang Documentai-
re. Valéry Gaillard (France, 2001).  4784795
Une famille d’origine malienne, en
France depuis trois générations.

0.20 Ombre et lumière Magazine. Invité :
Bixente Lizarazu 0.45 La Case de l’oncle doc
L’Usine de monsieur Durand. Documentaire.
Saléha Gherdane (France, 2001, 60 min).

DÉBATS
17.10  21.10 Le Cercle des économistes. Espérances et
menaces de l’élection présidentielle. Avec Laurent Fabius,
Alain Juppé.  LCI

MAGAZINES
16.05 Des livres et moi. Invités : Ismaël Kadaré ;
Albert Cossery. Paris Première
17.00 Les Lumières du music-hall. Sheila.
Michel Berger. Paris Première
21.00 Chacun son monde. Invitée : Mimi Mathy. Voyage
21.05 Temps présent. Micmac sur le tarmac. TV 5
22.15 Ça se discute. Rivalité, jalousie, trahison :
sommes-nous tous menacés ? TV 5
22.40 Rock Press Club. Le punk. Canal Jimmy
1.00 Open club. Pierre Tchernia.  CineClassics

DOCUMENTAIRES
17.40 Mémoire de l’Europe. Politique et défense. Histoire
18.00 L’Aventure urbaine de l’éléphant. Nat. Geographic
18.00 Civilisations anciennes. [11/13].
Les Samouraïs. La Chaîne Histoire
18.35 Evasion. Au Pays de Tronçais. Odyssée
19.00 Biographie. Stanley et Livingstone. La Chaîne Histoire
19.00 Pilot Guides. L’Arctique canadien. Voyage
19.05 Le Lait des autres. Histoire
19.15 Les Survivants du « monde perdu ». Planète
19.45 Le 52’ Zoom. Oliver Stone. CineCinemas 1
19.50 Festival d’Istanbul. Entre jazz et classique. Muzzik

19.55 Notre XXe siècle. La conquête de l’espace. Odyssée
20.00 Lions et hyènes. Face- à -face mortel. Nat Geographic
20.00 Canada, l’esprit de l’ours. Voyage
20.15 Hollywood Stories. Donald Trump. Paris Première
20.15 Asie du Sud-Est. [7/8]. Thaïlande : les rouleaux de
printemps du Siam. Planète
21.00 Maestro. [4/5]. Le XIXe siècle à Venise. Mezzo
21.00 L’Arbre et la fourmi. National Geographic
21.20 Les Messagers de l’ombre. De la débâcle
à la clandestinité. La Chaîne Histoire
21.45 Charles Loupot ou la naissance de l’affiche
moderne. Odyssée
21.55 Theodore Zeldin. [3/4].  Histoire
22.00 Les Aventures de National Geographic. Le seigneur
des abysses. National Geographic
22.20 Biographie. Joseph Staline. La Chaîne Histoire
23.05 Pilot Guides. La Thaïlande et le Laos. Voyage
23.15 Le Grand Jeu, URSS/EU. [2/6]. 1938-1945 : La grande
alliance. Histoire
0.05 1914-1918. Les derniers témoins. La Chaîne Histoire
0.30 Les Filles de la sardine. Odyssée
1.00 Sur la route avec Ray Brown. Entre les lignes. Muzzik

SPORTS EN DIRECT
19.15 Patinage artistique. Championnats d’Europe.
Programme court messieurs. . Eurosport
20.00 Volley-ball. Ligue des champions féminine.
Cannes - Reggio Calabria.  Pathé Sport
1.00 Tennis. Internationaux d’Australie(3e jour).. Eurosport

MUSIQUE
18.30 Beethoven. Symphonie n˚1 en ut majeur opus 21 et
Symphonie n˚3 en mi bémol majeur opus 55, dite
« Héroïque ». Enregistré en 1972. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, dir. Herbert von Karajan.  Mezzo
19.45 Beethoven. Quatuor à cordes n˚11. Enregistré en 1989.
Avec Günter Pichler (1er violon), Gerhard Schulz (2e violon),
Thomas Kakuska (alto), Valentin Erben (violoncelle).  Mezzo
21.00 Concert européen au Théâtre Maryinski. Enregistré
en 1996. Par l’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Claudio Abbado.  Muzzik
21.50 Verdi. L’Ouverture de La Force du destin. Enregistré
en 1978. Par l’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan.  Mezzo
23.15 La Belle Hélène. Opéra d’Offenbach. Par l’Orchestre
des musiciens du Louvre, dir. Marc Minkowski. Mezzo

THÉÂTRE
22.35 Les Jumeaux vénitiens. Pièce de C. Goldoni.  Festival

TÉLÉFILMS
21.00 Changement de décors. B. Thomas & Paris Première
0.15 Rencontre fatale. Douglas Jackson % Histoire

SÉRIES
19.05 MacGyver. Dalton, l’espion. TF 6
19.55 Le Caméléon. Equipe de déminage. Série Club
20.40 Docteur Sylvestre. Silence, hôpital ! Festival
0.20 Ally McBeal. Two’s a Crowd (v.o.) & Téva

DÉBATS
16.10 Le Monde des idées. Thème : l’autre mondialisation.
Invité : José Bové.  LCI
18.30 Paroles d’Europe. L’euro, une réussite ? Public Sénat

MAGAZINES
19.00 Explorer. Le goût du risque. Une histoire de survie :
l’expédition Shackleton. Les combattants du feu. Kayak
dans la jungle mexicaine. National Geographic
22.45 La Route. Invités : Moustic ; Roudoudou. Canal Jimmy
0.40 Rive droite, rive gauche. Best of. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.30 1914-1918. Les derniers témoins. La Chaîne Histoire
17.40 Les Humanoïdes. Planète
18.00 Les Mystères de la Bible. Jérusalem, la ville sainte et
meurtrière. La Chaîne Histoire
18.20 24 heures de la vie d’une ville. Londres. Planète
18.30 La Route Panaméricaine. De l’océan Arctique
à Fairbanks. Voyage
19.00 Biographie. John Fitzgerald Kennedy junior, l’enfant
d’un rêve. La Chaîne Histoire
19.05 Stars et joyaux. Odyssée
19.05 Pierre Mauroy, sur la piste de l’éléphant. Histoire
19.55 Les Secrets de la Méditerranée. [8/9]. Les îles
Pontines. Odyssée

20.00 Lions dans la nuit africaine. National Geographic
20.00 Jacques Lacarrière, l’Ulysse des temps modernes.
[1/4]. Chemin faisant. Histoire
20.15 Hollywood Stories. Barbra Streisand. Paris Première
21.00 Les Voyages d’Alexandre le Grand. [2/4]. Le maître
de l’Asie. Voyage
21.20 L’Islam en questions. La France. La Chaîne Histoire
22.00 Sous la mer. Maldives, la raie aigle de mer. Voyage
22.10 Fernandel par Fernandel. CineClassics
22.15 California Visions. [8e volet]. Canal Jimmy
22.15 Biographie. Lénine. La Chaîne Histoire
22.45 Le Mystère Anquetil. Planète
23.00 Grandes épidémies. [2/3].
L’énigme Ebola. National Geographic
23.05 Pilot Guides. La Norvège. Voyage
23.40 Walesa, la révolution pacifique. Histoire
23.50 Paroles de détenus. Odyssée
0.35 La Guerre en couleurs. La bataille
de Stalingrad. La Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
19.00 Patinage artistique. Championnats d’Europe.
Programme court couples.  Eurosport
20.00 Rugby à XIII. Championnat de France Elite 1. Union
treiziste catalane - Limoux.  Pathé Sport
1.00 Tennis. Internationaux d’Australie (2e jour).  Eurosport

MUSIQUE
19.50 Moussorgski. Tableaux d’une Exposition. Enregistré
en 1978. Par l’Orchestre de Philadelphie, dir. Eugène
Ormandy.  Mezzo
20.35 et 23.30 Bach. Préludes et fugues BWV 846 et 862.
Enregistré en 1989. Avec Davitt Moroney (clavecin).  Mezzo
21.00 Le Prince Igor. Opéra de Borodine. Enregistré en
1990. Par l’Orchestre et les Chœurs du Royal Opera House
de Covent Garden, dir. Bernard Haitink. Muzzik
21.00 L’Or du Rhin. Opéra de Wagner. Enregistré en 1981.
Par l’Orchestre philharmonique de Berlin, dir. Herbert von
Karajan. Mezzo

THÉÂTRE
22.35 Renaud et Armide. Pièce de Jean Cocteau. Festival

TÉLÉFILMS
0.15 Bonheur. Cédric Kahn. Festival

SÉRIES
19.05 MacGyver. L’avalanche. TF 6
19.55 Le Caméléon. Question de courage. Série Club
19.55 Les Anges du bonheur. La fierté & Téva
23.30 Six Feet Under. The Room (v.o.) % Canal Jimmy
0.25 New York Police Blues. Un suspect trop parfait
(v.o.). % Canal Jimmy

CÂBLE ET SATELLITE

12.20 Le Juste Euro 12.55 Météo, Journal,
Météo 13.55 Derrick Du sang dans les veines.
Série 15.00 Un cas pour deux L’homme sur la
photo. Série 16.00 Commissaire Lea Sommer
Nostalgie funeste. Série 16.50 Un livre Maga-
zine 16.55 Des chiffres et des lettres Jeu 17.30
Pyramide Jeu 18.05 Friends 19.00 On a tout
essayé Magazine 19.50 Un gars, une fille
Série 20.00 Journal, Météo.

20.50 L D    a
Film. Yves Amoureux. Avec Bernard Girau-
deau, Zabou, Marc Lavoine, Jacky Nercessian
(France, 1999) &  721202
Pour se venger de sa femme, un hom-
me utilise la sœur-jumelle de celle-ci.

22.35 Y’     Maga-
zine présenté par Daniela Lumbroso et
Nathalie Corré.  2764554
Un rendez-vous bimensuel dans
lequel Daniela Lumbroso et Nathalie
Corré se proposent de faire le point
sur les grands débuts de carrières,
d’événements, de faits de société, de
tendances médiatiques.
0.40 Journal, Météo.

1.10 Ciné-club : Week-end à la Havane a
Film. Walter Lang. Avec Carmen Miranda
(EU, 1941, v.o.) & 2.25 Chanter la vie 3.45
24 heures d’info, Météo 4.05 Pyramide 4.35
Portraits d’artistes contemporains (30 min).

13.55 C’est mon choix Magazine 14.50 Le
Magazine du Sénat 15.00 Questions au gou-
vernement 16.05 Une maman formidable Un
Noël mouvementé 16.30 MNK 17.35 A toi
l’actu@ 17.50 C’est pas sorcier 18.15 Un livre,
un jour Magazine 18.20 Questions pour un
champion 18.45 La Santé d’abord 18.50 Le
19-20 de l’info, Météo 20.10 Tout le sport
20.20 C’est mon choix... ce soir Magazine.

20.50 9 F 
   M Spectacle. Au pro-
gramme : Daniel Suskow et ses tigres ; les
funambules du trio Navas ; Jenny Ruppert et
ses ours ; les Viorel à la barre russe ; Sonni
Frankello et ses éléphants ; le jongleur Frank
Zavatta ; Hans et Vicky Petersen et leurs qua-
tre otaries ; etc.  714912
22.25 Météo 22.30 Soir 3

22.55 U    a a Film.
Henri Verneuil. Avec Jean Gabin, Jean-Paul
Belmondo (France, 1961) %  509202
Devenu sobre à la suite d’un serment,
le propriétaire d’un hôtel dans un vil-
lage de Normandie, va retrouver l’oc-
casion de boire en se liant d’amitié
avec un jeune homme de passage. Le
savoir-faire de Henri Verneuil, les dia-
logues de Michel Audiard.

0.35 Libre court : Festival de Clermont-
Ferrand. Sables mouvants. Court métrage.
Stéphane Gisbert 1.00 Ombre et lumière
Magazine présenté Philippe Labro. Invitée :
Bettina Rheims (35 min).

12.05 Attention à la marche ! 12.50 A vrai
dire. 13.00 Météo, Journal, Météo. 13.55 Les
Feux de l’amour 14.45 Arabesque. Le Pacte
de l’écrivain. Série 16.30 Alerte à Malibu La
plongée infernale. Série 17.25 Melrose Place
Valse hésitation. Série 18.15 Exclusif Magazi-
ne 18.50 L’euro ça compte Magazine 18.55 Le
Bigdil 19.50 Vivre com ça 19.55 Météo 20.00
Journal, Météo.

20.55 L B a Film. Patrice
Leconte. Avec Josiane Balasko, Gérard Jugnot,
Marie-Anne Chazel (France, 1978).  7654844
Portrait burlesque d’un groupe de tou-
ristes au Club Méditerranée. La nais-
sance d’une nouvelle génération de
comédiens issus du café-théâtre.
22.40 Le Temps d’un tournage Magazine.

22.45 L D   Minceur et
obésité : arnaques, révoltes et vérités. Maga-
zine présenté par Charles Villeneuve.  211844
Un documentaire réalisé par Geneviè-
ve Rembaux et Jacques Aragones en
2001. Dix-sept millions de Français
vivent avec une surcharge pondérale
et quatre millions d’entre eux sont con-
sidérés comme obèses.

0.05 Exclusif 0.40 Reportages Flics, la grosse
déprime 1.05 Très chasse Chasses sur lapins
et faisans 2.00 Histoires naturelles Le che-
vreuil, monsieur le prince 2.50 Enquêtes à
l’italienne 3.45 Histoires naturelles (85 min).

14.10 Santé, état d’urgence Documentaire
15.10 Nagaland interdit Documentaire 16.05
Anna l’Enchantée Documentaire 17.05 Le
Maître des génies Ta Peshala 17.35 100 %
question 18.05 C dans l’air 19.00 Archimède
Magazine. Ampoule ; Paysage ; Aquarium ;
Souris folles (2) ; Tuyau ; Puces. 19.45 Arte
info, Météo 20.15 La Vie en feuilleton.
Secours en montagne. Le prix de la liberté.

20.40 T « DE QUOI J’ME MÊLE ! » :
Comment les démocraties peuvent-elles se
protéger contre le terrorisme ?
20.45 THEMA : la peur au ventre, Israël au
quotidien. Documentaire. Andrea Hauner
(Allemagne, 2002).  715370
21.30  22.15 THEMA : Débat.
21.55 THEMA : la menace du bioterrorisme.
Documentaire. Judith Miller (2001).  3270592

23.00 N      Télé-
film. Jochen Kuhn. Avec Maximilian Schell,
Tonio Arango (Allemagne, 1999).  840825
Dans une auberge de la campagne
allemande, un peintre peint et repeint
toujours la même toile. Il attire l’atten-
tion d’un galeriste, intéressé par ce
curieux processus.

0.25 Insomnia a Film. Erik Skjodbjaerg. Avec
Stellan Skarsgard, Sverre Anker Ousdal (Nor-
vège, 1998, v.o.) % 2.00 L’Aventure humaine.
De l’amour à la vie. Documentaire. Lennart
Nilsson (Suède, 2000, 60 min).

15.10 Anna l’Enchantée 16.05 Un enfant dans
la ville 17.05 Gaïa 17.35 100 % question 18.05
C dans l’air 19.00 Nature. Un lac enfoui sous
les glaces 19.45 Arte info, Météo 20.15 La Vie
en feuilleton Secours en montagne. [1/6].

20.40    -
   a a Film. Alfred Hitch-
cock. Avec Jane Wyman, Marlene Dietrich,
Michael Wilding (EU, 1950, N., v.o.).  655337
Un homme accusé d’un meurtre cher-
che à se disculper avec l’aide d’une
amie. Un film criminel moin ambitieux
que d’habitude mais remarquable par
l’utilisation du retour en arrière.

22.25   Du golfe au Kur-
distan. Des hommes abandonnés de Dieu.
Documentaire. Baudouin Koenig (France,
1997).  4515795

23.55 Court-circuit (le magazine) Spécial Asie
centrale. Antiromantika. Nariman Turebajev
(Kaz., 2001). Beket. Aktan Abdykalykov (Kirg.,
v.o., 1995). 0.50 The Pillow Book Film. Peter
Greenaway (Fr. - GB, 1995, v.o.) ? (130 min).

16.55 Trois saisons Film. Tony Bui (Etats-Unis,
1999) & f En clair jusqu'à 20.39 18.40 Dieu, le Dia-
ble et Bob 19.05 Le Journal 19.25 + de cinéma
19.40 + de sport 19.50 Le Zapping 19.55 Les
Guignols de l’info 20.05 Burger Quiz.

20.40     - 
   Film. Jonathan Lynn.
Avec Bruce Willis, Matthew Perry, Natasha
Henstridge (EU, 2000) %  398530
Un homme (Matthew Perry de la série
« Friends ») découvre que son voisin
(Bruce Willis) est un tueur de la Mafia
repenti. Une situation prétexte à une
comédie sans intérêt.

22.20     - -
  a a Film. M. Night Shyamalan.
Avec Bruce Willis, Haley Joel Osment, Toni
Collette (EU, 1999, v.o.) ?  1834714
Une réflexion sur le réel et le virtuel.

0.10 Zizou, dans l’ombre du Z Documentaire.
1.00 Midnight + % 1.55 Le Journal du hard #

2.10 Orgie en noir Film. Ovidie. Avec Ovidie #

3.40 Chansons du deuxième étage Film. Roy
Andersson (Fr. - Dan., 1999, v.o %(45 min).

FILMS
15.40 Baby Doll a a Elia Kazan (Etats-Unis, 1956, N.,
v.o., 115 min) & Cinétoile
16.00 Emporte-moi a a Léa Pool (France - Canada -
Suisse, 1999, 95 min) & Cinéstar 1
16.40 Ouvre les yeux a Alejandro Amenabar (France
- Espagne, 1997, v.m., 120 min) % CineCinemas 3
16.50 Le Masque de Dimitrios a a Jean Negulesco
(Etats-Unis, 1944, N., v.o., 100 min). TCM
17.05 Hôtel terminus : Klaus Barbie, sa vie, son
temps a a a Marcel Ophuls (1988, 130 min). Planète
17.35 César et Rosalie a a Claude Sautet (France,
1971, 105 min) & Cinétoile
19.20 Personne ne parlera de nous... a a Agustín
Díaz Yanes (Espagne, 1995, v.o., 100 min) & Cinéstar 2
20.45 Shoah a a a Claude Lanzmann (France, 1985,
285 min) & Planète
20.45 Les Anges de la nuit a a Phil Joanou (EU -
Can., 1990, 140 min) ? 13ème Rue
20.45 Le Portrait de Dorian Gray a a Albert Lewin
(Etats-Unis, 1945, N., 105 min) & CineClassics
21.00 Guerre et paix a a King Vidor et Mario Soldati
(Italie - Etats-Unis, 1956, 180 min) & Cinétoile
22.20 Lame de fond a a Vincente Minnelli
(Etats-Unis, 1946, N., 115 min). TCM
22.20 Paris, Texas a a Wim Wenders (Fr. - GB - All.,
1984, 140 min) & Cinéfaz
0.00 Guerre et amour a a Woody Allen (Etats-Unis,
1975, v.o., 85 min) & Cinétoile

FILMS
15.30 Un homme dans la foule a a a Elia Kazan
(Etats-Unis, 1957, N., v.o., 125 min) & Cinétoile
17.35 Le Voleur a a Louis Malle (France, 1966,
115 min) & Cinétoile
18.05 Quatre mariages et un enterrement a a Mike
Newell (Grande-Bretagne, 1994, 115 min) & TPS Star
18.55 Le Garçon aux cheveux verts a a Joseph Losey
(Grande-Bretagne, 1948, v.o., 80 min) & CineClassics
19.30 Adieu, poulet a a Pierre Granier-Deferre
(France, 1975, 90 min) & Cinétoile
20.45 Shoah a a Claude Lanzmann (France, 1985,
120 min) & Planète
20.45 Personne ne parlera de nous quand nous
serons mortes a a Agustín Díaz Yanes (Espagne,
1995, 105 min) & TPS Star
20.45 Jugé coupable a a Clint Eastwood (Etats-Unis,
1999, v.m., 125 min) & CineCinemas 1
20.50 L’Ami américain a a Wim Wenders
(Allemagne, 1977, v.o., 120 min) & Cinéfaz
22.20 Ouvre les yeux a Alejandro Amenabar (France
- Espagne, 1997, v.m., 120 min) % CineCinemas 3
22.40 César et Rosalie a a Claude Sautet (France,
1971, 106 min) & Cinétoile
0.10 Furie a a a Fritz Lang (Etats-Unis, 1936, N., v.o.,
90 min). TCM

CÂBLE ET SATELLITE

FRANCE-CULTURE
19.30 In vivo. Invité : Edouard Brézin.
Bilan de la recherche en physique en 2001.
20.30 Perspectives contemporaines.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le Jazz est un roman.
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Un mardi idéal.
22.00 En attendant la nuit. Invité : Denis
Raisin-Dadre.
23.00 Jazz, suivez le thème. Honeysuckle
Rose [2/4].

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Dussek, Krommer, Kraus.
20.40 Autour de Mendelssohn. .
22.25 Hommage à Olivier Greif. Enregistré
en mai 2001. Par l’Ensemble Musique
Oblige : œuvres de Britten, Chostakovitch,
Greif.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 L’Economie en question.
20.30 Décibels. Invité : Denis Raisin Dadre.
Venise musicienne au temps du Titien.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Invité : Antonio
Tabucchi (Il se fait tard, de plus en plus tard).
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le Jazz est un roman.
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Concert. En direct du Châtelet, à Paris.
Par l’Orchestre philharmonique de Radio
France, dir. Myung-Whun Chung.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir.
Œuvres de Rossini, Bellini, Donizetti.
20.40 Concert. Par l’Orchestre de Paris,
dir. Christoph Eschenbach : œuvres
de Beethoven, Chostakovitch.
22.20 Les Rendez-vous du soir (suite).

RADIO

RADIO
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PINGHU
de notre envoyé spécial

Le Capitole jaillissant de la cam-
pagne chinoise, c’est un choc. A
une heure de route de Shanghaï,
au cœur du plat pays du Zhejiang
moucheté de maisons à étage de
paysans enrichis, l’horizon soudain
s’estompe. Il est comme aspiré par
cette massive incongruité gréco-
gothique. Un dôme bulbeux, un
rien nacré, coiffant un péristyle de
colonnes corinthiennes et flanqué
d’une réplique de la Maison Blan-
che –, le tout cerné de gazons et de
bassins : là sis l’empire de Li Qinfu,
jeune millionnaire de 39 ans.

L’homme est plus qu’un mégalo-
mane. Il est un insolent, un
moqueur. A commencer de lui-
même. Sa statue trône sur la cime
de la coupole, aux confins ruraux de Shanghaï.
Levant un bras auguste, le Li Qinfu de marbre
pétri singe l’icône de Mao, à l’évidence. Mais il
n’a pas l’index pointé vers l’avenir radieux. La
paume est plutôt retournée vers lui. « L’air de
dire : allez, allez, l’argent par ici ! », s’esclaffe
son assistante.

Ainsi persifle-t-on chez les nouveaux riches
chinois. Li Qinfu assume sans fard ses caprices,
Capitole ou Lamborghini violette. A voir son
visage de collégien un brin joufflu, comment
imaginer la puissance qu’il concentre ? Figure
de proue de la nouvelle caste des entrepreneurs
privés, il résume deux décennies de réforme éco-
nomique dans la Chine post-maoïste.

Comme bien d’autres de ces nouveaux con-
quistadors, il a démarré à partir de rien. Il était
même un élève raté, payant ses camarades de
classe avec des coupons alimentaires pour noir-
cir à sa place ses cahiers de devoirs. Ses pre-
miers sous, il les a gagnés en vendant des loches
de rivière puis en jouant du marteau dans une
fabrique de clous. Son coup de génie, c’est l’ac-
quisition d’une petite usine textile en faillite de
son pauvre district de Pinghu. Les autorités loca-
les la lui cèdent gratuitement. Il a alors 22 ans.
L’affaire démarre avec un capital de 68 euros,

une machine à coudre et une table. Son « per-
sonnel » est composé d’une quinzaine de pay-
sans qui cousent à domicile. « Je devais leur expli-
quer, se souvient-il, de ne pas salir les vêtements
fabriqués avec la boue des champs. »

Le véritable envol date de la fin des années 80
à la faveur de la libéralisation du commerce
extérieur chinois. Des étrangers intéressés par
le faible coût de la main-d’œuvre en Chine com-
mencent à passer des ordres. Li Qinfu exulte
quand il reçoit une commande de robes en pro-
venance du Proche-Orient. Las ! La guerre du
Golfe fiche tout par terre. Le rebond viendra du
Japon. Un été torride, un homme d’affaires nip-
pon orfèvre en serviettes de bain prospecte le
district de Pinghu. Accablé de chaleur, il se réfu-
gie par hasard dans l’atelier de Li Qinfu, rare
havre éventé dans le bourg poisseux.

La rencontre entre les deux hommes est mira-
culeuse. Ainsi se crée la compagnie mixte Shan-
ghaï Matsuoka, qui se lance dans la confection
massive d’uniformes d’hôtesses de l’air, de poli-
ciers, d’infirmiers ou de blouses d’atelier. Le
coût est cinq fois inférieur à celui en vigueur au
Japon. Ironie de l’histoire, la compagnie fournit
autant la police de Shanghaï que celle de
Tokyo. Les parts de marché s’envolent et les

profits s’emballent à un rythme
annuel de 20 et 30 %. La firme s’est
récemment diversifiée dans l’imprime-
rie : tickets d’avion et carnets de chè-
que. Li Qinfu règne maintenant sur
un empire de 5 300 employés, répartis
entre le Capitole de Pinghu et une
tour de Shanghaï cerclée de verre.

Si ce comprador des temps moder-
nes est symptomatique de sa caste,
c’est dans son rapport avec le Parti
communiste. Les deux s’échangent en
fait des regards de Chimène. D’un
côté, le président Jiang Zemin vient

d’habiliter les patrons
privés à entrer au par-
ti, brisant ainsi une
lourde tradition idéolo-
gique de suspicion à
l’égard de ces anciens
« ennemis de classe ».
De l’autre, Li Qinfu se
montre très préve-
nant. Certes, il n’a pas
adhéré au parti. « Je
ne pense pas avoir
atteint le niveau
requis », dit-il dans un

demi-sourire. Mais il a « fortement » insisté
pour qu’un comité du parti s’installe dans son
entreprise.

Li Qinfu sait parfaitement qu’une cellule com-
muniste stipendiée peut lui être d’une grande
utilité dans ses relations avec les autorités. « Le
grand problème en Chine dans les affaires, dit-il,
c’est l’absence de transparence des politiques offi-
cielles. Ces politiques changent tout le temps. Le
comité du parti nous aide à mieux comprendre. »
Plus important encore est l’ordre social que fait
régner ce même parti. « Il nous aide à évaluer la
performance des employés. » Le doux euphémis-
me. En clair, le parti, c’est le syndicat maison.
Sous le dôme du Capitole de Pinghu, le néo-
capitalisme chinois croisé de tradition commu-
niste germe. Une culture en serre d’un nouveau
type, idéologiquement modifié.

Frédéric Bobin
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a Un concours « euro-
usagers » est organisé jus-
qu’au 20 janvier par
lemonde.fr Les inter-
nautes sont invités à
envoyer à l’adresse
euros@lemonde.fr de

courts témoignages sur l’usage de l’euro com-
me monnaie de tous les jours. Une sélection
de ces témoignages est publiée quotidienne-
ment sur le site.
a L’entretien avec Elton John publié page 35
est disponible dans une version plus longue
sur lemonde.fr
a La formule rénovée du Monde lancée avec
ce numéro est présentée dans un dossier illus-
tré figurant sur le site.

SUR LA GRANDE ROUE, place
de la Concorde, une affiche :
« 2002 contre le cancer ». Une par-
tie des recettes promises à la
recherche et à la lutte contre ce
fléau. C’est le moyen qu’a trouvé
Marcel Campion, saint patron des
forains de France, pour populari-
ser sa résistance contre les forces
du mal et de la loi acharnées au
démontage de son manège. La
bonne cause pour planquer la
mauvaise !

C’est bien, fort bien, très bien.
Absolument élégant et tout à fait
nauséabond. Une raison de plus
pour jeter au plus vite, au plus
bas, cette roue de l’indécence.
Indécence légale, indécence
morale. Comment s’appelait déjà
la précédente attraction foraine,
tournez manège, incitant les fou-
les à verser leur obole pour finan-
cer une entreprise humanitaire à
partiel et notable compte
d’auteur ? L’ARC. L’arc et la gran-
de roue, joli titre pour la fable
des magiciens de l’alchimique
métastase.

Sur la grande roue de la fortu-
ne, pensez, on n’entend que cela,
1 million d’euros et un disque,
pour une toute jeune Jenifer.
Avec un seul n à Jenifer, comme à
ingénue. 19 ans et toutes ses cor-
des vocales. Couronnée par TF1
et les téléspectateurs. Victorieuse
de la Star Academy, entreprise
s’apparentant, si l’on a bien com-
pris, à une épreuve genre bat
d’Af’au château, chante ou crève,
au terme de laquelle, sur les seize
recrues, une devait l’emporter par
K.O. téléphonique et populaire.

Bon, d’accord. Vogue Jenifer et
chante désormais. Les citrouilles
dorénavant se font plus CD que
carrosse. Il y eut Loana. Il y a Jeni-
fer. La suite au prochain épisode
de fabrication à la chaîne, ou par
les chaînes, des Cendrillon du

PAF. Les chaînes exultent. Leur
Audimat prospère. Les annon-
ceurs annoncent. Et la maison de
disques Universal, qui sponsori-
sait les espoirs de cette belle jeu-
nesse au château aux chansons,
se frotte les mimines : en voici,
en voilà, de la bonne et belle
exception culturelle.

Remarquons, l’emballage a
changé mais la recette reste bien
la même. Jenifer eut, métaphori-
quement, d’illustres grands-
mères. Qui passèrent elles aussi
par toute sorte d’écoles et de con-
cours. L’école du radio-crochet,
sur l’ancestrale Radio-Luxem-
bourg. L’école du petit et télévi-
suel Conservatoire de la chan-
son, de la non moins fameuse
Mireille. L’école, encore primiti-
ve et embryonnaire de la télévi-
sion qui faisait volontiers – déjà !
– haïr les dimanches et nous
valut une autre Mireille, si petite,
si avignonnaise et pourtant déjà
si tonitruante que la chère Jenifer
peut encore aller faire ses gam-
mes au château des CD. Mais
comme dirait ou chanterait l’ingé-
nue, on lui parle d’un temps que
les moins de 20 ans ne peuvent
pas connaître….

Dernière grande roue, mais
celle-là installée sur un pilori. Ils
avaient juré. Ils avaient promis.
Plus jamais cela, plus jamais cet-
te sorte de traque, cette chasse à
l’homme, ou à la femme. Ils
avaient sur le tombeau de Lady
Di, les rats de presse, de la presse
de caniveau anglaise, versé des
larmes de repentance et d’égou-
tier. Non, plus jamais…

Jamais n’est pas anglais ! Enfin
pas de cette Angleterre-là. Et voi-
ci qu’après la mère ils s’offrent le
fils, son plus jeune fils, Harry. Il a
17 ans. Il a fait des bêtises. Les-
quelles ? Taïaut ! Taïaut, répon-
dit l’échotier !

Li Quinfu habille la police et les hôtesses de l’air.
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IL Y A 50 ANS, DANS 0123

Révolte et révolution
ALORS QUE LE ROMAN en

France décroît sans cesse et appa-
raît de plus en plus comme un
genre périmé et dépassé – au
moins momentanément –, l’essai
croît chaque jour en importance
quantitative et qualitative. Il est ce
qui satisfait le mieux nos contem-
porains parce qu’il mêle tous les
genres, excite la réflexion sans sou-
ci d’érudition, s’efforce de valoir
par la forme aussi bien que par le
fond, exige du talent et autant de
culture proprement littéraire

qu’historique ou philosophique.
En ce sens L’Homme révolté, d’Al-

bert Camus, est le chef-d’œuvre
du genre : émouvant essai d’histoi-
re et de morale, aussi beau de sty-
le et de langue que par l’élévation
de la pensée. La pensée dure et
jeune, mais si humaine, de Camus
s’est approfondie et mûrie, en gar-
dant à la fois sa dureté et son
humanité. Camus, c’est la révolte
contre la haine et le mensonge,
qui lui apparaissent comme biolo-
giquement liés. Tel est le sens pro-

fond de son œuvre, qui allie déses-
pérément la sincérité et l’amour
des hommes.

Dans sa partie polémique
l’ouvrage reste très individualiste ;
mais dans son élan profond il tend
moins à opposer révolte et révolu-
tion qu’à sauver la révolte à l’inté-
rieur de la révolution et à réaliser
la fraternité des hommes dans une
histoire commune.

Jean Lacroix
(15 janvier 1952.)
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Ce qui est bon pour le Medef
est-il bon pour la France ?

Jean Gandois avait préve-
nu : « seul un tueur » pou-
vait lui succéder à la tête
du Conseil national du
patronat français (CNPF),
après la défaite du parti
des patrons dans le bras
de fer qui l’opposait à Lio-

nel Jospin et Martine Aubry sur
« l’affaire des 35 heures ». Un
affront insupportable pour une ins-
titution habituée à voir son influen-
ce payée de retour.

C’est à Ernest-Antoine Seillière
qu’a échu la mission de laver l’hon-
neur. L’homme, non content de
relever le défi, a décidé de placer la
barre plus haut, en mettant les
valeurs de l’entreprise au cœur de

la société. Avec l’aide de l’universi-
taire et grand agitateur d’idées
Denis Kessler, dont il a fait son
bras droit.

Mardi 15 janvier, à Lyon, le tan-
dem va présenter ses « Proposi-
tions pour faire réussir la France »
aux 2 000 congressistes présents à
l’assemblée générale extraordi-
naire du Mouvement des entrepri-
ses de France (Medef) qu’ils ont
créé, en 1998, pour changer d’air.
La journée est l’aboutissement de
quatre années de travail afin que
l’organisation ne soit plus à la
remorque des partis politiques
mais que ce soit ces derniers qui
suivent la voie tracée par le Medef.

Le terrain est libre. Les partis

politiques « ne sont plus des labora-
toires d’idées », constate simple-
ment Jérôme Jaffré, directeur du
Centre d’études et de connaissan-
ces sur l’opinion, tandis que les
organisations syndicales, en perte
de vitesse, peinent à animer le
débat. Le Medef tient, lui, son
rang. En Europe, il est l’organisa-
tion patronale à l’assise la plus lar-
ge. La contestation, en interne, ne
se fait pas entendre. Et l’image des
entreprises a pu bénéficier de l’em-
bellie économique – jusqu’à 2000,
année record de créations d’em-
plois (580 000) –, amorçant une
réconciliation avec l’opinion publi-
que. Comme dans la fable de Saint-
Simon, philosophe du XIXe siècle,

Ernest-Antoine Seillière scinde
volontiers la société en deux caté-
gories : les producteurs (les
abeilles) et les autres qui sont des
parasites. La légitimité est évidem-
ment du côté des premiers.

Ne manque plus que la straté-
gie. Fini le lobbying de grand-papa
organisé par des officines discrètes
voire clandestines et largement
mis à mal avec les lois réglemen-
tant le financement des partis poli-
tiques. La sulfureuse « direction
générale des études législatives »
s’appelle désormais « direction
des relations avec les pouvoirs
publics ». Finies aussi les grand-
messes interprofessionnelles où le
social se réglait en famille avec des
organisations syndicales qui
jouaient la règle du donnant-don-
nant. Le capitalisme français et sa
traditionnelle consanguïnité ont
dû céder aux coups de boutoir de
la mondialisation. Bref, l’organisa-
tion a donné le primat à l’écono-
mie et à la compétitivité du « site
France ».

  
Tout ça pour quoi ? A Lyon,

martèlera Denis Kessler, « ce
n’est pas un changement d’acteurs
qui est nécessaire en France, c’est
un changement des règles du
jeu ». L’architecte de la refonda-
tion sociale et Ernest-Antoine
Seillière mènent combat pour
que l’entreprise soit considérée
comme la cellule de base de la
société. « En avant l’entreprise, en
avant la France », leur slogan,
même si les deux hommes s’en
défendent, a des intonations à la
Silvio Berlusconi, également un
entrepreneur. Les philosophies
se rejoignent : « il n’y a pas de hia-
tus entre la réussite des entreprises
et l’intérêt général du pays », cla-
me ainsi Ernest-Antoine Seillière.
Pour entretenir ce sentiment de
consensus général, le président
du Medef n’entend pas une secon-
de, apporter un soutien officiel à
l’un des candidats à la présiden-
tielle, alors que le CNPF n’avait
pas hésité à combattre les propo-
sitions de François Mitterrand
lors de la campagne de 1981. Voi-
là aussi pourquoi la batterie des
propositions du Medef couvre
tout le spectre de la société : amé-
lioration des infrastructures de
transport ; meilleure prise en
compte des aspirations des jeu-
nes et de leur éducation ; protec-
tion de l’environnement et pro-
motion du développement dura-
ble. Bref, le Medef aurait aban-
donné ses habits corporatistes.

Il n’en est rien. L’élargissement
des préoccupations masque diffi-
cilement la défense des intérêts
particuliers des entrepreneurs. Le
Medef n’a rien oublié des thèmes
qui lui tiennent le plus à cœur :
plus de flexibilité, moins de char-
ges – il réclame par exemple la

suppression de la taxe profession-
nelle-, la baisse des prélèvements
obligatoires, l’ouverture à la con-
currence de l’assurance-maladie,
des retraites à la carte, la révision
de la loi sur les 35 heures, et le pri-
mat du contrat et de l’accord
d’entreprise sur la loi.

En réalité, rien de neuf dans
tout cela. Le 18 décembre 1982,
Yvon Gattaz, à l’occasion des
« Etats généraux des entreprises
au service de la nation » jouait la
même musique, vantant lui aussi

la capacité des entreprises à mon-
trer le chemin au pays. Or dès
que l’économie s’enfonce dans la
crise, les patrons privilégient leur
survie, mettant à mal le postulat
défendu aujourd’hui par Ernest-
Antoine Seillière : « Ce qui est
bon pour l’entreprise est bon pour
l’emploi ». Au début des années

1990, même les cadres, en princi-
pe intouchables, avaient fait les
frais de la récession.

Les patrons seront-ils enten-
dus ? Les partis politiques seront-
ils dupes ? Si Jacques Chirac, lors
de ses vœux aux forces vives, a
pris le parti de l’entreprise, le
RPR a d’ores et déjà expliqué
qu’il ne reprendrait pas à son
compte les propositions patrona-
les en matière de Sécurité socia-
le. L’idée d’un monde parfait
avec en son centre l’entreprise

est une utopie qui ne séduit, pour
le moment, que ses promoteurs.
Les politiques ont peur de s’y brû-
ler les ailes. Quant aux salariés,
ils n’en connaissent que trop les
limites.

Marie-Béatrice Baudet et
Alain Beuve-Méry

CONJONCTURE FOCUS

le 15 janvier,

le patronat

présente son

programme

qu’il met à la

disposition des

partis politiques

Ankara commence
à récolter le fruit
des réformes entreprises
dans le secteur bancaire
et les marchés publics.
Le pays dont l’inflation
diminue retrouve
espoir p. V

L’Argentine dévalue le
peso et coupe le lien qui
l’unissait au dollar. Déjà
responsable en partie
de la crise asiatique
de 1997, les parités de
change fixes montrent
leurs limites  p. VI

JACQUES FREIDEL

UNE GALAXIE DIVERSIFIÉE
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b 90 % des jeunes cadres se défient
des partis politiques, selon
un sondage « Le Monde »/le Train
de l’emploi  p. VIII
b Les contentieux vestimentaires
perturbent de plus en plus les
relations au sein des entreprises  p. X

b Dirigeants p. XI
b Conseil  p. XII à XIV
b Banques p. XV
b Gestion et administration  p. XVI et XVII
b Ingénieurs p. XVIII et XIX
b Marketing p. XX
b Carrières internationales p. XXI
b Collectivités territoriales p. XXII et XXIII

« Ce n’est pas un changement
d’acteurs qui est nécessaire

dans notre pays, c’est un changement
des règles du jeu »
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Seillière-Kessler, deux « refoulés » de la politique
« M Z   B,

témoin muet », regrette Denis Kessler quand il évo-
que la défaite de Jean Gandois lors du bras de fer
sur les 35 heures qui l’a opposé au gouvernement
socialiste, en octobre 1997. Pour l’actuel numéro
deux du Medef, le président du patronat d’alors
avait mené le combat en solitaire, sans supporter
aucun serviteur prêt à l’épauler. Difficile pourtant
d’imaginer Denis Kessler dans le rôle d’un « Bernar-
do », tant l’homme est bouillonnant et tonitruant,
débordant de verve et d’idées. Mais il est manifeste
qu’avec Ernest-Antoine Seillière les deux hommes
se sont trouvés.

Ils sont bel et bien complémentaires. « Je l’ai
nommé vice-président délégué et, depuis, nous
menons le combat ensemble, dans une grande ami-
tié et une complémentarité des rôles et des idées »,
explique le président du Medef, dans sa biographie
autorisée qui vient de paraître. A l’un, le goût de la
représentation devant les petits patrons qui l’ova-
tionnent en meeting, l’incarnation d’une certaine
légitimité dynastique qui les séduit, à l’autre, l’ani-
mation des grands débats idéologiques et de socié-
té, la mise en œuvre de la Refondation sociale,
dont il a été le principal architecte.

Cela fait maintenant trois ans qu’« Ernest-Antoi-
ne » et « Denis », qui se tutoient et s’appellent par
leur prénom, travaillent côte à côte. Et alors que, vu
la différence de tempérament des deux hommes,
les spéculations allaient bon train sur la rupture de
l’attelage en cours de route, c’est le contraire qui
s’est produit. Entre le « vice-roi », surnom donné à
Denis Kessler au sein de la maison patronale, et
« EAS », la proximité et la complicité sont allées
croissant. Au point que les deux hommes, dont l’al-
liance s’est scellée sur le refus des 35 heures, ont au
fur et à mesure des cinq ans de gestion de la Fran-
ce par le gouvernement de Lionel Jospin gagné
d’autres terrains : la protection sociale, l’éducation,
le rôle des politiques, notamment.


La particularité du tandem qui unit les numéro un

et deux de l’organisation patronale est que leur
entente dépasse largement les champs économi-
ques et sociaux pour englober l’ensemble des
champs sociétaux. Les deux hommes partagent la
même attirance-répulsion pour la politique, dont ils
sont en quelque sorte des « refoulés ». Diplomate
ancien élève de Sciences-Po et de l’ENA, où il fut

condisciple de Lionel Jospin, Ernest-Antoine Seillière
a goûté à la politique institutionnelle avant de gérer
les affaires de sa famille. Agrégé de sciences socia-
les, titulaire d’un DEA en philosophie et docteur en
économie, c’est plus la joute politique qui fascine
Denis Kessler. Il est capable de dévorer toute la pres-
se, de la première à la dernière ligne, y compris le
plus obscur brûlot gauchiste, à la recherche d’élé-
ments de contradiction susceptibles d’alimenter sa
réflexion.

D’ores et déjà, le passage des deux hommes aura
profondément révolutionné la maison patronale. Le
CNPF, transformé en Mouvement des entreprises de
France, se veut une force d’opposition et de proposi-
tions tous azimuts, puisque les valeurs de l’entrepri-
se sont celles qui doivent guider et inspirer la politi-
que française. Elu jusqu’en janvier 2003, Ernest-
Antoine Seillière s’interroge ouvertement sur la per-
tinence d’un second mandat. En cas de réponse posi-
tive, il n’y a guère de doute que le tandem soit recon-
duit, mais c’est seulement à l’issue du résultat des
élections présidentielle et législatives de mai et de
juin que le président du Medef prendra sa décision.

A. B.-M.

Les anciens se rappel-
lent bien de la porte
discrète de la Direction
générale des études
législatives (DGEL) et
de l’un de ses responsa-

bles, surnommé le Sphinx. Syndica-
listes, visiteurs d’honneur, journa-
listes pénétraient au Conseil natio-
nal du patronat français (CNPF)
par le porche du 31, avenue Pierre-
Ier-de-Serbie. Députés et sénateurs
pouvaient emprunter, quand le
secret l’imposait, l’entrée du
29 bis. Deux adresses pour deux
immeubles qui communiquaient
entre eux. Et puis, il y avait, plus
clandestine, la rue de Penthièvre,
près de l’Etoile, où les rendez-vous
furent aussi nombreux. Une épo-
que dont, officiellement, au Mou-
vement des entreprises de France
(Medef), « on ne se souvient pas ».
Le 28 octobre 1998, le CNPF n’a
pas seulement changé de nom, il a
également changé de méthode
« dont l’inefficacité, explique-t-on
au siège de l’organisation patrona-
le, avait été clairement mise en
lumière avec le dossier des 35 heu-
res. La loi nous a été imposée ».

Ecurie de parlementaires prêts à
déposer des amendements si

besoin était, dîners en ville, ami-
tiés politiques… l’arsenal d’avant
1998 n’a rien de très original.
« J’avais quelques députés amis,
raconte ce président d’une des
plus grandes fédérations patrona-
les aujourd’hui retiré des affaires.
Ils appuyaient nos revendications, et
moi je les aidais dans des moments
délicats… lors des campagnes électo-
rales. » Des partis politiques finan-
cés ? « Ça c’est clair », confirme le
permanent d’un groupe de pres-
sion satellite au Medef. Le début
des années 1990 et les lois qui suivi-
rent sur le financement des partis
viennent chambouler la stratégie.
François Perigot, alors à la prési-
dence du CNPF, prend position
officiellement pour que toutes ces
pratiques cessent. Un appel enten-
du à 100 % ? En tout cas, le lob-
bying patronal perd un de ses
atouts.

  
C’est à la même période que les

grandes négociations interprofes-
sionnelles dont un Yvon Chotard
ou un Pierre Guillen, deux figures
du social au CNPF, étaient si
friands, se font plus rares. Elles
aussi permettaient de relayer,
dans une sorte de donnant-don-
nant avec les organisations syndi-
cales, les desiderata des entrepri-
ses puisque le législateur s’inspi-
rait grandement des accords
signés. Mais les centrales de sala-
riés continuent de perdre en
influence tandis que le capitalisme
français est contraint de s’ouvrir
aux fonds de pension et aux action-
naires étrangers. Le social en
famille, fer de lance du CNPF,

perd du terrain au profit de l’éco-
nomie qui se mondialise.

A son arrivée à la tête du CNPF,
en décembre 1997, Ernest-Antoine
Seillière a toutes ces cartes en
main. Plus la montée en force de la
société civile, « qui banalise le lob-
bying politique, car de plus en plus

de groupes de pression réagissent à
un projet de loi », explique l’atta-
chée parlementaire d’un sénateur.
Si l’on ajoute à cela la nécessité
aujourd’hui pour la droite comme
pour la gauche de composer des
majorités plurielles, donc moins
facilement manipulables, on com-
prend mieux la mue opérée en
1998. La stratégie désormais
déployée l’est envers trois uni-
vers : les décideurs, les entreprises
et l’opinion publique.

Vis-à-vis des premiers, change-
ment de cap. « Même si l’officieux
reste très important », les souvenirs
de l’époque grise de la DGEL et de
sa baronnie ont été gommés.
D’ailleurs, cette dernière est deve-
nue la direction des relations avec
les pouvoirs publics. Et ses hom-
mes ont quitté l’ombre. Pour la
première fois de son histoire, l’or-
ganisation a recruté officiellement
un parlementaire reconverti, Jean-
Pierre Philibert, ancien député DL
de la Loire, ancien secrétaire de la

commission des lois, qui, entouré
de six autres férus de droit et de
politique, prépare argumentaires
et rendez-vous en France et à
l’étranger. Ainsi, à l’heure d’aujour-
d’hui, tous les députés ont reçu les
comptes rendus des forums des
derniers mois où le Medef a testé
auprès de sa base, les propositions
qu’il entend présenter lors de son
assemblée générale du 15 janvier.

Pour faire entendre une même
voix, l’organisation a aussi remis
dans le coup sa base, informée par
un intranet – réactualisé deux fois
par jour – des textes en prépara-
tion et des arguments à y opposer.
« Ainsi, les députés et les sénateurs
qui rentrent dans leurs circonscrip-
tions entendent un discours cohé-
rent, tenu aussi bien par l’état-
major que par les entreprises loca-
les. »

Reste l’opinion publique, qui
« doit être consciente des enjeux de
société auxquels elle est confron-
tée ». On sait qui tient le micro
pour l’en informer : Ernest-Antoi-
ne Seillière et Denis Kessler, deve-
nus de véritables bateleurs d’estra-
de. La question qui se pose désor-
mais est de savoir si ce lobbying
nouvelle manière saura se montrer
efficace. Le bilan mitigé de la
Refondation sociale ne permet pas
d’en apporter la preuve. De nom-
breux dossiers – les retraites, la
sécurité sociale, la fiscalité, la for-
mation etc. – ont été soigneuse-
ment rangés en attendant les élec-
tions. Après ils devraient réappa-
raître, l’occasion pour le Medef de
tester sa nouvelle force de frappe.

M.-B. B.

La situation est à front
renversé. C’est au
moment où le patronat
développe un projet
cohérent de société
que les trois premières

centrales syndicales, la CGT, la
CFDT et FO, n’en élaborent plus. A
quatre mois d’échéances électora-
les majeures, alors que le Medef
fait ouvertement campagne sur les
thèmes qu’il entend voir repris par
les candidats à l’élection présiden-
tielle, les confédérations, par res-
pect pour la diversité des opinions
des salariés qu’elles représentent,
adoptent volontiers des attitudes
prudentes qui confinent à de la fri-
losité, voire à une panne d’idées.

Pourtant, le Medef de son côté
n’hésite pas à fustiger ses partenai-
res sociaux. « Nous nous sommes
modernisés en profondeur. La plu-
part des syndicats, je le dis avec

regret, sont restés cantonnés dans
leur mode d’action et leur conserva-
tisme traditionnels, nous laissant pro-
poser sans relâche », expliquait
Ernest-Antoine Seillière, en décem-
bre, devant un parterre de
1 200 chefs d’entreprise, réunis par
son organisation sur le thème de
l’approfondissement de la démo-
cratie sociale. Mieux, les stratèges
patronaux laissent percer leurs sou-
cis quant à leur crainte de ne plus
trouver d’interlocuteurs à leur con-
venance. « Nous avons besoin de
partenaires représentatifs, crédibles
et modernes, car leur faiblesse actuel-
le est directement à l’origine de
l’émergence rapide de nouveaux syn-
dicats radicaux, uniquement protes-
tataires et contestataires, quasi exclu-
sivement enracinés dans le secteur
public, se situant dans une logique
de rupture », poursuivait le patron
des patrons.

Il y a pour les trois principales
centrales syndicales comme un
retour au début des années 1990,
lorsqu’elles semblaient prises de
court par les mutations économi-
ques et leurs conséquences sociales
et que cela se traduisait par un
déclin de leurs effectifs. La situa-
tion peut même apparaître comme
plus alarmante. « Pourquoi aux

Etats-Unis, des syndicats libéraux,
comme l’AFL-CIO ont compris qu’il
fallait faire la jonction avec les mou-
vements antimondialisation, alors
qu’en France ils se tiennent à distan-
ce ? », s’interroge notamment un
syndicaliste. L’émergence de nou-
veaux mouvements de contesta-
tion se fait à côté des syndicats tra-
ditionnels et ceux-ci apparaissent
comme des organisations qui veu-
lent conserver leur place, y compris
aux yeux du Medef.

  
Pour la CFDT, l’année 2002 cons-

titue une année de transition, avec
le passage de relais, entre Nicole
Notat et François Chérèque, lors
du congrès confédéral en mai. Or
« l’une comme l’autre sont des héri-
tiers. Ils ont engrangé les dividendes

de décisions politiques courageuses
prises avant eux : le coup d’arrêt à la
politisation, l’engagement dans la
politique contractuelle et la resyndi-
calisation, lancées par Edmond Mai-
re », analyse Dominique Labbé,
maître de conférences de sciences
politiques, et spécialiste des syndi-
cats. « Aujourd’hui, la CFDT a man-
gé son pain blanc. » La centrale
réformiste s’est fait subtiliser le thè-
me de la « refondation sociale »
par le Medef. Quant à la réduction
du temps de travail, avec la loi sur
les 35 heures, le gouvernement de
Lionel Jospin a aussi opéré une for-
me de hold-up.

Conscient des difficultés de sa
centrale, la CGT, mais aussi de
« l’incapacité actuelle du mouve-
ment syndical à opposer [au Medef]
des objectifs alternatifs à la hauteur

des nouveaux défis sociaux, économi-
ques et démocratiques », Bernard
Thibault a l’ambition de combler le
vide. Il a pris la décision, vendredi
11 janvier, d’écrire, chaque semai-
ne, dans la Nouvelle vie ouvrière. Le
numéro un de la CGT rêve d’« une
nouvelle trajectoire pour un nouvel
âge syndical ». Mais au sein de la
centrale de Montreuil, les forces
d’inertie sont dominantes.

 
Dans ces conditions, difficile pour

le plus jeune patron de la CGT de
façonner une nouvelle identité, et
son bilan demeure bien maigrelet.
La mise en place d’un statut du sala-
rié, la refonte des règles de réprésen-
tativité pour la négociation d’entre-
prise ou la réforme des institutions
et du financement de la sécurité
sociale sont des propositions qui res-
tent à l’état de vœux pieux.

La plus petite des trois grandes
centrales, Force ouvrière, souffre
d’une crise de leadership. Beau-
coup, y compris au sein de la centra-
le de l’avenue du Maine, jugent que
Marc Blondel fait « le mandat de
trop ». Reste que l’actuel secrétaire
général de FO est le seul aujour-
d’hui, dans sa confédération, à pou-
voir tenir un discours global sur

l’économie française ou sur les
attentes des salariés. Il reste la seule
tête qui dépasse. Toujours très réti-
cent à aborder les enjeux de socié-
té, FO peine comme la CFDT et la
CGT à renouveler ses cadres et ses
idées.

Face à la guerre de mouvement
adopté par le Medef, les organisa-
tions syndicales apparaissent donc
statiques. De plus, « le rapport au
politique demeure quelque chose de
tabou, parmi les organisations syndi-
cales », remarque le chercheur René
Mouriaux. Cette répugnance à
l’égard du terrain politique va à l’en-
contre des prises de position patro-
nales. Déjà, pour l’élection présiden-
tielle de 1995, aucune des trois gran-
des centrales n’avait donné de consi-
gnes de vote. « Ni neutre ni parti-
san », avait de son côté annoncé
Nicole Notat, avant les élections
législatives anticipées de 1997,
déclenchant l’ire de son aile gauche,
qui estimait qu’elle roulait pour la
droite. Très attachées à leur rôle de
contre-pouvoir, les centrales pei-
nent toujours à opérer une distinc-
tion entre une autonomie syndicale
qui les sert et une neutralité qui les
dessert.

A. B.-M.

1Que représente
le Mouvement des

entreprises de France ?

Le Medef a vu le jour le 27 octobre
1998. Il succède au Conseil natio-
nal du patronat français (CNPF),
créé le 12 juin 1946, au lendemain
de la seconde guerre mondiale.
Les entreprises n’adhèrent pas
directement au Medef, elles le
font soit par le biais de leurs syn-
dicats professionnels, soit par
leurs Medef territoriaux. L’organi-
sation patronale regroupe ainsi
85 fédérations professionnelles,
qui rassemblent 600 syndicats.
Elle compte 165 Medef territo-
riaux, qui rassemblent les entre-
prises aux niveaux local, départe-
mental et régional. Au total, l’or-
ganisation patronale serait le
représentant de plus de
700 000 entreprises, la fourchet-
te la plus optimiste tablant sur
1 million.
Ernest-Antoine Seillière, prési-
dent du Medef, a été élu le
16 décembre 1997 pour un man-
dat de cinq ans. Il est entouré de
12 vice- présidents, dont un vice-
président délégué : Denis Kessler,
en poste depuis décembre 1998.
La fonction officielle de ce dernier
est de superviser les travaux des
groupes de propositions et d’ac-
tions, de diriger les services inter-
nes et de préparer les décisions à
soumettre au conseil exécutif.

2Quels sont les rapports
du CNPF, puis du

Medef, depuis 1981, avec les
gouvernements successifs ?

En 1981, le patronat se trouve
confronté à l’arrivée de la gauche
au pouvoir. Dans les 110 proposi-
tions de François Mitterrand figu-
re un programme de natio-
nalisation. Le 15 décembre 1981,
pour succéder à François Ceyrac,
est élu, à la surprise générale,
Yvon Gattaz, un patron de PME,
inconnu du sérail, en lieu et place
d’Yvon Chotard, dauphin dési-
gné. Sous les deux mandats de
François Perigot, ex-PDG d’Uni-
lever France (1986-1994), qui con-
naît trois alternances, l’organisa-
tion patronale pacifie son rapport
avec le pouvoir politique, « es-
timant n’avoir plus besoin d’un
chef de guerre, montant chaque
jour au créneau », selon Ernest-
Antoine Seillière, alors président
de la commission économique.
En décembre 1994, Jean Gandois,
ex-président de Pechiney, prend
la tête du CNPF, sortant vain-
queur d’un affrontement avec
Jean-Louis Giral, le patron de la
Fédération nationale des travaux
publics. Mû par une volonté de

renouer le dialogue avec les syndi-
cats, Jean Gandois échoue sur les
35 heures, ne parvenant pas à évi-
ter une loi. Fait sans précédent, il
démissionne de la présidence du
CNPF, après avoir annoncé « Nous
avons été bernés » sur le perron
de Matignon.

3Qu’est -ce que la
refondation sociale ?

Au départ, la refondation socia-
le, lancée en janvier 2000, ne
devait durer qu’un an. Elle a joué
les prolongations jusqu’au
23 octobre 2001, après l’échec
des négociations entre patro-
nats et syndicats sur la forma-
tion professionnelle.
A l’origine, l’objectif affiché par
Denis Kessler était d’aboutir à
une nouvelle « constitution so-
ciale » ; les résultats ne sont
cependant pas à la hauteur de
cette ambition. Si pour l’an 2000
le Medef peut se féliciter d’avoir
signé avec ses partenaires syndi-
caux, un accord sur l’assurance-
chômage, qui entraîne le renou-
vellement de la convention
Unedic et la création du plan
d’aide au retour à l’emploi
(PARE), et un accord sur la santé
au travail, le bilan de l’année
2001 est plus maigre. Les parte-
naires sociaux ne sont arrivés
qu’à un accord a minima sur les
retraites complémentaires et à
une position commune sur les
voies et moyens de l’approfon-
dissement de la négociation col-
lective. Deux sujets, la place de
l’encadrement et l’égalité hom-
mes-femmes, n’ont pas été
abordés. Quant à la protection
sociaIe, la discussion a tourné
court, à la suite à la décision du
Medef et de la CGPME de se reti-
rer de la gestion des organismes
de sécurité sociale, pour protes-
ter contre la volonté du gouver-
nement de mettre les excédents
de la Sécu au service du finance-
ment des 35 heures.

4Quel est le poids des
syndicats en France ?

La France est le pays industrialisé
qui connaît le taux de syndicalisa-
tion le plus faible en Europe. Elle
a surtout connu une forte décrue
de ses effectifs au cours du der-
nier quart de siècle.
Si la crise de l’emploi a joué un
rôle majeur, les chercheurs Domi-
nique Andolfatto et Dominique
Labbé pointent des facteurs inter-
nes aux syndicats, notamment
leur incapacité à se régénérer et
à s’adapter aux changements
économiques. Aujourd’hui, on
estime à un peu de plus 9 % le
taux de syndicalisation de la
population active.

E M P L O I
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« Le Medef accepte de dire
qu’il est sur le devant de la scè-
ne publique, mais refuse de par-
ler d’engagement politique.
Comment définir la frontière
entre ces deux mondes, si elle
existe… ?

– Depuis une dizaine d’années,
la sphère politique est en recul
dans la société française. L’Etat est
contesté et les partis ont perdu de
leur crédit. D’où le développement
de la société civile où des organisa-
tions n’hésitent pas à lancer des
débats, à prendre position et à se
préoccuper, sans la légitimité du
suffrage universel, de l’intérêt
général. C’est la démarche d’Attac
ou d’ONG, par exemple. La CFDT
joue aussi ce rôle mais elle le fai-
sait plus encore il y a quinze ou
vingt ans lorsqu’elle regorgeait
d’idées pour moderniser la France.

» Lorsque le CNPF a perdu le
combat des 35 heures en 1997, il a
réalisé qu’il devait changer de sty-
le. Ne plus apparaître comme l’or-
ganisation pleurnicharde et gei-
gnarde qui réclamait sans cesse
moins de charges et davantage de
flexibilité, mais proposer plutôt
des pistes de réflexion plus larges
sur l’avenir de la société. Créneau

trop peu occupé par les politiques
qui raisonnent le plus souvent à
quelques mois et au mieux à quel-
ques années. Quel est le candidat
qui chercherait à séduire les élec-
teurs en leur parlant de la France
en 2015-2020 et des chemins à
prendre pour y arriver ? De plus, le
scrutin majoritaire qui fait qu’une
élection se joue à 2 % ou 3 % des
suffrages n’encourage pas vrai-
ment l’audace et la différence. Il
suffit de mettre en parallèle les thè-
mes de campagne que l’on entre-
voit aujourd’hui. Le PS veut mobili-
ser autour de l’idée de solidarité
collective qui voudrait accroître
l’autonomie individuelle, tandis
que l’Union en mouvement (UEM)
réclame davantage de liberté et
d’initiative dans un Etat fort.

» L’un comme l’autre présentent
la synthèse la plus large possible
pour ne perdre aucun soutien au
risque de ne plus intéresser grand
monde. Ce ne sont plus des labora-
toires d’idées et le Medef a pu s’en-
gouffrer dans cette brèche, mais
pour autant, il n’envisage aucune-
ment, me semble-t-il, de se trans-
former en parti ! Je note d’ailleurs
que les patrons ne s’engagent pas
plus que les autres Français dans la
politique active ou militante.

– Vous placeriez donc le
Medef dans la sphère de la socié-
té civile. A vous suivre, cela signi-
fie qu’il se préoccupe davantage
de l’intérêt général. N’est-il pas
avant tout le “parti des entrepre-
neurs” comme il l’affirme lui-
même d’ailleurs ?

– En effet, ne soyons pas naïfs :
ses grands objectifs restent les
mêmes. Il défend les thèses libéra-
les, mais il ne brandit plus un cahier
de revendications limité à une bais-
se de la TVA et ne se résume pas à
un lobby. Il prend davantage en
compte les évolutions de la société.
Ainsi, s’il prône l’augmentation de
l’âge de la retraite, il s’intéresse aus-
si à la gestion des carrières des plus
de 50 ans au sein de l’entreprise. Il
s’attelle aussi à la définition d’un
système qui permettrait la recon-
naissance du savoir-faire profes-
sionnel des salariés modestes pour
rendre plus faciles les changements
d’entreprise. Quand on voit le mal-
heur de salariés frappés par des
plans sociaux, on se dit en effet
qu’il y a urgence !

– Il s’achèterait donc une
conduite ?

– Je dirais plutôt qu’il est davan-
tage conscient de la nécessité de
réduire certaines de ses contradic-
tions.

– Historiquement, exceptions
faites de quelques histoires per-
sonnelles, le patronat, en Fran-

ce, a toujours été l’allié des par-
tis de droite. Ces affinités res-
tent-elles un handicap ?

– Le Medef est l’organisation
des chefs d’entreprise et il ne faut
pas demander aux salariés de se
reconnaître en lui. L’institution
fait un peu office de repoussoir et
malheur au candidat qui dirait pro-
saïquement : “Je fais mien son pro-
gramme.” Pourtant, l’assimilation
Medef égale droite me paraît de
moins en moins juste. La réalité
montre qu’aujourd’hui le Medef
peut se montrer aussi critique
vis-à-vis de la gauche que vis-à-vis
de la droite. Il n’est pas possible de
résumer son action à la volonté de
faire payer à la gauche la mise en
place des 35 heures. Prenez, par
exemple, l’un de ses thèmes favo-
ris : le retard du site France.
L’Hexagone serait, selon les analy-
ses patronales, en perte de vitesse
économique vis-à-vis de ses parte-
naires européens. C’est également
un discours manifestement très
présent dans les interventions de
Laurent Fabius. En réalité, le
Medef rêverait au pouvoir d’une
gauche moderne ou d’une droite
courageuse. D’une gauche dont le
leader idéal est bien sûr à l’étran-
ger, c’est Tony Blair, le premier
ministre britannique qui aime les
entreprises au point de qualifier
les travaillistes de “parti du busi-
ness”. D’une droite qui n’aurait
pas peur de mener à terme de
vraies réformes comme celles des
retraites, de la fonction publique

ou du service minimum dans les
transports, sans se laisser désar-
çonner par quelques centaines de
milliers de manifestants.

– L’organisation patronale ne
sera donc jamais populaire ?

– Est-ce si grave ? Elle n’est pas
un parti politique et n’a pas besoin
de rechercher une cote de popula-
rité à 60 %. Voilà pourquoi elle
peut aussi se montrer provocante.
Une carte que le tandem Seillière-
Kessler joue à fond, car elle lui per-
met de faire avancer ses idées, d’ir-
riguer le débat. Prenez le dossier
des retraites. D’un côté, le Medef
annonce qu’en 2023, il faudra coti-
ser en moyenne quatre ans de plus
qu’aujourd’hui. Un chiffre qui pro-

voque une levée de boucliers. De
l’autre, il explique que ne rien faire
signifie la pénalisation financière
des jeunes générations sur qui
pèseront des charges excessives,
ce qui rend inacceptable l’égoïsme
de notre société. Il joue habile-
ment de ces deux registres.

– Jouer la provocation comme
ont choisi de le faire Ernest-
Antoine Seillière et Denis Kes-
sler ne plaît pas à tous les chefs
d’entreprise…

– La base patronale est plutôt
flattée, je crois, d’avoir des leaders
qui sont des vedettes. Mais, quand
on y pense, c’est inouï ce que
Seillière et Kessler ont réussi à fai-
re passer au sein de leurs troupes.
Voilà des chefs d’entreprise
moyenne habitués à râler contre la
fiscalité française et la RTT et qui
se mobilisent désormais pour les
grands débats d’idées !

– Et les grandes entreprises ?
Se retrouvent-elles aussi dans le
discours d’Ernest-Antoine Seilliè-
re et de Denis Kessler ?

– Je ne pense pas que ce soit un
hasard si l’envol du Medef a lieu
depuis qu’Ambroise Roux est
mort. L’ancien patron de l’Associa-
tion française des entreprises pri-
vées (Afep) pratiquait un lobbying
feutré, adorait monter les marches
de l’Elysée et de Matignon loin des
projecteurs pour négocier directe-
ment les textes de loi au nom des
grandes entreprises. Sa disparition
a fait un peu plus de place au
Medef.

– La personnalisation de l’exécu-
tif du Medef n’est-elle pas dange-
reuse ? Le tandem Seillière/ Kess-
ler doit penser à sa succession ?

– Je crois qu’il y aura au Medef,
un avant et un après-Seillière.
Mais vous allez un peu vite, le tan-
dem peut encore faire d’autres
mandats, surtout si, comme, je le
pense, après avoir taquiné la gau-
che, ils veulent faire bouger la droi-
te au cas où celle-ci reviendrait au
pouvoir. Quoi qu’il en soit, le
Medef ne pourra plus revenir au
style des présidences d’antan. »

Propos recueillis par
Marie-Béatrice Baudet et

Alain Beuve-Méry

CHRONIQUE

Retour
aux affaires

Jérôme Jaffré, directeur du Centre d’études et de connaissances sur l’opinion publique

« Les partis politiques ne sont plus
des laboratoires d’idées »

réforme

de la fiscalité,

de la sécurité

sociale, de la loi

sur les 35 heures…

demandez

le programme

Ernest-Antoine Seilliè-
re et Denis Kessler
présenteront, mardi
15 janvier, à Lyon, les
« Propositions des
entrepreneurs pour

faire réussir la France » qui seront
soumises au vote des 2 000 partici-
pants à l’assemblée générale extra-
ordinaire du Medef. Un texte d’une
vingtaine de pages qui, autour de
plusieurs chapitres, résume les
idées de la base patronale
consultée lors de sept forums
tenus en province.

Les mesures qu’Ernest-Antoine
Seillière « serait enchanté de voir
reprises en filigrane par les partis
politiques de droite comme de gau-
che, même si officiellement ils crient
“A bas le Medef” » sont d’inspira-

tion largement libérale. Voici quel-
ques-unes des propositions emblé-
matiques qui embrassent le champ
économique et sociétal.

b Fiscalité. Objectif ? L’harmoni-
sation fiscale afin d’« améliorer l’at-
tractivité de la France ». Le Medef
prône notamment la suppression
de la taxe professionnelle (environ
20,6 milliards d’euros par an), de la
taxe sur les salaires payée par les
employeurs qui ne sont pas assujet-
tis à la TVA (banques, assurances,
services financiers, hôpitaux, avo-
cats, etc.) qui rapporte à l’Etat cha-
que année 8 milliards d’euros. Révi-
sion de la fiscalité sur le patrimoi-
ne pour supprimer le cumul d’im-
pôts.

b Protection sociale. L’édifice,
issu de la Libération, est mis à plat.
La Sécurité sociale serait scindée
en deux blocs : le premier concer-
ne les relations au travail (assuran-
ce-chômage, retraites complémen-
taires, accidents du travail) qui res-
tent financées par les cotisations et
gérées par les partenaires sociaux.
Le second (famille, assurance-mala-
die) – grande innovation – serait
financé par l’impôt et placé sous la
tutelle de l’Etat. Concernant l’assu-
rance-maladie, chaque salarié ou
chaque entreprise serait libre de
conclure avec un organisme de son

choix (caisse d’assurance-maladie,
mutuelles, compagnie privée) un
contrat garantissant un « panier de
soins » fixé par la loi. Les organis-
mes agréés recevraient une partici-
pation fixe de l’Etat par adhérent,
selon le principe des 229 euros
actuellement versés pour les béné-
ficiaires de la couverture-maladie
universelle (CMU). Au-delà, les
prestations seraient facturées.

b Retraites. Ajustement de la
durée de cotisation à hauteur de
l’évolution de l’espérance de vie,
instauration d’un système de retrai-
te à la carte, création de systèmes
facultatifs de retraite par capitalisa-
tion, fin des régimes spéciaux, révi-
sion du régime de retraite des fonc-
tionnaires.

b Législation du travail. Révi-
sion de la loi sur les 35 heures,
« poison à diffusion lente qui pénè-
tre dans la société française, ou de
tous les dispositifs qui nous empê-
chent d’entreprendre comme les
autres », a expliqué le président du
Medef à Lille, le 16 novembre
2001 ; suppression du double smic,
suppression de la contribution
Delalande.

b Paritarisme. Révision des cri-
tères de représentativité des syndi-
cats, donner la priorité à la négocia-
tion d’entreprise et surtout, dans

l’ordre juridique, accorder au
contrat et à l’accord la primauté
sur la loi, insérer ces principes dans
une loi constitutionnelle de déve-
loppement du dialogue social.

b Education/formation. Trans-
férer au niveau local des « responsa-
bilités mal assumées » par l’Etat au
niveau central en matière d’éduca-
tion et de formation, rendre obliga-
toire un enseignement d’économie
comportant des modules de con-
naissance de l’entreprise, avec la
participation d’entrepreneurs.

b Réforme de l’Etat. Faire
dépendre l’emploi public de la créa-
tion de richesses par le secteur pri-
vé. Etablir un « vrai » partenariat
avec les pouvoirs publics, « élimi-
ner les crispations entre ceux qui pro-
duisent et ceux qui gouvernent ». Le
secteur privé doit cesser d’être pris
pour un laboratoire d’essai par des
politiques soucieux d’accroître leur
clientèle.

b Société civile. Renforcer la
qualité de nos infrastructures de
transport et de télécoms à haut
débit, faire du développement
durable un sujet majeur de concer-
tation, privilégier de nouveaux ins-
truments de régulation (codes de
conduite, éthique, etc.). Prise en
compte des aspirations des jeunes
et instaurer le parler-vrai.

par Serge Marti

f 1976-1997 Ce diplômé de Sciences-Po

Paris, chercheur associé au Cevipof, fut

le directeur des études politiques

de la Sofres puis son vice-président,

supervisant, en particulier,

le département communication

et entreprises.

f 1998 Politologue, il crée le Centre

d’études et de connaissances

sur l’opinion publique. Le Cecop se veut

un centre d’expertise sur l’opinion, à

la disposition des acteurs économiques

ou politiques, que le Medef consulte.

f Il est éditorialiste associé

au « Monde » et auteur de nombreux

ouvrages.
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ses utilités, mais il faut se garder
d’en abuser trop longtemps. Bapti-
sé « Tony Bush » depuis qu’il s’est
transformé en clone du président
américain pour faire partager à la
terre entière son prosélytisme anti-
terroriste, le premier ministre bri-
tannique est vertement incité, à pré-
sent, à s’occuper un peu plus des
affaires internes au Royaume-Uni, à
commencer par la crise sociale qui
secoue le pays. De même, l’hôte de
la Maison Blanche, encore auréolé
par ses succès militaires en Afgha-
nistan – même si Oussama Ben
Laden court toujours – et par une
cote de popularité jusqu’ici très sta-
ble, est-il contraint, lui aussi, de
reprendre les dossiers « domesti-
ques ». Le problème, en ce moment,
est qu’à Washington le retour aux
affaires est aussi le retour des affai-
res. Il en est ainsi du scandale du
géant du courta-
ge en énergie
Enron, déclaré en
faillite en décem-
bre 2001, et qui
commence à écla-
bousser dangereu-
sement l’entoura-
ge immédiat de
George W. Bush,
dont les liens
étroits avec les
lobbies pétroliers
texans – et leurs
largesses financiè-
res électorales – risquent de porter
atteinte à l’image du président.

L’un des plus proches amis de la
famille Bush n’est autre que Ken-
neth Lay, président et fondateur de
la société faillie dont l’inculpation
par le département de la justice est
annoncée comme imminente,
compte tenu des malversations aux-
quelles la firme s’est livrée pendant
plusieurs années. Pis : à quatre repri-
ses depuis que l’administration
républicaine a investi la Maison
Blanche, en janvier 2001, les diri-
geants d’Enron ont rencontré le
vice-président Dick Cheney, lui aus-
si un « homme du pétrole », et les
enquêteurs ont un peu de mal à
croire que ces entretiens à répéti-
tion portaient seulement sur la
courbe des prix du brut… La polémi-
que enfle chaque jour un peu plus
et elle est bien évidemment haute-
ment politique dans la perspective
des mid term elections de novem-
bre, ces scrutins dits « intermédiai-

res » qui visent à renouveler la
Chambre des représentants et par-
tiellement le Sénat.

Tom Daschle, le leader de la majo-
rité démocrate à la Chambre haute,
vient de rompre la trêve qui préva-
lait entre les deux formations
depuis les tragiques événements
du 11 septembre. Il est reparti à l’at-
taque contre les baisses d’impôt
massives, votées au printemps der-
nier, qui ont été la pièce maîtresse
du programme électoral de l’ex-gou-
verneur du Texas et qui« ne profi-
tent qu’aux riches ». Négligé pen-
dant la première partie de l’an-
née 2001 lorsque les Etats-Unis
n’avaient pas encore basculé dans
la récession, l’argument rencontre
davantage d’écho depuis que le
pays connaît un taux de 5,8 % de sa
population active au chômage, ce
qui était son cas en décembre der-
nier, après avoir perdu deux mil-

lions de jobs au cours
des douze mois.

L’opposition démo-
crate va s’efforcer
d’enfoncer le clou
alors que, de son
côté, le président
Bush continue à fer-
railler pour faire
adopter son plan de
relance de l’écono-
mie décidé après les
attentats de New
York et de Washing-
ton. Une course con-

tre la montre est engagée des deux
côtés, sur la scène politique car, au
plan économique, chacun pressent
que la récession actuelle pourrait
finalement être plus brève que celle
de 1990-1991, laquelle avait duré
neuf mois. Le nombre de pertes net-
tes d’emplois en décembre
(124 000) est le plus faible enregis-
tré depuis quatre mois. Mises en
chantier de logements, pouvoir
d’achat des salariés du secteur
manufacturier et indicateur de con-
fiance sont autant de courbes qui
ont redressé la tête, ce qui fait dire
à certains que la reprise est effecti-
vement « dans les tuyaux » bien
avant le second semestre 2002. Si
tel est bien le cas, George W. Bush,
rendu à la vie civile, aura eu chaud.
88 % de ses compatriotes lui accor-
dent toujours leur confiance pour la
conduite des affaires militaires et
diplomatiques. Mais ils ne sont que
65 % à procéder de même sur le dos-
sier économique.

JÉRÔME JAFFRÉ

Des propositions « pour faire réussir la France »
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UN LÉGER MIEUX

« Le leader de gauche idéal à l’étranger,
bien sûr, c’est Tony Blair, le premier ministre
britannique, qui aime les entreprises au point

de qualifier les travaillistes
de “parti du business”. »
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EN DIRECT DE BRUXELLES

Le conquistador
des Quinze

FRANCFORT
de notre correspondant

L’euro à peine arrivé
dans les portefeuilles,
l’Union économique
et monétaire (UEM)
se tourne vers un nou-
veau défi d’envergu-

re. Chantier prioritaire désor-
mais, l’élargissement aura un
impact considérable sur la mon-
naie unique : les nouveaux pays
membres seront en effet, à ter-
me, dans l’obligation d’adhérer à
la zone euro. Pologne, Républi-
que tchèque, Hongrie..., l’ensem-
ble des douze pays en négocia-
tion pour entrer dans l’Union
européenne (UE) ne pourront
pas disposer de clause de non-
adhésion à l’euro (opting out, ou
option de sortie), telle que celle
dont bénéficie le Royaume-Uni.
La monnaie unique fait partie
des acquis communautaires
qu’ils sont dans l’obligation de
reprendre à leur compte le
moment venu, quand ils seront
prêts. Si l’adhésion à l’UE d’une
partie des douze candidats en
lice pourrait se concrétiser dès
2004, l’élargissement de la zone
euro proprement dite va néan-
moins prendre davantage de
temps. Calendrier et conditions à
remplir opposent encore pays
candidats et membres fondateurs
de l’Union.

Sur le plan du calendrier, tout
d’abord, les pays candidats ont
souvent signalé leur intention
d’aller au plus vite : « Une entrée
rapide dans l’Union monétaire est
possible ; elle est même préférable
à une adhésion tardive (…), il pour-
rait être dans l’intérêt des pays can-
didats de rendre la période de tran-
sition avant l’euro la plus courte
possible », expliquait en novem-

bre dernier le président de la Ban-
que centrale polonaise, Leszek
Balcerowicz, tout en soupçon-
nant les pays membres de vouloir
retarder les échéances. En princi-
pe, cependant, avant d’accéder à
la monnaie unique, les nouveaux
promus doivent faire partie pen-
dant une période minimum de
deux ans du Système monétaire
européen bis (SME bis), le dispo-
sitif destiné à encadrer les mar-
ges de fluctuation par rapport à
l’euro des monnaies de l’Union
européenne non membres de la
zone.

 
Pour de nombreux responsa-

bles est-européens, une adhésion
à l’euro serait donc envisageable
dès 2006. Cependant, chez les diri-
geants des actuels pays membres,
personne n’ose évoquer une date
aussi rapprochée. Au contraire,
les banquiers centraux cherchent
à temporiser au maximum : Wim
Duisenberg, le président de la
Banque centrale européenne
(BCE), a ainsi précisé récem-
ment : « Il devrait être clair que la
participation au SME bis n’a pas
besoin de survenir aussitôt après
l’adhésion à l’Union européenne
[et] n’est pas nécessairement limi-
tée à deux ans. »

En fait, le calendrier dépend
beaucoup des indicateurs retenus
pour décider d’une éventuelle
entrée dans le cercle des pays de

l’euro. Bien sûr, l’ultime examen
de passage se fera en fonction des
fameux critères de Maastricht, qui
ont servi pour les pays fondateurs.
Mais faut-il en rester là ? Afin d’ac-
célérer les choses, parmi les pays
candidats, certains ne veulent
entendre parler que de ces
contraintes. « Il ne devrait pas y
avoir d’autres critères », estime
M. Balcerowicz. Les pays candi-

dats font valoir qu’ils ont fait et
continuent de faire d’énormes pro-
grès : la perspective d’une entrée
prochaine peut, selon eux, cataly-
ser de nouvelles réformes. Toute-
fois, là aussi, les membres actuels
du club euro font preuve d’une
grande prudence.

Dans la perspective de l’adhé-
sion à l’UE, le commissaire euro-
péen chargé de l’élargissement,
l’Allemand Günter Verheugen,

demande par exemple aux pays
candidats de se concentrer pour
l’instant sur une priorité générale,
avant de privilégier la convergence
nominale : il s’agit dans un pre-
mier temps de disposer d’une éco-
nomie de marché viable, suscepti-
ble de résister à la concurrence au
sein et en dehors de l’Union, en
vertu du critère économique défini
lors du sommet de Copenhague.

Le respect des critères de
Maastricht arrive ensuite dans
son esprit. Car ils pourraient se
révéler trop contraignants pour
les candidats engagés dans une
phase de rattrapage sur le plan
économique.

Plus largement, les autorités
européennes plaident, au-delà des
seuls critères de Maastricht, pour
une « convergence réelle » appro-
fondie. Engagé depuis la chute du
rideau de fer dans les pays d’Euro-
pe centrale et orientale, ce proces-
sus est cependant loin d’être ache-
vé. Pour ne citer que cet indica-
teur, dans l’ensemble des pays can-
didats, le produit intérieur brut
par habitant reste en moyenne
très inférieur à celui des Quinze.
« L’on doit encore compter avec un
long processus de rattrapage », dit
un banquier central allemand :
« Une entrée trop précoce comporte-
rait des risques importants pour tout
le monde : il ne s’agit pas de déséqui-
librer ces pays, ni l’Union monétai-
re, en précipitant le rythme pour des
raisons politiques », ajoute-t-il.

Philippe Ricard

L’intégration entre l’Eu-
rope et les pays méditer-
ranéens fait du surplace
et c’est quasiment une
banalité de le rappeler :
les aides et les capitaux

arrivent trop lentement dans les
pays du Proche-Orient et d’Afrique
du Nord (la région MENA, selon le
sigle anglais pour Middle East and
North Africa) ; les barrières tarifai-
res ou réglementaires tardent à être
démantelées dans des pays où elles
sont parmi les plus contraignantes
et les plus onéreuses du monde (en
moyenne, les taxes sur les échanges
atteignent 15 %) ; le produit inté-
rieur brut (PIB) des pays méditerra-
néens progresse de façon insuffisan-
te pour améliorer le niveau de vie
d’une population en expansion rapi-
de.

L’originalité de l’ouvrage collectif
publié sous le titre Vers une intégra-
tion régionale arabe et euro-méditer-
ranéenne, par le Centre de dévelop-
pement de l’Organisation de coopé-

ration et de développement écono-
miques (OCDE) à la fin de l’année
2001 est de ne pas se contenter de
ces constats ni d’un énième rappel
des vertus de la mondialisation. Ses
auteurs ne cachent pas les inconvé-
nients du processus d’intégration
en cours et proposent des solutions
qui méritent débat.

Car la libéralisation des échanges
provoque parfois des dégâts. Dans
son chapitre 6, l’ouvrage analyse les
conséquences d’un abaissement
des tarifs douaniers au Maroc dans
le cadre des accords signés avec
l’Union européenne. Sans autre
modification des politiques, le PIB
réel enregistrera sur la période
1998-2012 une croissance annuelle
inférieure à 4 %. Les auteurs notent
que « les scénarios de libéralisation
lèsent les ménages ruraux pauvres qui
représentent 70 % de la population
pauvre du Maroc ».

Quelles parades mettre en
œuvre ? Soit des programmes
d’aide notamment en direction des
paysans exploitant des surfaces non

irriguées, mais cela se traduirait par
une charge fiscale considérable
pour l’Etat, de 3,8 % en 2012, néces-
sitant de réserver ces aides à ceux
qui en auront le plus besoin. Soit la
mise en place d’une politique de for-
mation destinée à améliorer les qua-
lifications de la main-d’œuvre rura-
le et qui protégerait les populations
les plus fragiles.

  
L’ouvrage s’attaque au problème

vital des investissements directs
étrangers sans lesquels il ne saurait
y avoir de développement. Un cons-
tat fondé sur l’analyse des flux en
direction de l’Egypte, de la Jordanie,
du Liban, du Maroc, de la Syrie et la
Tunisie : les investissements étran-
gers y ont régressé au cours des
années 1990, alors qu’ils ont aug-
menté de plus de 70 % par an dans
l’ensemble des pays en développe-
ment. La confiance ne règne mani-
festement pas. Trop de lourdeurs,
trop de tracasseries, autrement dit
trop de risques.

Pour réduire ceux-ci, l’ouvrage
préconise de véritables révolutions.
La première consisterait, pour les
pays de la région, à stabiliser leurs
monnaies face à l’euro dans les
mêmes proportions que par rap-
port au dollar. Les pays comme le
Maroc, la Tunisie ou la Turquie, qui
commercent le plus avec l’Europe
des Douze, auraient même intérêt à
rattacher leur monnaie à un
« panier » de monnaies dans lequel
l’euro serait prédominant. Cet arri-
mage à l’euro aurait pour avantages
de protéger ces économies fragiles
des fluctuations néfastes du dollar
et de réduire la sensibilité des balan-
ces de paiements, tout en favorisant
les financements en euros.

Le deuxième bouleversement
auquel sont conviés les pays de la
région est le développement d’ac-
cords de libre-échange entre eux. Le
système de coopération avec l’Euro-
pe présente le défaut d’être basé sur
le modèle « centre-périphérie ».
L’accord bilatéral signé avec l’Union
profite dans un premier temps aux
pays méditerranéens, mais cet avan-
tage décroît au fur et à mesure que
ses voisins signent eux aussi. Sur-
tout, la fragmentation en marchés
nationaux de petite taille qui en
résulte décourage les investisse-
ments étrangers. L’ouvrage prend
parti pour la création d’une zone de
libre-échange régionale de type
Ligue arabe et non pour les zones
de libre-échange bilatérales que les
Etats affectionnent parce qu’elles
préservent leurs prérogatives. C’est
la seule façon d’affronter la concur-
rence venue d’Asie ou d’Europe cen-
trale et orientale.

Alain Faujas

L’élargissement de l’Union,
un défi pour la monnaie unique

L’intégration euro-méditerranéenne exige
des bouleversements économiques

E U R O P E

L’U  dont hé-
rite le président José Maria Aznar à
l’ouverture de la présidence espa-
gnole est un vaste chantier. Chan-
tier institutionnel avec le lance-
ment de la convention sur l’avenir
de l’Europe ; chantier des négocia-
tions d’élargissement, dont les cha-
pitres les plus difficiles doivent, en
principe, être discutés au cours de
ce semestre ; chantier de l’euro,
puisque, si le lancement de la mon-
naie unique s’est effectué dans de
bonnes conditions, celle-ci doit
encore tenir ses promesses en
devenant un instrument de crois-
sance et une référence monétaire
internationale. L’Espagne est-elle
en position de relever ces trois
défis, et quelques autres, dans un
laps de temps si court, au moment
où la crise financière argentine lui
crée de nouvelles contraintes ?

Ses références ne sont pas en
cause : depuis son entrée tardive

au sein de l’Union, en 1986, l’Espa-
gne a mis les bouchées doubles
pour rattraper son retard sur les
Etats fondateurs. Avec l’Irlande,
c’est sans doute le pays qui a le
plus profité de son appartenance à
la Communauté, et c’est ce qui
explique la ténacité avec laquelle
elle défend les aides régionales.
Avec un taux de croissance de près
de 3 % en 2001, et sans doute 2,4 %
cette année, elle peut donner quel-
ques leçons à des pays plus mal en
point, l’Allemagne, bien sûr, mais
aussi la France.

Le chef du gouvernement espa-
gnol ne se prive d’ailleurs pas de
remarquer que ce n’est pas un
hasard si les deux pays qui réus-
sissent le mieux depuis quelque
temps (le sien et le Royaume-Uni)
sont aussi les chantres du libé-
ralisme économique. Homme de
droite, admirateur de Margaret
Thatcher, José-Maria Aznar se sent
en communion de pensée avec un
Tony Blair pragmatique, converti
aux vertus de l’économie de mar-
ché. Le tandem Blair-Aznar ne
manque pas d’atouts, mais il
pâtit du fait qu’il ne se situe pas
au point d’équilibre politique de
l’Europe, où les gouvernements
sociaux-démocrates restent en-
core majoritaires.

Cela n’empêche pas José Maria
Aznar d’entamer ce mandat avec
un leitmotiv – « plus d’Europe » –
et deux « idées simples » : la lutte
contre le terrorisme et la libéralisa-
tion économique. Sur le premier
point, l’Espagne bénéficie d’une
indéniable crédibilité et influence
à Washington, où l’on considère
que son gouvernement jouit d’une
grande expérience dans la lutte
contre l’ETA, même s’il n’a pas
engrangé beaucoup de résultats
pour pacifier le Pays basque es-
pagnol. Le problème est que les
Quinze ont déjà fait beaucoup
d’efforts avec l’adoption du man-
dat d’arrêt européen et la défini-
tion du terrorisme. A l’exception
du renforcement d’Europol et du
développement d’Eurojust, Madrid

aura du mal à convaincre ses par-
tenaires d’aller plus loin.

Les ambitions de José Maria
Aznar en matière de libéralisation
économique, notamment s’agis-
sant des marchés de l’énergie, des
télécommunications et des trans-
ports, risquent également de pas-
ser à la moulinette d’un environ-
nement politique peu porteur. Il
paraît peu probable que la France
assouplisse sa position sur l’ouver-
ture des marchés du gaz et de
l’électricité et, au-delà, qu’elle
fasse preuve de beaucoup d’au-
dace européenne au cours des six
prochains mois, calendrier électo-
ral oblige. L’Allemagne, qui devrait
se rendre aux urnes en septembre,
fera preuve d’une même pusillani-
mité : Berlin n’acceptera pas plus
qu’on lui dicte des réformes du
marché du travail que la France ne
voudra remettre en question les
35 heures.

Pour les mêmes raisons, les
deux pays feront en sorte que
les trois importants chapitres des
négociations d’élargissement que
sont l’agriculture, la politique régio-
nale et le cadre financier du bud-
get européen ne soient qu’entrou-
verts : pas question de toucher à
la politique agricole commune en
pleine campagne électorale fran-
çaise ; pas question non plus, pour
le chancelier Gerhard Schröder,
d’accepter que la boîte de Pandore
du cadre financier (budget 2000-
2006 de l’Union européenne) du
sommet de Berlin, en 1999, serve
de prélude aux échéances électo-
rales. Last but not least, José Maria
Aznar, qui aurait pu tabler sur le
soutien idéologique et politique
de Silvio Berlusconi, va devoir
déployer beaucoup de savoir-faire
diplomatique pour gérer la « ques-
tion italienne ».

« Il Cavaliere » a fait de nouveau
parler de lui en donnant tort à son
très europhile ministre des affaires
étrangères, Renato Ruggiero, qui a
préféré abandonner ses fonctions.
L’Italie fait ainsi de plus en plus
figure de mouton noir de l’Europe,
provoquant une irritation crois-
sante dans le reste de l’Union. Le
chef du gouvernement espagnol
devrait cependant éprouver quel-
que satisfaction avec la conven-
tion sur l’avenir de l’Europe : nul
doute que ce semestre sera fécond
d’un riche débat dans le cadre des
travaux de cette instance. Encore
que la forte personnalité de Valéry
Giscard d’Estaing, son président,
laissera peu de latitude au pré-
sident du Conseil européen pour
imprimer sa marque au débat insti-
tutionnel.

José Maria Aznar va s’efforcer de
faire vivre l’Europe à l’heure espa-
gnole d’ici au mois de juin. Mais,
sur les principaux enjeux (libérali-
sation, élargissement, lutte antiter-
roriste, avenir de l’Europe), le ris-
que n’est pas mince de voir son
image de conquistador de l’Europe
se transformer en celle de Don Qui-
chotte.

par Laurent Zecchini

Les pays candidats

seront dans

l’obligation

d’adopter l’euro

Source : Deutsche Bank
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ISTANBUL
de notre correspondante

La Turquie a franchi le
cap de la nouvelle
année avec l’espoir de
jours meilleurs : la Bour-
se et la monnaie natio-
nale – la livre – sont à la

hausse et un vent d’optimisme y
souffle. « Le pays est dans une phase
d’amélioration et de stabilisation,
même s’il n’est pas encore possible
d’avoir une vision à long terme », esti-
me un diplomate européen.

2001 restera dans les annales com-
me une annus horribilis marquée
par une crise financière sérieuse en
février, qui a forcé une dépréciation
de 50 % de la livre et une profonde
récession. La contraction annuelle
du produit national brut (PNB)
devrait être de 8,5 %. Plus d’un mil-
lion d’emplois ont été perdus et,
selon l’Union des chambres de com-
merce, quelque 27 000 sociétés ont
fermé leurs portes. L’inflation, qui
se situait à 39 % fin 2000 (prix à la
consommation), est remontée en
flèche pour atteindre 68,5 % fin
2001. Le facteur principal justifiant
les gains des dernières semaines est
un nouvel accord avec le Fonds
monétaire international (FMI), qui
devrait être conclu durant la secon-
de quinzaine de janvier. Après la
signature d’un premier accord
stand-by en décembre 1999, le FMI

avait dû intervenir d’urgence à deux
reprises pour sauver le pays. Le
Fonds a déjà autorisé des prêts tota-
lisant 19 milliards de dollars
(21,2 milliards d’euros), dont 4,3 mil-
liards restent à débourser, et il va
vraisemblablement s’engager à ver-
ser environ 10 milliards de dollars
(11,2 milliards d’euros) d’argent
frais en 2002. La Banque mondiale
devrait octroyer des crédits impor-
tants, étalés sur deux ou trois ans.

Après la débâcle en Argentine, les
institutions financières internationa-
les semblent miser sur la Turquie
où, malgré les réticences des politi-
ciens, des réformes économiques
importantes sont en cours sous la
houlette du ministre de l’économie
Kemal Dervis, notamment une pur-
ge du secteur bancaire. « Il faudra
voir comment les réformes seront
appliquées, mais les autorités ont mis
en place des garanties qui n’exis-
taient pas auparavant », affirme un
analyste européen.

Plusieurs petites banques, saisies
par l’Etat, ont été fermées dans le

cadre d’une restructuration du sec-
teur qui a coûté quelque 10 mil-
liards de dollars. Le gouvernement
envisage un plan très controversé
qui permettrait de recapitaliser les
grandes banques par le biais d’un
prêt participatif de l’Etat, et finance-
rait la relance de l’économie.

Les événements du 11 septembre
ont indéniablement joué en faveur
de la Turquie, seul pays musulman

membre de l’OTAN et allié privilé-
gié de Washington. Certains sec-
teurs de l’économie, notamment le
tourisme, ont souffert de l’insécuri-
té globale, mais l’appui très fort du
gouvernement américain a changé
la perception de la Turquie, qui était
jusque-là considérée comme un
pays à haut risque au même titre
que l’Argentine. Le gouvernement
turc espère par exemple obtenir de
Washington l’annulation de créan-
ces militaires qui se chiffrent à plu-
sieurs milliards de dollars.

La prudence est cependant enco-
re de mise. L’appui du FMI permet-
tra à la Turquie de faire face à ses
obligations en 2002, mais le pays
n’est pas sorti de la crise. « L’écono-
mie boite encore, bien qu’elle soit fon-
damentalement forte et prête à entrer
dans une nouvelle phase de dévelop-
pement », affirme Ishak Alaton, qui
dirige Alarko Holding. Le secteur
public a jusqu’à présent montré peu
d’enthousiasme pour limiter les
dépenses, mais l’État va être forcé
de se serrer la ceinture. « N’oublions

pas que l’argent du FMI est un prêt,
pas un don. A long terme, nous avons
toujours besoin de trouver des ressour-
ces pour payer nos dettes », rappelle
Nurhan Yentürk, professeur d’éco-
nomie à l’Université technique d’Is-
tanbul. Selon Mme Yentürk, malgré
l’avantage offert par la dévaluation
de la livre, la structure industrielle
du pays demeure insuffisante pour
soutenir un envol des exportations

sur lequel le gouvernement compte
pour gonfler ses revenus et la repri-
se sera plus lente que lors de crises
précédentes.

 
La capacité de la population à

résister aux chocs économiques,
qui avait permis à la Turquie de
surmonter ses difficultés rapide-
ment, est un des atouts du pays.
Cette fois-ci, la contraction est
plus sérieuse, et la mise en place
des réformes, qui produira à ter-
me une économie plus saine, pren-
dra du temps. « La classe moyen-
ne, traditionnellement le moteur de
la consommation, a été touchée de
plein fouet », explique un diploma-
te européen. Malgré la paupérisa-
tion évidente, une explosion socia-
le est peu probable. « Le taux
d’épargne est très élevé dans ce
pays, 25 % contre 2 %-3 % en Euro-
pe », affirme un banquier fran-
çais. A cet élément positif s’ajou-
te également le taux très bas d’en-
dettement privé, qui est de 22 %
du PNB, contre 112 % en France.
« Cela permet aux gens de survivre
plus longtemps. »

La longévité de la coalition au
pouvoir, malgré une crédibilité
érodée par les crises successives,
est due à l’absence d’alternative
politique plutôt qu’à l’appui de la
population. La faiblesse de la clas-
se politique continue de fragiliser
la Turquie. La loi sur l’indépen-
dance de la banque centrale, la
nomination d’une équipe profes-
sionnelle à la tête de Turk
Telekom en attendant sa privatisa-
tion, ainsi qu’un projet de loi cru-
cial sur les marchés publics, ont
pour but de limiter l’influence des
partis sur l’économie et éviter la
corruption et le clientélisme. Les
partis ne seraient plus en mesure
de distribuer leurs largesses par
l’intermédiaire du secteur public.

Des progrès importants ont été
enregistrés, mais pour renforcer
ces succès initiaux et éviter de
nouvelles secousses, la Turquie a
encore besoin d’un ingrédient qui
a fait cruellement défaut au cours
de l’année écoulée, et qu’Ishak
Alaton résume d’un seul mot :
« la confiance ».

Nicole Pope

ankara envisage

une purge du

secteur bancaire

et une refonte des

marchés publics
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2000

Dette publique/PIB (en %)

2000
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Investissement (FBCF)
(2e trimestre 2001, en %)

Sur trois mois

Solde commercial
extracommunautaire

(en milliards d'euros, oct. 2001)

* provisoire, ** septembre 2001

1,8* 2,1* 1,5 1,8 2,8 1,3* 2,3 4,8* 0,8 1,9 – 0,8

– 0,1* – 0,1* – 0,2 0,0 – 0,1 – 0,3* 0,2 – 0,3* – 0,2 – 0,2 0,0

– 2,9 – 2,7 – 3,9 – 0,6

– 0,1

1,1 – 1,0 – 2,8 – 5,4 – 4,4 n. d. n. d.

– 1,3 – 1,4 – 2,8 0,7 – 0,6 – 0,2 – 7,3 – 1,1 n. d. n. d.

1,4 (3T01) 1,3 (3T01) 0,6 1,7 2,9 2,3 1,5 2,3 2,3 1,2 – 0,7

0,2 (3T01) 0,1 (3T01) 0 – 0,6 0,5 0,3 0,4 0,4 0,4 0,1 – 0,8

0,3 1,2 1,3 0,0 – 0,3 – 1,3 – 0,3 2,0 4,4 1,0

69,6 64,1 60,7 110,3 60,7 57,6 110,5 56,1 42,8 59,3 105,4

0,7* 7,6* 6,5** 1,3 – 3,2 0,2** – 0,6** 2,0** – 4,8** – 42,3 8,6

– 0,1 – 0,4 – 1,3 1,7 3,1 0,0 – 0,3 – 0,9 2,1 – 1,6 – 4,0

(6/01) (6/01)

(1999)

– 7,6

(1999)(1999)

(10/01)

Dernier mois
connu

LES INDICATEURS FRANÇAIS

Source : Insee, Douanes

* solde de réponses, CVS, en % ** solde net douze mois auparavant *** en glissement

Consommation des ménages

Taux d'épargne

Pouvoir d'achat des ménages

(en milliards d'euros)

(solde cumulé sur 12 mois)

Créations d'entreprise

16,4 %

Variation
sur un an

+ 0,2 % (nov.) + 2,8 %

+ 1,2**

21 822 - 1,1 %***

3 216 - 5,3 %***

+ 1,9 (oct. 2001) + 2,4
+ 1,4 (11/00-10/01) + 2,5

+ 0,5 % + 3,6***

Enquête mensuelle sur le moral
des ménages * - 11 (déc.) + 2,0**

Enquête mensuelle dans l'Industrie *
opinion des chefs d'entreprise

sur les perspectives générales de production
- 46 (déc.) + 25**

Défaillances d'entreprise
par date de jugement

Commerce extérieur

La Turquie a engagé des réformes de fond

La barre des 10 millions de
retraités du régime général de
la Caisse nationale d’assurance-
vieillesse (salariés du privé) a
été franchie en octobre 2001.
Un nombre symbolique appelé
à croître de plus en plus rapide-
ment à partir de 2005, date à
laquelle la génération du baby-
boom commencera à faire
valoir ses droits à la retraite.

En face de ces pensionnés, le
nombre des cotisants est
aujourd’hui très faible puisqu’il
n’indique plus que 15 millions
de personnes en activité. Soit
1,56 cotisant par retraité.

Entre 1960 et 2000, le nom-
bre de retraités a ainsi été multi-
plié par plus de 4 – ils étaient
2,34 millions voilà quarante
ans contre 10 millions aujour-
d’hui – tandis que le nombre de
salariés cotisants n’a augmenté
que de 50 %, passant de 9,7 mil-
lions en 1960 à 15 millions en
2000. Depuis 40 ans, le rapport
cotisant-retraité n’a cessé de se
dégrader, passant de plus de
4 cotisants pour un retraité en
1960 à 3 cotisants en 1975 et
2 cotisants en 1986.

Rappelons que les cotisants
au régime général ne représen-
tent que les deux tiers des sala-
riés (66,75 %). Les fonctionnai-
res et apparentés représentent
5 autres millions de cotisants.
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Commerce extérieur (cumul sur douze mois, en milliards de dollars)

Source : CDC IXIS

LE PÉTROLE, UNE MANNE POUR LE KAZAKHSTAN
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Source : Markess international

LES ENTREPRISES UTILISENT DAVANTAGE INTERNET

Evolution de la dépense des entreprises en applications Internet en France
(en millions d'euros)
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B O U S S O L E

a POIDS LOURD DE L’ASIE centrale malgré son faible nombre d’habitants
(15 millions), le Kazakhstan voit sa situation financière fragilisée par la con-
joncture mondiale, au moment où son environnement géopolitique a été
bouleversé avec l’intervention en Afghanistan.
a LE PAYS AFFICHE un excédent commercial en 2000 (4 milliards de dol-
lars) grâce à la manne pétrolière, qui lui permet d’encaisser des revenus
importants. Mais le retournement de tendance des prix des matières premiè-
res ainsi que la répercussion de la forte croissance sur les importations (qui
ont augmenté depuis la mi-2000) vont fortement réduire cet excédent.

a AU COURS DES DERNIÈRES ANNÉES, les entreprises se sont détour-
nées de plus en plus de leur source traditionnelle que sont les banques
pour lever des fonds directement sur les marchés de capitaux. Ces derniè-
res ont donc diversifié leurs activités, proposant de nouveaux services,
qui leur permettent de générer des honoraires et des commissions.
a LE SECTEUR A POURSUIVI SA CONCENTRATION. Par rapport à
1998, le nombre des établissements de crédit a diminué de 5,4 % au sein
de l’Union européenne (UE) en 1999 (soit 7 969 établissements),
c’est-à-dire 16,5 % de moins qu’en 1994.
a LA RÉORIENTATION DES ACTIVITÉS BANCAIRES n’a pas porté pré-
judice à la rentabilité du secteur bancaire. En 1999, les bénéfices ont
atteint 80 milliards d’euros, ce qui représente une progression de 12,5 %
par rapport à 1998. Le retour sur investissement a atteint 7,8 %.

Source : Eurostat

UN SECTEUR BANCAIRE DE PLUS EN PLUS CONCENTRÉ

Nombre
d'établissements

de crédit

Intérêts nets perçus/
commissions

nettes perçues

Nombre de guichets
automatiques de banque

par million d'hab.

UE-15

EUR-11

7 969 -16,5 2,30 -12,9 534 16,1

7 023 -17,3 2,26 -15,7 569 17,0

1999 Var. (%)
94-99

1999 Var. (%)
98-99

1999 Var. (%)
97-99

a PLUS D’UN ACTIF SUR TROIS utilise désormais Internet pour son tra-
vail, selon une étude réalisée par Markess International pendant l’été 2001,
auprès d’un échantillon de 200 entreprises.
a LES APPLICATIONS les plus courantes visent la communication (inter-
ne ou externe). Mais leur part relative se contracte au profit d’applications
dans le domaine des ressources humaines, de la vente, des achats et de la
logistique. Les développements se font de plus en plus en interne, et plus
fréquemment sous la responsabilité de la direction informatique. L’indice
de satisfaction à l’égard des prestataires externes tend à se dégrader.

« N'oublions pas que l'argent du FMI
est un prêt, pas un don. A long terme,
nous avons toujours besoin de trouver
des ressources pour payer nos dettes »
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DES INDICATEURS AU ROUGE

Inflation
Dette publique
(en % du PNB nominal) PNB (croissance réelle)

Prévisions

-8,5

68,5

39

28,9

6,10
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PENSÉE ÉCONOMIQUE

David Hume,
le philosophe
de la monnaie Fermé depuis le

21 décembre, le mar-
ché des changes argen-
tin a rouvert ses portes
le 11 janvier, sur fond
de crise économique,

d’explosion sociale et de crainte
d’un effondrement brutal de la
monnaie. Pour la première fois
depuis près de onze ans, le peso a
vu son cours se fixer librement
après avoir été décroché du dollar
auquel il était arrimé depuis
avril 1991. Conséquence : la devise
a chuté d’entrée de jeu de 37,5 %,
soit nettement plus que les 29 % de

dévaluation votée le 6 janvier dans
le cadre du plan gouvernemental
d’urgence économique. Il instaure
pour 90 jours un double taux de
change, avec un dollar à 1,40 peso
pour les transactions commercia-
les à l’étranger, et un taux libre
pour les autres

« Nous sommes en faillite, nous
sommes ruinés », avait rappelé le
nouveau président de la Républi-
que, Eduardo Duhalde, aux chefs
d’entreprise et syndicalistes pour
les préparer à cette dévaluation
que tous redoutent après l’avoir
longtemps refusée. Et pour cause,
cette dépréciation menace de pro-
voquer la débacle d’un grand nom-
bre d’entreprises endettées en dol-
lars et risque d’affaiblir le système
bancaire. Elle pénalise aussi les
épargnants. La dévaluation va sur-

tout relancer l’inflation et aggraver
le niveau de pauvreté qui frappe
déjà près du tiers de la population.
Comme lors de la crise asiatique de
1997, cette tempête montre les limi-
tes des politiques de taux de chan-
ge fixe. A l’époque, l’effondrement
des monnaies, jusqu’alors accro-
chées plus ou moins à la devise
américaine, avait été jugé en gran-
de partie responsable de la débâcle
des pays émergents d’Asie.

En Argentine, au début des
années 1990, le pays est en proie à
une hyperinflation. Le gouverne-
ment décide de la juguler en stop-
pant l’érosion de sa monnaie et en
l’adossant strictement au dollar.
L’objectif est rapidement atteint,
la hausse des prix est maîtrisée et
le pays commence à attirer les
investisseurs étrangers. La deman-
de intérieur soutient la croissance,
mais l’Etat comme les provinces ne
parviennent pas à réduire leur
dépense. Tous deux s’endettent
sur les marchés internationaux, ce
qui, à force, conduit à une situa-
tion d’insolvabilité. L’économie est
simultanément confrontée à deux
chocs qui pénalisent ses exporta-
tions : l’appréciation du dollar,
donc du peso et la dévaluation du
réal brésilien.

 
« L’une des leçons de cette crise

est que deux pays qui ont la même
monnaie doivent être économique-
ment proches », estime Marc
Touati, économiste en chef chez
Natexis. Or ce n’est naturellement
pas le cas de l’Argentine et des
Etats-Unis. Lorsque la Réserve fédé-
rale a relevé ses taux d’intérêt en
2000, les autorités monétaires amé-
ricaines voulaient freiner l’activité
et l’inflation. Au même moment,
l’Argentine était dans une situation
inverse. La hausse des taux améri-
cains n’a fait qu’aggraver sa réces-
sion. « Un pays qui choisit les taux
fixes se prive du moyen d’action
qu’est la politique monétaire, souli-
gne Yann Tampereau, économiste
chez CDC IXIS Capital Markets. Il
lui reste comme levier la politique
budgétaire. »

L’absence de discipline budgétai-
re est aussi responsable de la dégra-
dation de la situation. « Un tel systè-
me ne tient que s’il s’accompagne de
procédures internes strictes pour limi-
ter les dépenses, ce qui n’a pas été le

cas », insiste Jorge Braga de Mace-
do, président du Centre de dévelop-
pement de l’Organisation de coopé-
ration et de développement écono-
miques (OCDE). Au travers des diffi-
cultés revient le débat sur les politi-
ques de change. Taux de change ni
fixe ni flottant, tel est le titre d’un
ouvrage de l’OCDE sur le sujet.
« Nous estimons qu’il ne faut pas
fixer des taux vite et de manière défi-
nitive. A l’opposé, il ne faut pas non
plus un flottement pur », estime
M. Braga de Macedo, qui en a codi-
rigé la rédaction de l’ouvrage. « Pré-
senter ces deux extrêmes comme
étant des moyens efficaces de politi-
que économique est faux. Il faut se
concentrer sur les formules intermé-
diaires qui seront jugées par leur
capacité à soutenir des réformes insti-
tutionnelles. » L’exemple avancé est
celui de la constitution progressibe
de l’Union économique et monétai-
re européenne.

Qu’en sera-t-il pour les autres
pays dont les cours sont adossés au
dollar ? « Le plus important est sans
doute Hongkong », estime Marc
Touati. Mais, dans le cas de l’ancien-

ne colonie britannique rattachée à
la Chine, « l’aspect politique a sans
doute dépassé la simple dimension
économique. Le maintien de la stabi-
lité monétaire a été l’une des condi-
tions de l’entrée de la Chine dans
l’OMC ».

Le cas argentin a aussi relancé le
débat autour de la dollarisation,
c’est-à-dire la décision par un pays
d’adopter le billet vert comme mon-
naie locale. La Banque mondiale
recense trente exemples, pour la
plupart des petits pays qui sont
dans ce cas. Avant de se résoudre à
la dévaluation, les Argentins
avaient évoqué cette possibilité
avant de l’écarter. « Je suis assez
réservé sur la dollarisation », estime
Henri Bourguinat, professeur d’éco-
nomie à l’université Bordeaux-IV.
« C’est plus que le choix d’un simple
régime de change, puisqu’il s’agit
d’un abandon de souveraineté moné-
taire. C’est une solution de dernier
ressort, mais qui peut créer des pro-
blèmes considérables, faute de mar-
ge de manœuvre. »

Dominique Gallois

l’organisme fera

le lien entre les

scientifiques, la

sphère publique et

privée et les ong

A l’approche du som-
met mondial sur le
développement
durable organisé
par les Nations
unies à Johannes-

burg (Afrique du Sud) en septem-
bre, la France vient de se doter
d’un Centre international consacré
à cette question. Créé à l’initiative
des services du premier ministre,
ce lieu est destiné à jouer un rôle
d’intermédiation entre les experts
scientifiques, la sphère publique et
privée ainsi que les organisations
non gouvernementales. Une mise
en réseau qui apparaît comme un
maillon faible par rapport à
d’autres pays comme les Etats-
Unis, plus en pointe dans le domai-
ne de la diplomatie scientifique.

Pour Laurence Tubiana, con-
seillère pour l’environnement du
premier ministre, « la présence de
la France doit s’affirmer davantage
dans les débats internationaux
autour des questions de développe-
ment durable ». Face à la mondiali-
sation, le besoin de régulation envi-
ronnementale et sociale se fait de
plus en plus pressant.Toutefois,
ces nouvelles exigences n’arrivent
pas toujours à s’imposer dans les
enceintes où s’élaborent les nor-

mes internationales. On l’a vu avec
la négociation sur les modalités
d’application du protocole de
Kyoto contre l’effet de serre. A
Bonn, en juillet 2001, les Euro-
péens ont dû faire d’importantes
concessions pour rallier le Canada
et le Japon à un traité déjà mis en
péril par la décision de George
W. Bush de ne pas y engager les
Etats-Unis.

A Doha (Qatar), en novembre, à
l’occasion de la conférence ministé-
rielle de l’Organisation mondiale
du commerce, les Quinze n’ont
rien obtenu en matière de régula-
tion sociale et peu dans le domai-
ne de l’environnement. Des ques-
tions sur lesquelles la France était
particulièrement demandeuse.

Cette faiblesse stratégique s’ex-
plique pour partie par le manque
d’anticipation et d’identification
des problèmes clés. La France ne
possède pas de laboratoire d’idées
(« thinktank »)à l’instar de Resour-
ces for the Future à Washington
ou de l’International Institute for
Sustainable Development au Cana-
da. Dans un rapport au premier

ministre paru en avril 2000 et intitu-
lé « Environnement et développe-
ment, l’enjeu pour la France » (La
Documentation française), Lauren-
ce Tubiana préconisait la création
d’un institut pour le développe-
ment durable « en vue de faire
émerger les questions stratégiques
pertinentes ainsi que de collecter et
distribuer des financements suffi-
sants pour intéresser et consolider
des équipes, organisées dans le
cadre d’un institut en réseau ».

 
En phase de construction, le Cen-

tre international du développement
durable (CIDD) a pour l’heure la for-
me d’une convention de groupe-
ment scientifique sous l’égide de six
ministères (recherche, économie,
agriculture, environnement, équipe-
ment et transport, affaires étrangè-
res) et de six centres de recherche
(CNRS, INRA, IRD – institut de
recherche pour le développe-
ment –, Cirad – centre de coopéra-
tion internationale en recherche
agronomique pour le développe-
ment, Ademe – Agence de l’environ-

nement et de la maîtrise de l’éner-
gie – et l’IFEN, l’Institut français de
l’environnement).

Cette forme juridique très souple
lui a permis de bénéficier rapide-
ment d’un personnel mis à disposi-
tion par les différents ministères et
de fonds publics à hauteur d’envi-
ron 686 000 euros en 2002. « Mais
l’objectif dans les deux ans qui vien-
nent est de se constituer en Fondation
et d’associer les partenaires privés »,
explique Michel Colombier, le direc-
teur du groupement. Le centre s’est
doté d’un comité d’orientation prési-
dé par Daniel Lebègue, directeur
général de la Caisse des dépôts et
consignations, et d’un conseil scien-
tifique présidé par Claude Henry,
directeur de recherches au CNRS.

Le Centre a défini une série de
thèmes prioritaires : le change-
ment climatique ; la biodiversité et
la question afférente des droits de
propriété et des droits d’usage ; la
gouvernance mondiale ; les biens
publics globaux (comme l’eau, le
climat, la paix, l’éducation, la san-
té…) ; ou enfin les questions relati-
ves au traitement de l’incertitude
et du principe de précaution. Mais,
à quelques mois du sommet de
Johannesburg, la communauté poli-
tique internationale, accaparée il y
a peu par la guerre en Afghanistan,
ne se mobilise guère autour de la
question. L’attitude des Etats-Unis
sur la convention contre le réchauf-
fement climatique n’incite pas à
l’optimisme. Enfin en France, l’agi-
tation préélectorale risque d’éclip-
ser le débat sur la nécessaire mise
en œuvre d’une politique de déve-
loppement durable.

Martine Laronche

Les parités de change fixes en procès

LES DÉBUTS PROMETTEURS de
l’euro relancent les débats sur la
nature de la monnaie, qui reste
pour les économistes, incapables
d’en donner une définition incontes-
table, un objet étrange. Ce débat
pourrait utilement s’inspirer du tex-
te court mais dense que David
Hume a écrit sur la monnaie. Ce phi-
losophe illustre qui fut historien,

homme politique et diplomate
était aussi économiste.

Il naît le 26 août 1711 à Edimbourg
dans une famille de petite nobles-
se. Son père meurt quand il n’a que
trois ans. Le caractère de David
Hume est profondément affecté
par cette disparition prématurée.
Toute sa vie, il combine un tempéra-
ment naturellement enjoué avec
cette blessure qui le rend mélancoli-
que. Sa pensée et son comporte-
ment en portent la marque. Il est
un disert silencieux, un mondain
solitaire, un enthousiaste en proie à
la dépression. Il ne croit ni aux systè-
mes tout faits, ni aux affirmations
péremptoires. Opposé au rationalis-
me cartésien, il est sceptique, sans
pour autant adhérer à la philoso-
phie des sceptiques grecs qu’il juge
trop négative. Son œuvre majeure,
Enquête sur l’entendement humain,
de 1748, est un appel à la modestie
de l’homme, à qui l’histoire
apprend plus que la raison.

Sa philosophie est qualifiée d’em-
pirique, un empirisme qu’il appli-
que à l’économie. Il l’aborde en 1752
dans un livre intitulé Discours politi-
ques et en 1758 dans un essai intitu-
lé Sur la jalousie commerciale. Ses
affinités avec les philosophes fran-
çais accréditent l’idée qu’il est libé-
ral. En fait, son pessimisme modéré
le porte au conservatisme politi-
que : il est tory de conviction et d’ac-
tion. Sa pensée économique n’est
pas non plus libérale même si elle
critique le mercantilisme. Il souli-
gne le danger d’un libre-échange
qui mettrait en contact des écono-
mies aux structures par trop diffé-
rentes.

La partie la plus connue de ses
textes économiques est celle sur la
monnaie. Dès la deuxième phrase
du chapitre qu’il lui consacre dans
Les Discours politiques, l’essentiel
est dit : « La monnaie n’est pas le
moteur du commerce. C’est l’huile
qui rend le mouvement de ce
moteur plus souple et plus facile. Si
nous considérons n’importe quel ter-
ritoire, il est clair que la plus ou
moins grande quantité de monnaie
est sans conséquence sur la produc-
tion, puisque ce sont toujours les
prix qui réagissent à l’évolution de
cette quantité. » Ce texte fonde
tous les monétarismes, qui, à partir
de l’équation MV = pT, (où M repré-
sente la masse monétaire, V la vites-
se de circulation de la monnaie, p
les prix, T les transactions), lient évo-
lution des prix et de la masse moné-
taire. Pourtant, dans la suite du tex-
te, Hume amende son propos.
Quand la quantité de monnaie aug-
mente, cet accroissement est sou-

vent concentré entre quelques
mains. Les disponibilités supplé-
mentaires servent à des comman-
des ciblées auxquelles l’appareil pro-
ductif répond par une augmenta-
tion de la production. Hume distin-
gue donc deux phases : au début,
l’augmentation de la masse moné-
taire augmente les transactions ; à
la fin, ce sont les prix qui augmen-

tent. Ce phasage l’éloigne des
monétaristes et le rapproche des
keynésiens. Rapprochement réel
puisque Keynes et Sraffa, économis-
te italien, vont superviser la réédi-
tion de ses œuvres, la faisant précé-
der d’une préface élogieuse.

Hume les séduit en particulier
par certains aspects non monétai-
res de sa pensée, quand il considère
que c’est la passion et non la raison
qui guide l’homme. L’homo œcono-
micus de Hume ne cherche pas à
satisfaire des besoins rationnelle-
ment évalués, mais répond à une
irrépressible envie d’accumuler. Il
est à l’opposé de l’homme rationnel
des économistes néo-classiques
tels que Walras ou Marshall. Cette
approche fournit à Hume une
vision originale du droit de proprié-
té. Pour lui, ce n’est pas un droit
naturel, mais un moyen que la
société a trouvé d’encadrer cette
volonté inhérente à la nature
humaine d’augmenter sa richesse
et son patrimoine.

Son approche de l’usage des
finances publiques est tout aussi
pragmatique. L’Etat doit favoriser la
déthésaurisation. Certains épar-
gnants timorés gardent leur or et
ne sont prêts à le prêter qu’à l’Etat.
S’il ne peut s’endetter à l’infini, il lui
appartient néanmoins de s’adapter
à cette réalité et d’emprunter cet or
pour le remettre en circulation. Prag-
matique enfin, sa vision du commer-
ce extérieur. Les excédents commer-
ciaux sont vains. Augmentant la
quantité d’or dans le pays, ils con-
duisent à une augmentation des
prix, à une perte de compétitivité à
l’export et à leur propre disparition.
Il ne faut pas avoir une vision agres-
sive du commerce extérieur mais
chercher un équilibre où chacun
gagne grâce à la spécialisation. Il va,
lui le patriote anglais militant, jus-
qu’à concéder que la richesse d’une
France fournissant librement d’im-
portants débouchés à l’Angleterre
pourrait être une bonne chose… La
France, il la jauge en tant que secré-
taire de l’ambassadeur anglais à
Paris de 1763 à 1766. C’est la période
la plus brillante de sa vie, qui se con-
clut en 1767 par un poste de secrétai-
re d’Etat dans un ministère Pitt. En
1769, il se retire en Ecosse. Il y rédige
ses mémoires et discute avec ses
amis. L’un d’eux, son futur exécu-
teur testamentaire, publie sur ses
conseils un livre d’économie qui
paraît l’année de son décès, en 1776.
Le livre s’appelle La Richesse des
nations, l’ami Adam Smith…

Jean-Marc Daniel est professeur à
l’ESCP-EAP

par Jean-Marc Daniel
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F O C U S

La France se dote d’un Centre international
du développement durable

UN CONCEPT À LA MODE

l’Argentine

se sépare du dollar

et met fin

à une liaison

dangereuse

« L’une des leçons
de cette crise est que
deux pays qui ont la
même devise doivent
être économiquement

proches »

Les changes sont flottants, lorsqu’ils évoluent en fonction de l’offre et de
la demande. Les cours du dollar, de l’euro ou du yen sont fixés selon ce systè-
me. Un pays recourt au taux de change fixe ou peg quand il souhaite fixer
une « fois pour toutes » la valeur de sa monnaie par rapport à une autre
devise, généralement le dollar. La méthode du « currency board », caisse
d’émission, est un moyen d’y parvenir. Pour l’Argentine qui était dans ce
cas, tout nouveau peso émis devait être garanti par un dollar américain. Un
pays peut aussi choisir d’encadrer sa monnaie par des bandes de fluctua-
tion. Le crawling peg (ancrage à crémaillère) permet dans ce cadre, de
manière souple, de ménager l’éventualité de dévaluations graduelles.

Contribution en points de PIB (échelle de gauche)

L'ÉCHEC D'UN MODÈLE DE CROISSANCE

Source : Natexis Banques Populaires

Investissement
Exportations Variation annuelle du PIB

en % (échelle de droite)
Consommation privée

1997

10

8

6

4

2

0

-2

-4

1998 1999 2000 2001

Apparu dans les années 1980 dans les milieux écologistes, le concept de
développement durable envahit le discours des décideurs politiques et éco-
nomiques soucieux de répondre à une attente de plus en plus forte de la
société civile. Le principe vise à concilier croissance économique, protection
de l’environnement et bien-être social.

Le terme a été forgé en 1980 par l’Union internationale pour la conserva-
tion de la nature (UICN). Il doit sa fortune au rapport Bruntland, remis en
1987 à l’Organisation des Nations unies (ONU), et qui le définit comme un
développement « qui répond aux besoins du présent sans compromettre les
capacités des générations futures à répondre aux leurs ». A la base figure le
constat que la prospérité des pays du Nord s’est construite sur la pollution
de nombreux écosystèmes et qu’il faut définir un schéma de développement
qui préserve les ressources naturelles.
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LIVRES

Fusibles
ou non-fusibles

> Personnel et DRH. L’affirmation de la fonction personnel

dans les entreprises (France, 1830-1990),

de Jean Fombonne (Vuibert, 2001, 777 p., 46 ¤)

PARUTIONS
a CYBERDROIT. LE DROIT À L’ÉPREUVE
DE L’INTERNET, de Christiane Féral-Schuhl

Avocate spécialisée dans le domaine de l’informatique et des nouvelles
technologies, l’auteur fait le point sur les lois et les jurisprudences applica-
bles au réseau.

Les questions des libertés, des données personnelles, des droits
d’auteur, la protection du consommateur, la responsabilité des fournis-
seurs y sont notamment évoquées.

Révisée en profondeur pour tenir compte des nouvelles dispositions et
jurisprudences applicables au niveau national et européen, la troisième
édition de cet ouvrage conserve néanmoins une de ses plus grandes quali-
tés : la clarté, qui le rend accessible aussi aux non-juristes (Dunod, 2002,
368 p., 30 ¤). C. Ro.

a LES LEURRES DE L’ÉCONOMIE
DE RATTRAPAGE, de Vladimir Inozemtsev

« Développement, modernisation… » étaient les maîtres mots de la
stratégie de rattrapage des grandes puissances postindustrielles par les
pays dits en développement. Après cinquante ans d’échecs successifs,
l’auteur, économiste russe, juge impossible que ces stratégies de rattra-
page soient menées dans un cadre strictement national.

L’idée que le fossé riches-pauvres finira par se combler pays par pays
est vigoureusement décortiquée. Exemples à l’appui (Chine, Russie, dra-
gons d’Asie…), Vladimir Inozemtsev montre que les avancées se sont
révélées être sans lendemain, au point que le doute s’est aujourd’hui
installé.

La conclusion de cet ouvrage est qu’il est urgent de repenser le con-
cept de développement (L’Harmattan, 2001, 375 p., 29 ¤). Y. M.

a GUIDE DE L’AIDE
À DOMICILE, de Florence Leduc

Comment un secteur né de la charité chrétienne en est-il venu à conqué-
rir progressivement un statut économique et social au point de représen-
ter l’un des gisements d’emplois les plus prometteurs des sociétés post-
industrielles ? C’est ce que nous explique Florence Leduc dans le détail
avec cet ouvrage.

Le vieillissement de la société, le nombre important de personnes
âgées en perte d’autonomie obligent à satelliser, autour du domicile, de
nombreux services où la qualité professionnelle doit prendre le pas sur
l’amateurisme ou la simple bonne volonté.

Une analyse juridique détaillée de ce secteur met en lumière le rôle
important de l’Etat et de la réglementation et permet de mieux compren-
dre le positionnement des différents acteurs, à la lumière des politiques
qui ont aménagé, au fil du temps, le secteur.

Mieux qu’un livre, un instrument de travail ! (Dunod, 2001, 308 p.,
29,73 ¤).  Y. M.

Si la monnaie est désor-
mais unique dans douze
pays de l’Union euro-
péenne, les systèmes
financiers sont en revan-
che loin de l’être. Econo-

mistes et banquiers européens et
américains, réunis fin 2001 à Paris
pour la troisième conférence du
Centre Saint-Gobain pour la recher-
che en économie, se sont montrés
très partagés quant à l’appréciation
des avantages (ou inconvénients)
liés à cette diversité.

Le degré de fragmentation du
marché financier diffère lui-même
dans de larges proportions d’un
pays à un autre. Selon des chiffres
de la Banque centrale européenne
communiqués par Christian de Bois-
sieu, professeur à l’université
Paris-I, les cinq plus grandes ban-
ques allemandes ne détiennent que
18,9 % du marché sur leur territoire,
alors que ce taux est de 77,4 % en
Belgique. La France occupe une
position moyenne avec un taux de
42,7 %. Quand concentration il y a,
les opérations se font nationale-
ment dans 97 % des cas. Alors que,
dans les autres secteurs, les fusions

et acquisitions nationales ne repré-
sentent que 57 % des opérations.

Des opérations transnationales
pourraient pourtant accélérer une
certaine convergence. « Pourquoi
l’Europe financière s’intègre-t-elle si
lentement ? », s’interrogeait ainsi
Joseph Bisignano de la Banque des
règlements internationaux (BRI).
Les différences en matière de droit
financier et fiscal de chaque pays,
selon qu’ils relèvent du droit
romain ou du droit civil, expliquent
en grande partie ce phénomène,
estime-t-il. Un point de vue que ne
partage nullement Michel Prada,
président de la Commission des opé-
rations de Bourse (COB). « Méfions-
nous de l’analyse juridique ; regar-
dons plutôt l’analyse historique et poli-
tique, a-t-il rétorqué. Les guerres ont
donné lieu à des décisions politiques
qui ont conduit à des économies

administrées ; qu’il s’agisse de l’écono-
mie sociale à l’allemande ou de la pla-
nification souple à la française. »

Cette diversité est-elle une sour-
ce de vulnérabilité vis-à-vis des
Etats-Unis, et ces derniers doivent-
ils toujours être pris comme modè-
le, se sont aussi demandé les partici-
pants.

Pour Giampaolo Galli, de la Cofin-
dustria, cela ne semble pas faire de
doute : « Nous sommes encore très
loin d’avoir un système financier à
l’américaine, basé sur les marchés et
non sur les banques », semblait-il
regretter. Les chiffres sont, il est
vrai, éloquents : les prêts bancaires
ne représentent que 36 % du pro-
duit national brut (PNB) aux Etats-
Unis, contre 80 % en France, 112 %
en Allemagne et 62 % en Italie. En
revanche la capitalisation boursière
s’élève à 153 % du PNB aux Etats-
Unis, contre 77 % dans la zone
euro.

  ’
Mais sur ce phénomène aussi le

recours à l’histoire s’impose, rappe-
lait Michel Prada : « On a connu la
capitalisation, avant la guerre... mais
elle a ruiné des générations », a-t-il
simplement expliqué. « Le marché
des actions ramené au produit natio-
nal brut était plus élevé en France
qu’aux Etats-Unis en 1913 », a confir-
mé Joseph Bisignano. A l’aune de
l’histoire, et contrairement à ce que
semblent penser certains universi-
taires, l’Europe de la finance se crée
à son rythme, estime donc Michel
Prada.

Les modèles s’harmonisent et se
modernisent. Des progrès impor-
tants ont ainsi été accomplis dans le
domaine du capital-risque, a rappe-
lé Henri Guillaume, président du
Comité d’engagement du fonds
public pour le capital-risque ; avec là
aussi de fortes disparités politiques
entre les pays européens, d’une
part, et entre l’Europe et les Etats-
Unis, d’autre part. « L’Etat est à l’ori-

gine du capital-risque en France »,
estime ainsi Henri Guillaume avec,
entre autres, pour la période récen-
te, la création de Fonds communs
de placements dans l’innovation
(FCPI), du Fonds public, puis du
Fonds de promotion pour le capital-
risque.

Une stratégie que Giampaolo Gal-
li analyse cependant avec circons-
pection. « Quand un gouvernement
se mêle de capital-risque, au début ça
a l’air sexy. Mais cinq ans plus tard,
quand il se retrouve scotché avec des
actifs dont personne ne veut et qu’il ne
peut mettre en faillite des entreprises
dans lesquelles il a des intérêts car il
serait alors à l’origine de licencie-
ments, la situation est problémati-
que. » Et malgré les efforts accom-
plis, le capital-risque européen est
loin derrière les Etats-Unis, tant
pour ce qui est des montants inves-
tis que de leur rentabilité.

Pour Jean-Louis Beffa, président
de Saint-Gobain, cette référence per-
manente au modèle américain doit
néanmoins être relativisée. « L’intro-
duction du marché apparaissait com-
me un modèle. On le remet en cause.
Il faut construire une Europe de l’hy-
bridation, qui tienne compte des cultu-
res de chacun des pays. » L’Europe
de la finance pourrait donc tirer par-
tie de sa diversité, et être porteuse
d’une alternative au modèle anglo-
saxon, mais à condition que l’harmo-
nisation en soit consensuelle. La
diversité de pensée des orateurs du
colloque laisse présager qu’une bon-
ne dose de patience, pour atteindre
cet objectif, sera de rigueur.

A. K.

par Annie Kahn

Comment gagner à
coup sûr un pari
auprès de hauts
fonctionnaires et
d’économistes très
distingués ? Il suffit

de soutenir que les Irlandais ont un
revenu par tête supérieur de 20 % à
celui des Français, alors qu’en 1990
leur produit intérieur brut (PIB) par
habitant était inférieur de 27 % au
nôtre ! Cette affirmation ne suscite
pourtant aucun doute et s’inscrit
dans une tendance : la France recu-
le au sein des pays de l’Organisa-
tion de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE), et
cela depuis le début des années
1980 ! La réduction du temps de tra-
vail (RTT) ne permet pas d’espérer
un revirement de tendance : ce
n’est pas en ramant moins qu’on
avance plus vite.

Ainsi, la France a reculé ces der-
nières années par rapport à ses prin-
cipaux partenaires en termes de
niveau de vie par habitant (PIB
exprimé par tête en parité de pou-
voir d’achat). Elle se situe désor-
mais au dix-huitième rang des vingt-
huit pays de l’OCDE, juste derrière
la Finlande, l’Italie, la Grande-Bre-
tagne, l’Allemagne réunifiée, et lar-
gement devancée par l’Irlande, pla-
cée en dixième position, juste der-
rière le Japon (cf. Rapport de
l’OCDE sur la croissance, OCDE,
2001, ainsi que la base de données
de Rexecode).

Le score de l’Irlande s’explique
par des taux de croissance annuels
du PIB par tête supérieurs à 6,5 %
par an, contre seulement 1,3 %
pour la France dans les années
1990, soit guère plus que le Japon
et l’Allemagne, lanternes rouges
des pays de l’OCDE. Quel contraste
avec la Grande-Bretagne, l’Espa-
gne, le Portugal et les Etats-Unis,
qui caracolent dans le peloton de
tête avec des taux de croissance
supérieurs à 2,3 % !

Ce recul relatif de la France n’est
pas nouveau. Déjà, dans les années
1980, elle figurait, avec 1,9 % de
croissance du PIB par tête, en
queue du peloton européen, à
2,3 % en moyenne, loin derrière les
Etats-Unis, à 2,6 %, et le Japon,
flamboyant à 3,4 %. Songeons que
l’Américain moyen a donc aujour-
d’hui un niveau de vie une fois et
demie supérieur à celui d’un Fran-
çais, contre seulement un tiers en
plus en 1980 !

C’est la Grande-Bretagne des
réformes libérales et des services
qui nous a devancés, avec un poids
réduit de l’industrie dans son PIB.
Quel contraste encore avec l’Alle-
magne, rendu plus sensible aux alé-
as de la conjoncture internationale
en raison même de sa spécialisa-
tion dans les activités industrielles !

La croissance américaine a été,
en moyenne dans les années 1990,
supérieure de 1,4 % à celle de l’Euro-
pe, contre seulement 1,1 % dans les
années 1980. Pour expliquer cette
différence entre les deux rives de
l’Atlantique, certains avancent une
lecture technologique, qui reste à
prouver. Une explication plus sim-
ple, de nature démographique, s’im-
pose : dans les années 1990, la
population des Etats-Unis a aug-
menté de 23 millions, celle de l’Eu-
rope de 12 millions et celle du
Japon de 4 millions d’habitants !

Depuis 1980, l’écart de croissan-
ce du PIB par tête (en parité de pou-

voir d’achat) entre les deux côtés
de l’Atlantique est beaucoup plus
faible qu’en volume : il n’est que de
0,3 % pour les années 1980 et de
0,7 % pour les années 1990. L’écart
supplémentaire de 0,4 % par tête et
par an s’explique peut-être par l’in-
novation plus soutenue, mais aussi
par des changements de méthode
de calcul du PIB aux Etats-Unis.

Malgré sa vitalité démographi-
que meilleure que celle de ses prin-
cipaux partenaires européens, la
France n’améliore pas son rang
dans le classement des pays en fonc-
tion de la croissance du PIB en volu-
me. Pour les années 1990, cette der-
nière s’élève à 1,7 %, pour une
moyenne communautaire de 2 %,
alors que celle de l’Irlande, cham-
pion d’Europe de la fécondité,
atteint des sommets asiatiques à
7,5 %. Au passage, on peut se
demander s’il est toujours justifié
que l’Irlande bénéficie des fonds

structurels européens, au titre du
rattrapage ! Au rythme où vont les
choses, il faudra bientôt se poser le
même genre de question pour le
Portugal, qui nous rattrape à la
vitesse d’un cheval au galop.

  
Deux autres constats méritent

d’être relevés au sujet de ces vingt
dernières années d’évolution du
PIB :

– Une tendance aussi ancienne
que méconnue : les petits pays euro-
péens enregistrent des performan-
ces bien meilleures que celles des
plus grands. Comme si l’étroitesse
du marché intérieur incitait les
entreprises à être plus compétitives
pour conquérir des marchés exté-
rieurs.

– Pour les Etats-Unis comme
pour l’Union européenne, la crois-
sance moyenne du PIB par habitant
des années 1990 (respectivement
2,4 % et 1,7 %) a été significative-

ment inférieure à celle des années
1980 (respectivement 2,6 % et
2,3 %). On se demande vraiment
quelle mouche a piqué les analystes
pour parler en chœur de nouvelle
économie (cf. « Nouvelle croissan-
ce ou vieilles lunes ? », Futuribles,
no 257, octobre 2000) !

En réalité, le phénomène de lon-
gue prospérité des Etats-Unis
n’était pas si exceptionnel qu’on l’a
dit. Depuis 1960, les Etats-Unis ont
connu d’autres phases longues de
croissance encore plus soutenue :
neuf ans entre 1961 et 1969, cinq
ans entre 1975 et 1979, sept ans
entre 1982 et 1989, interrompues
par des phases de récession courtes
de l’ordre d’une année ou deux en
moyenne.

Grâce à la monnaie unique, l’Eu-
rope tourne d’abord en phase avec
elle-même, l’essentiel de ce qui y
est produit est consommé sur pla-
ce. L’euro a certes connu une déva-

luation de 25 % par rapport au dol-
lar, mais qui se plaindra de cette
dévaluation compétitive qui a fina-
lement permis à l’Europe de retrou-
ver le sentier de la croissance et de
créer des emplois ?

La France a ainsi créé environ
1,5 million d’emplois marchands
depuis la fin 1996. Mais le lien avec
la RTT est loin d’être évident. Com-
me le relèvent Michel Didier et
Michel Martinez dans « Réduction
du temps de travail et emploi »,
(Revue Rexecode, n˚ 72, troisième
trimestre 2001) : « Entre 1997 et
2000, un point de croissance s’est
accompagné de 0,4 point d’emploi
au Royaume-Uni, de 0,5 point d’em-
ploi en France et en Allemagne, de
0,7 point d’emploi en Italie et de
1 point d’emploi en Espagne. » Les
créations d’emplois s’expliquent
« par l’enrichissement de la croissan-
ce en emplois (sous l’effet de la modé-
ration salariale notamment et des
baisses de charges) et de la reprise de
la croissance européenne depuis
1996 ».

La France, toujours soucieuse
d’exception, est le seul pays déve-
loppé où le chant des cigales est
encouragé et le travail supplémen-
taire des fourmis pénalisé. Sur 100
Français en âge de travailler, 62 ont
effectivement un emploi, contre
plus de 65 Allemands, plus de 70
Anglais, Portugais ou Suédois et
près de 75 Américains. Dans ces
derniers pays, il y a deux fois moins
de congés par an, et la durée hebdo-
madaire de travail dépasse les
41 heures. C’est bien le travail et
l’activité qui créent l’emploi, car
c’est aussi dans ces pays « four-
mis » que le taux de chômage est le
plus faible. Comme dans le sport,
c’est par l’effort et l’entraînement
que l’on devient champion, et non
par l’oisiveté. Avec le tournant
démographique de 2006 et les pénu-
ries de professionnels qui s’annon-
cent, les Français devront retrou-
ver le chemin de l’effort pour ne
pas trop se serrer la ceinture et
déchanter après l’été de la réduc-
tion du temps de travail. Il faudra
certainement ramer au moins
autant que nos voisins, c’est-à-dire
plus qu’aujourd’hui, pour ne pas
reculer !

Michel Godet est professeur
au Conservatoire national des arts
et métiers (CNAM),
www.cnam.fr/lips/

L’Europe
de la finance pourrait

être porteuse
d’une alternative au
modèle anglo-saxon

L’   un respon-
sable du personnel dans une entre-
prise n’allait visiblement pas de
soi. Dans un volumineux ouvrage,
Jean Fombonne, ancien directeur
du personnel, s’est, l’âge de la
retraite venu, transformé en histo-
rien pour raconter la genèse de son
métier. Désormais docteur en his-
toire, sa thèse peut aussi se lire
comme une histoire sociale de l’en-
treprise. La création puis l’évolu-
tion de la fonction accompagnent
en effet les transformations des fir-
mes, que celles-ci aient été voulues
en interne ou imposées de l’exté-
rieur, du fait de nouvelles régula-
tions par exemple.

L’ouvrage met en évidence les
facettes de ce métier : gestion des
hommes, formation, aspects pure-
ment sociaux ; et leurs multiples
dimensions : juridique, organisa-
tionnelle, etc. Le contour de ce pos-
te s’est en effet enrichi au cours
des années. Pour montrer pour-
quoi et comment l’auteur s’est
attaché à définir avec précision
l’évolution de l’environnement
social.

Pour Jean Fombonne, l’émer-
gence de services du personnel
dans un nombre significatif d’entre-
prises remonte à 1916. Certes, des
pionniers avaient déjà créé de tels
services avant cette date. Schnei-
der en eut un dès 1906, et Renault
en 1915. Mais ailleurs, de 1830 (date
retenue par l’auteur parce qu’étant
celle du « principal décollage de la
croissance économique françai-
se ») à 1916, la fonction personnel
existait bien, mais « sans chef ». La
première partie de l’ouvrage est
consacrée à cette période.

La « vie dans l’entreprise » à cet-
te époque est aussi des plus diver-

ses. Dans certaines firmes, la liber-
té de conscience est de mise. Mais
dans d’autres, les « usines-cou-
vents », la prière est obligatoire, et
même le temps libre pris en char-
ge. Les femmes ayant alors le privi-
lège de se voir proposer non seule-
ment des cours d’approfondisse-
ment religieux, mais aussi des
leçons de ménage !

Dans la seconde période, des
chefs du personnel commencent à
apparaître en nombre, mais avec
des profils variés. Si Alexandre Goi-
neau, qui prit ses fonctions en 1919
chez Schneider, était diplômé de
l’Ecole nationale supérieure, il n’en
était pas partout de même. Entre
1920 et 1945, la « surintendante
d’usine » ou l’assistante sociale
assume une grande partie des char-
ges relevant de la fonction person-
nel. Une école de surintendantes
sociales est créée en 1917.

Pour l’auteur, il aura fallu atten-
dre les années 1960-1970 pour que
les directions centrales du person-
nel se multiplient, les événements
de Mai 68 accélérant le phéno-
mène. Désormais, la fonction de
celui qui est devenue directeur des
ressources humaines « n’est pas
menacée de langueur ou de dispari-
tion », estime l’auteur, avec tout le
recul nécessaire.

Un optimisme que ne semble
pas partager Patrick Fridenson,
directeur d’études à l’Ecole des
hautes études en sciences sociales
et auteur de la préface de l’ouvra-
ge : « Les DRH ont un peu plus la
faculté de jouer les stratèges… Mais
cette étape est loin d’être
irréversible… Ils pourraient même se
trouver dans la position de simples
fusibles par gros temps », esti-
me-t-il… L’histoire tranchera.

colloque.

le centre saint-

gobain a tenu

sa troisième

conférence

T R I B U N E S

La convergence des systèmes financiers
se fait attendre

La France recule ! par Michel Godet

C’est bien le travail et l’activité
qui créent l’emploi, car c’est aussi
dans des pays « fourmis » comme

les Etats-Unis, le Portugal
et le Royaume-Uni que le taux
de chômage est le plus faible
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90 % des jeunes cadres
se défient des partis politiques
Voici un chiffre que

les futurs candidats
aux élections prési-
dentielles et législa-
tives devraient gar-
der en tête : 91 %

des étudiants et 90 % des jeunes
cadres n’ont pas confiance dans
les partis politiques. Ce résultat
extrait du sondage de la Sofres
réalisé pour Le Monde/Le Train
de l’emploi impressionne dans la
mesure où ce score est (encore)
plus mauvais que celui obtenu
quand la Sofres interroge l’en-
semble des Français (84 % de
défiance dans la dernière enquê-
te de juillet 2001).

 
Ce rejet prend d’autant plus de

relief qu’il tranche fortement
avec le sentiment général du son-
dage, où « les jeunes apparaissent
assez ouverts, assez positifs »,
retient Philippe Méchet, direc-
teur des études politiques de la
Sofres. En effet, sur les 23 items
proposés, seuls 6 affichent une
note majoritairement négative :

les partis politiques donc ; mais
aussi les médias (73 % de défian-
ce), « ils ne lisent pas les journaux,
mais répètent la même chose que
tout le monde » ; l’administration
(63 %), dont l’image reste tou-
jours mauvaise ; la Bourse (62 %),
même si les jeunes sont moins
sévères que l’ensemble des Fran-
çais (71 %) ; le patronat (61 %),

car, comme l’indique Philippe
Méchet, « il est perçu comme trop
politique » ; et l’Eglise catholique
(57 %), qui leur rappelle trop leur
vieille tante de province et ses
bonnes œuvres. Pour le reste,

diplômés et cadres débutants se
montrent plus optimistes.

Si l’on s’intéresse au monde du
travail, ils ne font pas une grande
différence entre entreprises
publiques et entreprises privées.
Les premières sont les plus
aimées (79 % de confiance), sui-
vies de près, néanmoins, par les
secondes (74 %).

Voici pour la moyenne,
sachant que c’est sur ces deux
volets que le clivage
gauche/droite est l’un des plus
marqués. Les jeunes qui se disent
sympathisants PS plébiscitent à
87 % les entreprises publiques
(contre 73 % pour ceux du RPR),
mais ils ne sont plus que 69 % à
saluer les entreprises privées
(contre 89 % au RPR).

« Ces bac +4/+5 et ces jeunes
actifs, analyse Philippe Méchet,
sont tournés vers l’emploi, mais ils
ne cherchent plus l’aventure. Il me
semble que la génération start-up
a tourné la page, souhaitant plutôt
être rassurée et encadrée. » Bref,
une carrière dans une entreprise
publique les intéresse, attitude
qui pointait déjà l’année dernière
dans les résultats du sondage
réalisé lors du premier Train de
l’emploi.

Il suffit de parcourir les scores
obtenus pour mesurer combien
les interrogés se montrent « très
classiques, presque un peu conven-
tionnels », pour reprendre les ter-
mes de Philippe Méchet. Pour
commencer, pas de militants anti-
mondialisation dans leurs rangs.
Les grandes institutions interna-
tionales (Organisation des
nations unies – ONU –, Fonds
monétaire international – FMI –,
Banque mondiale) ne sont pas

remises en cause puisque 78 %
des étudiants et des jeunes actifs
leur donnent carte blanche,
même s’ils sont, par ailleurs,
78 %, aussi, à plébisciter les orga-
nisations non gouvernementales
(ONG). « Finalement, reprend le
directeur des études politiques
de la Sofres, ils seraient assez
enclins à afficher des valeurs libé-
rales, mais en veillant à ne pas
aller trop loin. Oui au FMI et à la
Banque mondiale, mais oui aussi
aux ONG. »

  
La recherche d’un équilibre

que l’on peut aussi percevoir
dans les résultats concernant les
entreprises privées : d’accord
pour défendre ces dernières, à
condition qu’il existe des organi-
sations de consommateurs fortes
– à qui les interviewés, d’ailleurs,
font nettement confiance (89 %)
– et des syndicats (54 % de con-
fiance).

« Même si beaucoup pensent
aux syndicats étudiants, constate
Philippe Méchet, ils souhaitent
également que le monde du travail
soit cadré, que les entreprises
n’aient pas entièrement le champ
libre. » Les intellectuels (71 % de
confiance) sont eux aussi perçus
comme des gardiens du temple
de l’équilibre démocratique, sus-
ceptibles de porter le fer en cas
de danger.

Pas question non plus de reje-
ter l’Etat (58 % de confiance), ni
son univers : la justice (66 %), l’ar-
mée (74 %), la police (72 %), les
lois (75 %). Même le Parlement,
où sévissent pourtant des hom-
mes politiques trouve grâce à
leurs yeux (56 %). Dans ces condi-

tions, on comprend aussi que les
grandes écoles (86 % de confian-
ce), l’école (84 %), l’Université
(76 %) obtiennent d’excellents
scores.

« Il y a une vingtaine d’années,
jamais, mais jamais, on n’aurait
pu obtenir un sondage de ce type,
s’étonne Philippe Méchet. La con-
testation aurait été plus forte
vis-à-vis des institutions, des
grands symboles de la République.
Ici, même les étudiants en lettres
ou en sciences humaines, d’habitu-
de plus révoltés, semblent passer
sous la toise du conventionnel ».
Deux exemples : la confiance
qu’ils accordent à la police est
plus forte que la moyenne (73 %
contre 72 %). Idem concernant la
Bourse (40 % contre 37 %).

La meilleure note ? Celle accor-
dée à la science. 90 % des interro-
gés lui font confiance. On l’a com-
pris, étudiants et jeunes actifs
aiment la rationalité, l’équilibre,
laissant du coup peu de place à
l’émotion ou à la révolte, même
passagère.

Marie-Béatrice Baudet

interrogés par

la sofres pour

le « monde »/le

train de l’emploi,

les jeunes actifs

et les étudiants

plébiscitent

la science,

affirment leur

confiance dans

les entreprises

publiques

et privées, mais pas

dans le

patronat. L’esprit

des start-up

semble bien loin

PAR TÉLÉPHONE
Le sondage de la Sofres réalisé

pour Le Monde/le Train de l’em-
ploi a été réalisé du 19 au
28 décembre 2001 auprès d’un
échantillon de 400 étudiants du
supérieur et de jeunes actifs diplô-
més du supérieur (deuxième ou
troisième cycle universitaire, gran-
des écoles).

L’institut a utilisé la méthode
des quotas (sexe, âge, activité et
région Ile-de-France/province).

LE TRAIN DE L’EMPLOI

« Les diplômés ou les jeunes actifs seraient
assez enclins à afficher

des valeurs libérales, mais en veillant
à ne pas aller trop loin. Oui au FMI

et à la Banque mondiale,
mais oui aussi aux ONG »

Le deuxième Train de l’emploi réunit à l’initiative du « Monde », en par-
tenariat avec France Bleu, France Info et France 3, 24 grandes entreprises
et institutions qui, du 14 au 29 janvier 2002, proposeront des milliers de
postes à des jeunes en fin d’études (bac + 4-5) et à des cadres de moins
de trois ans d’expérience.

Les candidats seront reçus dans les neuf villes où le Train de l’emploi
fait étape : Lille, Nancy, Grenoble, Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux,
Nantes et Paris.

Pour en savoir plus – liste des recruteurs présents, nature des postes
proposés, préinscriptions, horaires, etc. – il est possible de consulter le
site : www.emploi.lemonde.fr

Source : Sofres Opinion

LA SPHÈRE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE

Les entreprises
privées

Les entreprises
publiques

Le patronat

Les syndicats

La Bourse

Question : Avez-vous plutôt confiance dans : Plutôt confiance Plutôt pas confiance sans opinion

ensemble jeunes actifs étudiants

74 % 26 % 78 % 22 % 71 % 29 %

79 21 61 44 82 18

38 61 38 61 38 62

54 45 1

1 1

1

1

2

50 49 57 43

37 62 1 38 60 36 64

Les grandes institutions internationales
78 22 85 15 71 28(ONU, FMI)

Source : Sofres Opinion

LES INSTITUTIONS

Les partis
politiques

L'Etat

Le Parlement

La justice

L'administration

Question : Avez-vous plutôt confiance dans : Plutôt confiance Plutôt pas confiance sans opinion

ensemble jeunes actifs étudiants

9 91 % 9 91 %10 90 %

58 41 61 38 53 46

56 43 55 44 57 42

66 33 1

1

1

1

1 1

1 1

1

1

1

1

2

63 36 68 31

37 63 35 64 38 62

L'Eglise
catholique 42 57 45 53 40 59

Source : Sofres Opinion

LA SOCIÉTÉ CIVILE

La science

Les associations de
consommateurs

Les ONG

Les intellectuels

Question : Avez-vous plutôt confiance dans : Plutôt confiance Plutôt pas confiance sans opinion

ensemble jeunes actifs étudiants

90 % 10 91 % 989 % 11

89 10 94 6 85 13

78 20 81 18 75 22

71 28 1 1

1

2 1

2

3

177 22 67 32

EMPLOI



AGENDA
a ÉPARGNE

La Fondation franco-américaine, dans le cadre des Rencontres finances
et société, réunit le 17 janvier à Paris, au Sénat, économistes et experts
financiers sur le thème : « L’épargne longue : impact sur l’économie et la
société ». Au programme, deux conférences : l’épargne longue, moteur de
l’expansion et les conséquences des objectifs d’épargne sur la société. Ren-
seignements, tél. : 01-42-18-57-53, ou par e-mail : ffaparis@aol.com

a DROIT SOCIAL EUROPÉEN

Liaisons sociales formation organise le 25 janvier, à Pantin, une journée de
formation intitulée « Une année de jurisprudence sociale européenne ».
Objectif : analyser les arrêts rendus par la Cour de justice des Communautés
européennes en 2001. Renseignements, tél. : 01-41-29-95-35.

a ENTREPRISE ET SANTÉ

L’association Développement & Emploi organise à Paris, le 5 février, un
séminaire de réflexion sur l’entreprise et la santé. Seront abordés des thè-
mes aussi divers que ceux du rôle de l’entreprise en matière de prévention,
de maîtrise des coûts, de responsabilité sociale, de santé. Renseignements,
tél. : 01-43-46-28-28, ou par e-mail : contact@developpementetemploi.com
ou sur le site Internet : www.developpementetemploi.com

a FORMATION EN LIGNE

La deuxième édition du salon E-Learn Expo se tiendra au Palais des con-
grès de Paris les 5 et 6 février. Cette manifestation réunit les principaux
acteurs de la formation en ligne en Europe. Renseignements :
http://pariselearnexpo.com

NEVERS
de notre correspondant

Sans le savoir, comme M.
Jourdain faisait de la pro-
se, on travaillait depuis
quelque temps sur un pro-
jet de maison de la solida-
rité »... Pour René-Pierre

Signé, sénateur (PS) et maire de Châ-
teau-Chinon (Nièvre), rassembler
en un même lieu tous les services
médico-sociaux du secteur devenait
une nécessité. Non seulement pour
ses administrés, mais également
pour les habitants des neuf cantons
du pays Nivernais-Morvan, territoi-
re dont sa commune est le cœur géo-
graphique. Un bassin de population
de 37 000 personnes, éloigné de
Nevers, préfecture de la Nièvre, où
sont concentrés la plupart des admi-
nistrations et des principaux organis-
mes sociaux.

Cette décision s’inscrivait égale-
ment dans la continuité d’un choix
politique. « En laissant son fauteuil
de maire, raconte René-Pierre Signé,
François Mitterrand m’avait dit com-
bien il serait illusoire de travailler sur
le développement économique. Châ-
teau-Chinon peut tout au plus créer
des petites zones d’activités pour des
petites ambitions locales. En revan-

che, la commune a un devoir de servi-
ces envers tous ceux qui vivent ici. »
La municipalité, qu’il dirige depuis
1981, a, de fait, investi dans des
domaines qui ne sont pas « forcé-
ment rentables » : crèche, halte-gar-
derie, piscine, cinéma, ou bien enco-
re médiathèque. Et c’est en recen-
sant tous les services sociaux épar-
pillés sur la commune – aide ména-
gère, maintien et portage de repas à
domicile, assistante maternelle, mis-
sion locale, centre de loisirs, réseau
gérontologique du pays Nivernais-
Morvan, etc. – qu’est née l’idée du
lieu unique.

Le programme de lutte contre la
pauvreté et l’exclusion sociale, pré-
senté le 18 juillet 2001 par Elisabeth
Guigou, a précipité cette réflexion.
Cinq mois plus tard, le 17 décembre,
la ministre de l’emploi et de la solida-
rité annonçait un programme
d’aides à la création « de points d’ac-
cueil rassemblant, en un même lieu,
les services publics de proximité inter-
venant en matière de lutte contre l’ex-
clusion ». Selon Elisabeth Guigou,
« des obstacles importants persistent
pour l’accès effectif aux droits d’une
partie des personnes en difficulté :
accès à l’information, complexité des
procédures, éparpillement des gui-
chets sociaux, méconnaissance des
droits des usagers »...

Ce jour-là, le projet de Château-
Chinon, un des quatre sites expéri-
mentaux retenus parmi une cinquan-
taine de propositions, était présenté
par René-Pierre Signé. La maison
morvandelle regroupera l’ensemble
des services médico-sociaux et tou-
tes les structures consacrées à la for-
mation professionnelle et à l’orienta-
tion des jeunes. Elle sera aussi une

antenne avancée de la Caisse primai-
re d’assurance-maladie (CPAM). Ce
qui évitera aux assurés qui n’ont pas
de moyens de locomotion de réali-
ser ce qui, jusqu’alors, relevait d’une
véritable expédition.

 
La maison de la solidarité

accueillera également des perma-
nences de la Caisse d’allocations
familiales et de la mutualité sociale
agricole, et servira de relais ANPE.
Par le biais notamment de visiocon-
férences qui faciliteront le suivi per-
sonnalisé du plan d’aide au retour à
l’emploi (PARE). Dans le souci
d’être au plus près des habitants,
des points annexes pourraient être
installés dans les huit autres can-
tons du pays Nivernais-Morvan.
Avant la remise du cahier des char-
ges à la mi-février, un concours d’ar-
chitecte sera lancé dans les jours à
venir.

Installée en plein centre de la com-
mune, place Notre-Dame, dans les
locaux d’une ancienne école primai-

re supérieure, la maison devra abri-
ter une cinquantaine de bureaux,
des salles de réunion, une cafétéria.
Le coût global de l’opération est éva-
lué à 1,8 million d’euros hors taxe.
Soit presque les deux tiers du bud-
get annuel de la commune (2,9 mil-
lions d’euros).« Nous comptons
avant tout sur les fonds européens
pour l’aménagement rural », concè-
de le maire. Une dotation pour le
développement rural sera égale-
ment sollicitée par la communauté
de communes du Haut-Morvan
dont fait partie Château-Chinon.

Restera à résoudre le problème
de la maîtrise d’ouvrage qui repré-
senterait un endettement trop lourd
pour la commune. Autant d’incerti-
tudes qui n’entament pas l’enthou-
siasme de René-Pierre Signé : « Ce
sera une avancée formidable pour
tous les Morvandiaux », se réjouit-il,
avant de donner rendez-vous, en
2004, date prévue de l’ouverture de
la Maison de la solidarité.

Philippe Depalle

a LA PETITE ANNONCE sur papier reste le moyen le plus efficace pour
obtenir un premier emploi : un jeune diplômé sur trois (32 %) a trouvé son
premier poste de cette manière. Parmi eux, 17 % ont répondu à une annon-
ce parue dans la presse, 11 % à une annonce émanant d’un organisme pour
l’emploi et 4 % à une annonce émanant d’un organisme de formation.
a SEULS 7 % DE CES JEUNES RECRUTÉS déclarent avoir trouvé leur pre-
mier job via Internet, soit moins que par un stage ou par relations. Pour
5 %, il s’agissait d’une annonce diffusée sur le Web, pour 1 % d’une candida-
ture spontanée en ligne, et pour 1 % d’un dépôt de CV sur Internet.

Source : APEC. Pour plus d'informations : www.apec.fr

Les techniques de recherche d'emploi, en %
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StageInternetIntérim
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LES PETITES ANNONCES EN TÊTE POUR DÉCROCHER UN PREMIER JOB
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Château-Chinon, première terre d’accueil
d’une maison de la solidarité

TROIS AUTRES PROJETS

flash sett / « le monde »
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connu

LE MARCHÉ DU TRAVAIL FRANÇAIS

Source : Bloomberg

Taux de chômage des jeunes

Part du chômage de longue durée

Emplois précaires (en milliers) :

CDD

Intérim

Femmes

Hommes

Horaire

Mensuel

Apprentis

Contrats aidés

29,6 % (nov.)

Variation
sur un an

17,1 % (nov.) + 0,9 %

- 3,9 %

1 084 + 1,6 %

1 372 + 3,8 %

6,66 (juillet) + 3,8 %

1 126,29 (juillet) + 4 %

1 072 258* - 4,2 %

260 - 8,7 %

929 + 4,7 %

605 + 10 %

407 - 11,9 %

Salaire net médian (en euros constants) :

Nombre d'allocataires
du revenu minimum d'insertion

SMIC (en euros )

UE 15

n.d. : non disponible/*4e trim.2000/**juillet 2001

Hommes + femmes

moins de 25 ans

Evolution de l'emploi
au 1er trim. 2001 (en % sur un an)

part de l'emploi salarié

part de l'emploi à temps partiel

Hommes + femmes (15-64 ans)

Hommes + femmes (55-64 ans)

Durée du travail salarié
à temps plein 2000 (h/semaine)

Évolution du coût du travail
(en % sur un an) 2e trim. 2001)

Taux de chômage en nov. 2001
( en %)

Part de chômage de plus
d'un an 2000 ( en %)

LES INDICATEURS SOCIAUX INTERNATIONAUX « LE MONDE » / EUROSTAT

EURO 12 ALL. BELG. ESPAGNE FRANCE ITALIE PAYS-BAS ROY. UNI E.U. JAPON

Structure de l'emploi 2000

Taux d'emploi 2000 (en %)

72 70 77 76 54 73 65 75 81 n. d. n. d.

18 17 19 21 8 17 9 41 25 13 23

1,7 2 0,6 1,9 3,0 3,4 2,8 2,3 0,3** 1,5** -0,6**

63 61 65 61 55 62 53 73 71 74 69

3,1 2,7 2,7* 3* 5,1 3,6 -1,4 5,2 4,6* 4 n. d.

15,7 16,9 9,7 17,5 25,0 21,3 27,4 5,1 12,5 11,9 nd

7,8 8,5 7,0 8,0 13 9,2* 9,3 2,2 5,2 5,7 5,4

40,3 39,6 40,1 38,5 40,6 38,9 38,6 39,0 43,6 n. d. n. d.

45 48 52 56 42 40 61 33 28 6 25

38 34 37 25 37 29 27 38 51 58 63

(oct. 02) (sept. 01)

a EN 2000, LE TAUX DE CHÔMAGE de longue durée des jeunes de moins
de 25 ans (soit six mois en recherche d’emploi) était de 8,4 %, soit nette-
ment moins que le record enregistré en 1994 (13,9 %). Cependant, les jeunes
Grecs, Espagnols et Italiens restent durement touchés, avec des taux de chô-
mage de longue durée de 16 % à 24 %, à l’instar de la population de plus
de 25 ans. En Finlande, on observe simultanément un taux de chômage de
courte durée élevé (18,3 %) et un taux de longue durée très faible (3,1 %).
a ENTRE 1994 ET 2000, la proportion de jeunes chômeurs de longue durée
a décru. En 2000, elle était de 52 %, contre 64 % en 1994. Cependant, en Ita-
lie et en Espagne, elle était de plus de 70 %. A l’inverse, elle n’était plus que
de 23 % à 30 % aux Pays-Bas, en Autriche, en Suède et au Royaume-Uni, et
de 6 % et 14 % au Danemark et en Finlande. Le chiffre de la France (42 %)
est légèrement inférieur à la moyenne européenne.

Source : Eurostat, enquête communautaire sur les forces de travail, 2001

MOINS DE JEUNES EN CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE

Taux de chômage des jeunes par durée, 2000
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Trois autres sites expérimentaux ont été retenus par le ministère de l’em-
ploi et de la solidarité. Ils peuvent prétendre à la subvention forfaitaire dont
le maximum est fixé à 75 000 euros, cette aide au démarrage pouvant cou-
vrir tout ou partie des frais initiaux du projet. Ainsi, le centre communal d’ac-
tion sociale de la ville de Nogent-sur-Marne prévoit de mettre en place un
lieu d’accueil social « multiservice » élaboré avec la DDASS et les caisses pri-
maires (famille et assurance-maladie) dont elle relève.

La communauté de communes Cère et Dordogne (Lot), qui regroupe seize
communes, ambitionne de regrouper des antennes de la CPAM, de la CAF, du
conseil général, des associations caritatives, un service de soins à domicile et
le centre médico-psycho-pédagogique. Enfin, le barreau de Paris souhaite
créer des maisons de la solidarité tournées vers l’aide et l’assistance juridique
des plus démunis. Des contacts ont été pris avec la Ville de Paris, la Conféren-
ce permanente des associations ainsi que la coordination Justice et Droit.

Source : Syndicat des entreprises de travail temporaire/ministère de l'emploi - Dares

LE TRAVAIL TEMPORAIRE ACCOMPAGNE LE SECTEUR DU CONSEIL

Taux d'évolution (en %) des salariés intérimaires dans le secteur

1996/1995

1997/1996

1998/1997

1999/1998

2000/1999

18,5

25,7

33,1

29,9

20,5

a LE SECTEUR « CONSEIL ET ASSISTANCE » a bénéficié, durant les cinq
dernières années, du développement des nouvelles technologies, du passa-
ge à l'an 2000 et de la mise en place de l’euro.
a EN 2000, L'EMPLOI INTÉRIMAIRE a progressé dans ce secteur de 20,5 %
par rapport à 1999, pour atteindre 27 000 salariés en équivalent emplois
temps plein, soit 4,4 % de la population intérimaire. Leur répartition est la
suivante : 34 % dans l'administration d'entreprises, 25 % dans l'architecture,
ingénierie, contrôle, 17 % dans les activités informatiques, 17 % dans les ser-
vices professionnels et 7 % dans la publicité et études de marché.
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LE SOCIAL DANS L’UNION

Mieux lutter
contre la pauvreté

Avant le bermuda de
la Sagem, le
13 novembre 2001, il
y eut le survêtement
d’une secrétaire
d’agence immobiliè-

re (en 2001 également), la blouse
blanche d’un technicien (1998),
l’uniforme des caissières de Carre-
four (1996), les barbes des anima-
teurs d’Eurodisney (1994), le chemi-
sier transparent d’une assistante
de direction (1986)… Il ne s’agit pas
là d’un bref rappel de la carrière du
couturier Yves Saint Laurent, mais
de différentes décisions de justice
– prud’hommes, instance, appel ou
cassation – venues trancher des
contentieux vestimentaires entre
salarié et employeur. Les cas de liti-
ge ne sont à vrai dire guère fré-
quents, et, si les parties prenantes
en viennent aux mains judiciaires,
c’est que le contentieux réel dépas-
se le plus souvent le simple fait de
se vêtir de telle ou telle façon.

Mais ces affaires posent néan-
moins, remarque Rachid Brihi, avo-
cat associé spécialiste du droit
social au cabinet Grumbach, une
question à laquelle les directions
des ressources humaines sont et
seront de plus en plus confron-
tées : où passe, au sein d’un même
individu, la frontière entre le sala-
rié et le citoyen ? Autrement dit :
jusqu’à quel point l’entreprise peut-
elle, au nom de la défense de ses
intérêts, restreindre les libertés indi-
viduelles de ceux qu’elle emploie ?

On ne peut dire que la jurispru-
dence dégage une tendance univo-

que en la matière. Les jugements se
font au cas par cas, à partir toute-
fois de plusieurs principes affirmés,
exposés par exemple par Philippe
Waquet, doyen de la Cour de cassa-
tion sociale jusqu’à son départ en
retraite il y a quelques semaines,
dans un article publié dans Droit
social n˚12 de décembre 2000 (« Le
pouvoir de direction et les libertés
des salariés »). Le premier principe,
établi par le code du travail depuis
les lois Auroux de 1982 (article
L. 120-2), est que l’employeur ne
peut restreindre les libertés indivi-
duelles et collectives sans justifier
sa demande par la nature de la
tâche à accomplir, et de façon pro-
portionnée au but recherché.

 
Lorsqu’ils ont eu, dans diverses

affaires, à arbitrer entre la liberté
du salarié à se vêtir comme il l’en-
tend et la liberté de l’employeur à
fixer des règles en la matière dans
l’intérêt de l’entreprise, les juges
ont régulièrement soutenu les
décisions des employeurs lorsque
celles-ci concernaient la sécurité
(cheveux longs dans un atelier où
se trouvent des tours), l’hygiène
(port d’un chapeau dans l’agroali-
mentaire), mais aussi le contact
avec la clientèle (uniforme de cais-
sière pour distinguer le personnel
de la clientèle, interdiction du sur-

vêtement) voire avec les autres
salariés (chemisier transparent),
mais les ont rejetées lorsqu’elles
n’étaient pas justifiées par ces dif-
férents critères (blouse blanche).

Rachid Brihi note toutefois que
« la jurisprudence s’avère sensible
au L. 120-2, texte resté longtemps
méconnu mais de plus en plus sou-

vent utilisé en l’absence d’un fonde-
ment textuel précis », c’est-à-dire
lorsque ne peuvent être évoqués
des cas de licenciement abusif, de
discrimination, d’entrave ou,
désormais, de harcèlement moral.
« L’idée des juges est que, l’em-
ployeur disposant déjà de beau-
coup de pouvoirs, l’expression des
libertés individuelles dans l’entre-
prise doit être protégée. » Mais,
surtout, la reprise de ce principe
dans le droit communautaire – en
particulier dans la jurisprudence
de la Cour de Strasbourg appli-
quant la Convention européenne
des droits de l’homme – pourrait
en étendre l’influence au sein des
juridictions françaises. Ainsi, un
arrêt de la Cour de Cassation
12 janvier 1999 (arrêt Spileers)
fait-il primer, au nom de la Con-
vention, le droit au choix d’un
domicile sur la contrainte de
mobilité imposée pourtant par le
contrat de travail. La liberté du
citoyen l’a ici emporté sur la
subordination salariale.

Jean-Emmanuel Ray, profes-
seur de droit social à l’université
Paris-I-Panthéon-Sorbonne, esti-
me également qu’il y a bien un
avant et un après lois Auroux, et
que d’autres étapes, telles que la
loi du 31 décembre 1992, qui élar-
git la protection des libertés indi-
viduelles dans l’entreprise, ou

encore la loi du 16 novembre
2001 contre les discriminations,
qui ajoute à la liste des discrimina-
tions illégales (âge, sexe, religion,
race)… « l’apparence physique »,
pourraient bien accentuer encore
le recours au L. 120-2.

Ce type de contentieux – por-
tant non seulement sur le vête-

ment, mais encore sur l’apparence
physique, la liberté d’expression
dans et hors l’entreprise – risque
donc de connaître un bel avenir,
d’autant que les entreprises, de
leur côté, pourraient être tentées
par une rigidification de leurs atti-
tudes. En effet, dans la mesure où
la famille, l’école, la rue, la société
en général, se révèlent de plus en
plus tolérantes face à la diversité
des comportements, l’entreprise
devient parfois, aux yeux des jeu-
nes en particulier, comme le pre-
mier lieu où s’exercent des
contraintes particulières.

 ’
« Aux Etats-Unis, note Jean-

Emmanuel Ray, les entreprises
adeptes du casual wear (tenue
décontractée) du vendredi sont en
train d’en revenir, car elles se sont
aperçues que cette souplesse
influait sur d’autres comporte-
ments, concernant par exemple les
horaires, la politesse… » Une
autre tendance inverse, qui fait
fleurir dans les entreprises les
« chartes d’éthique », les codes
déontologiques et les « engage-
ments citoyens », pourrait laisser
se développer quelque espoir,
parmi les salariés, de laisser libre
cours à l’expression de leurs
droits individuels.

Comme le souligne Rachid Bri-
hi, le recul des formes collectives
de lutte et de défense des droits
des salariés a laissé se renforcer
les comportements d’affirmation
de soi face à l’employeur comme
mode dominant de relation socia-
le. « Lorsque le salarié se trouve
surexposé à des interpellations indi-
viduelles – sa performance, son éva-
luation, son évolution de carrière,
sa rémunération “personnalisée” –,
lorsque la gestion des ressources
humaines se trouve résumée à un
duel entre chaque salarié et son hié-
rarchique direct “responsable et
autonome”, le rapport de forces au
travail se réduit bien souvent à un
conflit individuel. » Un appauvris-
sement des relations de travail qui
pourrait bien faire la fortune des
avocats…

Antoine Reverchon

L’EUROPE A BEAU COMPTER
parmi les régions les plus riches au
monde, les phénomènes de pauvre-
té y subsistent malgré tout. La
Communauté économique euro-
péenne, créée en 1958, a long-
temps considéré que « l’améliora-
tion des conditions de vie et de tra-
vail de la main-d’œuvre » résulte-
rait du seul fonctionnement du
marché commun. La question de la
lutte contre la pauvreté était donc
du ressort, par principe, des Etats.
Ceux-ci sont, aujourd’hui encore,

les détenteurs du pouvoir d’élabo-
ration de normes en la matière.

Malgré tout, suite au premier
choc pétrolier, le Conseil européen
et la Commission ont initié un pro-
gramme communautaire destiné
à encourager certaines initiatives
locales, régionales ou nationales
de lutte contre la pauvreté. Au
début des années 1990, on parle
plutôt de « lutte contre l’exclusion
sociale ». Cette nouvelle approche
a été consacrée par le traité d’Ams-
terdam qui en fait un des objectifs
de la politique sociale de l’Union.
Depuis, les initiatives politiques se
multiplient : les sommets de Lis-
bonne et de Santa Maria da Feira
de 2000 ont fixé comme objectif
général l’éradication de la pauvre-
té pour 2010.

Cette promotion de « l’inclusion
sociale » repose sur la « méthode
de coordination ouverte » (MOC),
respectueuse de la subsidiarité des
compétences communautaires. La
MOC se traduit par un programme
d’action présenté par la Commis-
sion, par l’élaboration d’objectifs
communs présentés sous forme
de « lignes directrices », de plans
d’action nationaux, et d’un rap-
port conjoint Commission/Conseil
dont l’objet est de dégager les bon-
nes pratiques nationales qui pré-
sentent un intérêt pour les Etats
membres. Cette intense activité
politique communautaire permet
de disposer d’une batterie d’indica-
teurs utilisés pour mesurer la pau-
vreté et l’exclusion sociale, et
d’états très détaillés des politiques
sociales mises en œuvre pour y fai-
re face. Ces synthèses sont
d’autant plus comparables qu’el-
les comportent les quatre objectifs
généraux retenus dans les lignes
directrices : promotion de la parti-
cipation à l’emploi et l’accès de
tous aux ressources, aux droits,
aux biens et services ; prévention
des risques d’exclusion ; actions
pour les plus vulnérables ; mobili-
sation de l’ensemble des acteurs
et promotion de l’égalité entre les
hommes et les femmes.

La lecture des quinze premiers
plans d’action nationaux (PAN) éla-
borés entre janvier et mai 2001 per-
met d’appréhender la faiblesse de
la mesure de la pauvreté : les défi-
nitions sont plurielles. Si la plupart
des Etats se réfèrent au critère de
« pauvreté relative », d’autres com-

me l’Italie, le Portugal, le Royaume-
Uni utilisent celui de « pauvreté
absolue ». Une telle approche est
rejetée par la Suède, le Danemark
ou les Pays-Bas qui lui préfèrent
des concepts administratifs, cen-
sés rendre compte de facteurs
autres que monétaires, tel le loge-
ment ou la santé.

Les approches nationales sont
des plus diverses. Des points de
convergence peuvent toutefois
être repérés. Le projet de rapport
de synthèse publié par la Commis-

sion, parfois très critique sur la pré-
sentation des rapports nationaux,
s’est efforcé de les mettre en
avant. Ainsi, chaque Etat cherche à
développer des mesures d’inser-
tion qui misent sur l’idée d’aider
les exclus à prendre un « nouveau
départ ». Les rapports nationaux
confirment la tendance nouvelle à
la remise au travail des immi-
grants, des personnes handica-
pées, des parents isolés, des person-
nes âgées, voire de régions ou de
quartiers désavantagés (troquer
« l’aide pour du boulot » selon la
formule expérimentale belge).

D’importants efforts ont été
faits pour accroître le nombre de
logements abordables, par exem-
ple pour les jeunes au Luxembourg
ou en Espagne. Chaque plan d’ac-
tion national fourmille d’initiatives
concernant des questions aussi
diverses que l’accès aux soins, la
lutte contre la déscolarisation, l’ac-
cès à la justice, le surendettement
ou la participation des intéressés.

Les effets de la nouvelle démar-
che ne sont pas négligeables. La
pauvreté devient objet d’un pro-
cessus original d’échange structu-
ré d’informations et d’apprentissa-
ge réciproque au plus haut niveau
politique communautaire. Il don-
ne ainsi corps au modèle social
européen et au projet « d’une plus
grande cohésion sociale », pendant
de la collaboration au niveau éco-
nomique et monétaire. Les inciden-
ces immédiates sont surtout inter-
nes. Le calendrier politique natio-
nal sera dorénavant rythmé par la
cadence européenne. Tous les
deux ans chaque Etat membre
devra présenter ses actions en
matière de lutte contre la pauvre-
té et l’exclusion sociale. Véritable
mise à plat des moyens à l’œuvre,
le plan national oblige à l’examen
de la coordination des différents
niveaux d’intervention – national,
régional et local – en particulier
quant à l’offre de services. Il consti-
tuera par là même un moment pri-
vilégié pour mettre l’accent sur de
nouvelles mesures. Le plan d’ac-
tion national peut ainsi devenir un
aiguillon aux politiques internes,
dans un domaine où la dignité
humaine la plus élémentaire est
en cause.
Francis Kessler est maître de con-
férences à l’université Paris I- Pan-
théon-Sorbonne

par Francis Kessler
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Les contentieux vestimentaires
perturbent la relation sociale
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« Aux Etats-Unis, les entreprises adeptes
du “casual wear” (tenue décontractée) du

vendredi sont en train d'en revenir, car elles
se sont aperçues que cette souplesse influait
sur d'autres comportements, concernant,
par exemple, les horaires, la politesse… »

X/LE MONDE/MARDI 15 JANVIER 2002


